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ËIILE DE GIRiRDII 



■ Li ËceUté «M lone de nain U vie wmngda à Iw. 

« Le ■ODligimcnl det bomua BoiiR«ni M h derolrdo . 
M rdTilri de Mus. ■ TDBr.oi 

■ ù'oit Tient la misère du peuple, dau Mui !«■ temps tt di 
loua 1m piji, et quelle en eK ta Munet — Cfit U petita, 
qu'mt In propriitairttdtiudimutT, m ^cknge <r«n Iroeoi 
foi («Nr ni igréaitt, fMa le pbu ptUt $aiairt foiiibte. ' 

• Le tnreilMal MHtiMeaMNUen. • mh^miAii. 

■ Le plis n(l ordonné de hHU <« EUU wnit celui oii eai 
duH ealUn de oHajeu uuriil ceaMminer !• raalllMjfe pari 
te pndnii nu avott eoncMini en lieo à le laïre nittre. » 

« II I»M raeonmaltre qoe le manqiie d'aamiiG et finfuM. 
«H« in mWtm tant lea eaniai le* pin* gteeralei de l'tiidl- 
lenoe fêrêù le* indîridiM tallde*. ■ 

KtMDtiT, ann. d* VMiritvr. — C. tvxpréféU, i»lia. 

• Le déieloppemenl de l'aniiunu publique, (eut reiorabl* 
^11 pinliae an toulacement de* laiiinrancet humainti, eai 
plein de dugen. Il y a det enieils et dei uim eirhes sea» 



PRIX : SO CKKTIMH. 



SE VEND A PARIS, 

A L'ADHINIBTRATId»N OE LtnH.IIKII 

■M iwniB-DAiiK-DES-ncToiiies, 92. 
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• Parmi les eDfans, il y en a 48S légitimes, 1,137 naturels. 

a Snr 1,040 enfans, 621 ont été mis en nourrice, taudis que 410 seulement 
ont été nourris par leurs mères. 

« On n'a pu obtenir de renseignements sur S77 autres, dont les mares ont 
quitté Paris ou ont changé furtÎTement de demeure. 

a n n'a été réellement trouvé à domicile que 874 femmes, mais il a été re- 
cueilli des renseignemens sur 1,040. 

• On n'a donc pu établir, pour la mortalité des enfans, de proportion que sur 
4,040 d'entre eux. 

« Le nombre des décès a^ant été de 198, c'est moins delaurS 1|4(lS9iu'100). 

a Ce résultat est satisfaisant; il permet d'espérer quR les Temmes qui ont 
gardé leurs eafans ou qui en prennent soin, obtiendront des chances de conser- 
vation plus favorabifs peur l'avenir, que nos souirices de campagne auxquelles 
les enrans de l'hospica sont confiés. 

a SI la mortalité est considérable à l'hospice , elle est plus forte encore i la 
campagne. 

a D'après les étals annexés i. ce rapport, 112,025 enfans ont été app<»té8 à 



85,686 

a La censenatioB n'a 4odc été que de 36,930, et la mort a frappé pins des 
trois quarts des enfans (76 sur (90}. Les tables de la mortalité en France font 
connaître que sur 100 enfans, 411 succombent avant l'Age de 12 ans. La morta- 
lité de nos enfans trouvés est donc plus forte de 30 pour 100 que celle des en- 
fans de toute la France. » 

• L'orateur du gouvernement, Regoaud (de Salnt-Jean-d'Angely), en 
présentant au Corps- Législatif la loi de pluviwe an Xm , relative à la iDtella 
des enfan; trouvés et abandonnés, recommandait aui administrateurs de veil- 
ler sur l'admission des enfans dans les hospices, devenue, disait-il, trop tïicHe, 
et il s'exprimait en ces termes : > S'il est de leur devoir de ne pas repousser la 

■ véritable enfant du malheur, le véritable orphelin, il ne fout pas non plus ac- 
> cueillir trop légèrement cet aulr' enfant que la pareiie, Cimmaralité de 
< son père repoussent de lafamitle, où il pourrait le nourrir, s'iJ voulait tra- 
it vailler. U ne faut pas recevoir l'enfant de cette femme qu'embarrasse la pré- 

■ sencedesa jeune àUe.et quil'envoie dans l'asila de l'indigence pour faire plus 

■ librement de sa maison la retraite du vice. ■ 

(Rapport d» cotueil général des hospicts.) 

KGiucu, inspecteur général Konorair» des établusemens de bienfaisance : k Des 
relevés puticnliers, malheureusement encore trop rares , mais qui se générali- 
seront , prouvent que les enfans pauvres qui auraient été mis au tour, s'il avait 
été ouvert, et que leurs mères ont gardés avfic les secours lue la charité pu- 
blique ne refuse à aucune misère, ont trouvé auprès de leurs mères ifei cAonces 
4t vie supérieures de HOinÉ à celles que l'hospice leur eût laissées. 

a Contrairement à l'opinion commune, si le nombre des inlanticides s'est 
accru de 1825 à 1844 dans une proportion arSigeante, sans doute, mais qoi, 
après tout, n'est que celle des autres crimes contre les person.jes, ce ne sont 
f^ les départemens dans kspiels les tours ont été supprimés qui ont h plas con- 
Iribné à ce résultat, ce sont les autrts.* {Rapport au ministre de l'inlériear.] 

DE ctRADDo : a Les motifï qui puassent une mère il commettre le crime d'in- 
faniicide sont des motifs n'une nature toute spéciale, sur laquelle l'existence on 
la non existence des tours destinés ans enfans trouvés ne peuvent exercer au- 
cune influence. » 

CDKBL, préfet des Hautes-Alpes : a Quand les enfans ne meurent pas dana les 
premiers jours de leur arrivée à l'hospice , il faut les envoyer en nourrice , et le 
plus tât est le meilleur. Hais où trouver des nourrices pour un si grand nombre, 
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(|uaiid les fainfltes riches sont soafent etnbarrasBées pour ea trounr une 
HUteT <M est obligé de recoorir à des meneurs, espaces de courtiers qui piur- 
coureot les campantes, demaadeat aux plus psuvrea des jeunes femmes si elles 
vctflMN pnmdN à lettT charge un enfaDt trouvé, moyeaDant la faible rétribu- . 
tioD que l'hospice donne. S il était permis d'âtre rigoureui, les trois quarts dt 

celles qui tiement se falrft flsiter défraient être refusées Hais il n'y a pas 

à of *.er : on prend celles qui se présentent, parce qu'il n'y en a pas d'autres. Et 
*ous tons étonnez que les trois cinquièmes desenfans meurent dans la pre- 
mière année de leur viel S'il fallait s'étouner de quelque chose, e'ett du nombre 
Ile CM! qui mirïlveot. 

M L'eipérlencc et tous les documens que l'on peut consulter ont mis aujour- 
'I hui entièrement hors de doute cette vérité importante que la «^iprumm det 
toitn ft(4 MM in/lrtCTHX tur tet infantictdfs. Fea fournirai également une |^feai« 
-claianie pour le département des Hautes-Alpes. 

« L'eflipire que l'opinion eierce dans cette circonstance, comme dans beau- 
<'<>ii)< ffautrcs, est une usurpation en même temps qu'un mal; c'est un pouvoir 
•tiffidileà rFsirelodre, fen conriens, mais il rdutoepeDdantB'aÛackerà l'affai- 
bl:r< Le progrès dans te Inen ne s'obtient pas sans lutte; et si l'on ne peut par- 
venir il le rendre ssasible, on empêche au moins le mal de s'aggraver, ce qui 
es! déjà un bien. ■ 

■ Lopinion n'est ici particatttnmsM , ifuOi ^n'on en dise, qu'une puis- 
sance tyrannique et aveugle, invinciblement formée sans rinlelligence des 
besoins sociaui, beaucoup plus lég^itimes que son action. . 

« Cest elle aui, dans la quastisn qui- m«b oecvfM. «st la vérlteble eanse des 
inhmiddei. Ctêt ta êMriié irr^thte de CtpMon. A pitrt quelles exemple* 
qui sont dnsk uBeestrèmeeialUitiMiet à je ne MisqoeMe aberration 4e Imsiure, 
exemplesiluisersproduiBent de temps ea taafK 4aas cette infinie rariété de 
circonstances et d organisations morales, et qui sont indépendanB de toute me- 
sure «dmininlrative el de toute iastitMion sociate, Je ne vois pas d'aolre cause 
i laquelle on puiiw attoibuer c< genre de «rima. Tous tes admintstraleura, les 
économistes les plus éclairés qui «et formé leur ooovietion à cet égard sur Iss 
reohenJieB les plus coasoiencieuses, sont d'atoord peur reconnaître que la fer- 
tteture des toursy «st étrangère, «4 les craintes ssor^nt manifestées par fia- 
rieura conseils géHératu mni sans fondement. ■ 

a Dans le département des Hautes-Alpes, le nombre des «fons exposés en 
l808etlglOaétéde3Bet de 38- En 1811, il fut de «8, et n'a fait depuis lors 
que a'accroUrejus*fu'aux chiffres de ISO el 124. J'ai eu oœasioB de reconnaître 
«illenrs des effets semblables; • (Qutsfûm dêtmfan Hntmis.) 

MAHBUQ, ancien adjoint au maure du i" arrmdisMenient ; « Un enfant est ek- 
posé; deux o» tavia jcnrs après, A part avec sa nourrice, qui le çorte à trente ou 
quarante lieues. 11 est soigné de leHe manière que, dès la preonère année, il en 
meurt 42, 50 et parfois 86 sur IM. Celui aui survit est confié, après le sevrage, 
& de pauvres gens, moyennant 4, S on S irancs par mois. On trafique sur lui, 
on l'exploite, on lui fait produire le plus possible. Au lieu de l'envoyer 1 Técole, 
oiï il ne gagnerait pas un centime, on le dresse & mendier, à marauder; les en-" 
fans de son âge le méprisent, le maltraitent; sans parens, sans affectioii, sans 
^ncation. n'ayant appris qu'à mépriser les hommes, qu'à détester la soci<Été, 
que peut-il être à douze ansl A cet âge, l«rsqu'il est en éUl de gagner dis qoôf 
rembourser à la todété les avances qu'elle a dû taire pour lui, nous rabon- 
donnons. 

« On manufacturier philantlirope de Melun voulut employer dans sa fif«mre 
une centaine d'enfans «Dandonnés; ils twisaient tout, «4 ne faisaient qne da m«l; 
ceux q[oi vont à l'armée, à la m>^r, sont généralement de mauvais soldats et de 
mauvais matelots. Un gendarme disait : « Sur Irait Munent me farrH», Hy a 
presque toufours un en/ont trouva. ■ Bordeaux se réjouissait d avoir passé quel- 
ques années sans exécution capitale; un jour, le terrible appareil est dressé, pour 
qniT pour un eofant trouvé. U bagiit a IS enfatu abandonnés sur 100 forçats; il 
ne devrai en aoairqm t ou 3, tw^s la chance du cnnu est MCDlupfe pour mub. 
~ ' ' 1, f stenrent «tdit l'&ge de douze ansj «t le quatrième sembla 
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L'ABOLITION 



LA MISERE 



L'BLEVATION DES SALAIRES. 



UnTBBB A M. TBima, 



INTRODUCTION 



• Votre Cemmistion perue qu'une discu$ii4m gtnircde est néctsiaire rar 

■ le$ questions traitées dan» ce rapport. Si tel des principes généraux de 

■ votre CommiasioQ était contesté, si telle des idées qu'elle a condam- 
( nées semblait au contraire devoir être adoptée et donner lieu k dM 
« dispositions législatives, des décisions de l'Assemblée ezprimàes par 
I des renvois k la Commission ou des ordres du jonr motivés ponr- 
a raient amener une solution définitive. Ce n'est ifa'aprii tme pwùlU 
c ipremie que ces importantes questions devront être considérées eomme 
fl résolues. » 

Ainsi s'exprime, en ces termes formels, le rapport que M. Thiers a 
déposé le 26 janvier 18S0, au nom de la Commission de trente mem- 
bres qui avait été élue au commencement de 1S49, dans le but suivant, 
tracé par elle-mftme : 

c Vous avez choisi dans votre sein une Commission de trente mem- 
c brea, à Uqœlle doivent être adressées toutes les propositions relatives 



jvGoO'^lc 



« à l'as^stance publique, scût que ces propontions naissent de votre 
c initûtiTe, soit qu'elles émanent de celle du gouveroement. Votre in- 

■ tentioD a été de ramener à un centre commun tons les travaux qui 

■ ont pour but d'améliorer la condition des classes ouTrières, d'évitar 
« aiBsi les efforts divergens, et de rattacher à wt etutnMe Mm amçu, 

■ d'accord dans toutes ses parties, les institutions de bienfoisance déjà 
a créées ou restant k créer. » 

Malgré ces termes que je viens de transcrire, l'Assemblée natio- 
nale, dans sa séance dn 19 juin 1 8S0, consultée sur la question de savoir 
si le rapport serait mb à l'ordre du jour et s'il serait l'objet d'une dis- 
cussion générale, s'est rangée à cette opinion de H. Léon Faucher, 
adoptée avec empressement et appuyée avec insistance par M. Rouber, 
ministre de la justice : a Je comprends qu'on mette à l'ordre du jour 
• un projet de loi, mais je ne comprends pas qu'on y mette un rap- 

■ port. B 

L'Assemblée nationale a \t^, laos réçlamatiou de la part de H. Thiers, 
que son rapport sur l'assistance et la prévoyance publique n'aurait pas 
le dangereux honneur d'être mis à l'erdfe <ihi jour. ' 

Cette inscription à l'ordre du jour, à peine mes pouvoirs venaient-ils 
d'être vérifiés, dans la séance du 19 juin, que je l'appuyais en ces 
termes : 

« ■. ËHiu Ds GuuBDin : Tai demandé la parole pour répondre seulement 
quelques mots à H. le minisU^ de la iuBtice. 

■ M. le ministre de la justice vient de vous dire qu'il fallait vider les questions 
générales d'assistance publique sur un projet de loi spécial. 

« Il me semble que, tout & l'heure, à cette même tribune, l'bonorable H. Be- 
noistd'Azj tenait un langage aksokiment qoirtraire. 11 disait, à propos de la 

firopoûtiOD de H. <rAdelsward : Ce n'est pas incidemment, ce n'est pas parttel- 
ement qu'il faut poser une question aussi grave que celle qui se rattache à notre 
système général d'imp&ts... 

• M. ntmisr-n'uT : Je n'ai pas dit celai (Uouvement à gauche.) 

« M. kHiLs DE Guuuiin ; le demande, messieurs, que la majorité se mette 
d'accord dans son langue : il faut choisir entre l'opinion qui a été émise du 
cAté de cette Assemblée, et l'opinion qui vient d'être soutenue par un des meoi' 
bres du navtraement. 

« Voulez- vous une discussion générale sur l'impôtT Je ne demande pas mien 
que de l'engager sur la proposition de H. d'Adelsward. 

« Voulei-vous une discussion générale sur la question de l'assistancet Alors, 
BMltei donc à l'ordre du jour le upporl préseotë par H. Tbiers, 

K Je ne saurais, en eOet, comprendre l'objection apportée à cette tribune par 
H. le garde-des-sceaui; car cette objectMO est la ctitique radiée du rapport da 
H. Tbiers. Elle le renverse; elle le détruit. 

« H. Thiers a compris, et il avait raison, qu'il fallait reUer en faiscean toutes 
las questions qui touchaient à l'assistance pubHqae : c'est là «darilahLement la 
raison de son rapport. Ghbienlqu'eitH>e(|iii'ortvoufi|freDQseence momentTOn 
TWs propeee de détaibtr, d'isoler, d'amoindrir toutes les questions soulevées 
par le rapport d'ensemble sur l'assistance publique. 

«Je demande donc, en raison des considéralioni,ti!i»-seaate% qui viennent 
d'Être apportées tout LCfaaUre i, cette trAun/i pv rbooorable H. Benoist d'Aiy, 
fi'aa inscniie h l'ordre i» jpiir d£ lundi le rapport de H. Thiers. » 

Si je rappelle ce peu de mois prononcés, c'est qu'ils sont aécesMÎres 
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ponr bien fixer le point de départ du travail que j'ai entreprisi, et pour 
expliquer comment j'ai été amené à écrire et à publier la lettre sni- 
Tante : 

Au steritairt de la rédaction de la Presse. 

tf Paris, 20 Juin ISSO. 
« Is. majorité a décidé hier qu'elle ne mettrait pas à Tordre du jour le ra|>port 
fiiit par M. Tfaiers au Dom de la Commuston de Vaisistartcê et de laprèoayanot 
fnifittçue, et qui a été déposé dans la aétuice du 26 janvier 18S0. Ce report, 
qui se compose de 156 pages, et qui renferme la matière d'an volume, paÎH Ml 
rené les questions suiTantes : 
a Kvuu ntouvte; 

«BUREAUX DE HODaUCU; 



a aiuxs p'uiLi; 

« FIIÀTlOn DES HBCKBS Iffi TIÂTUL MDl Ut K 

« loaftnts DB mtroragb; 

■ COLOIttBS PtKITGKTUlRES; 

« HOSPICES DES SOUBD3->0BT8 BT OH JOH* AI 

■ DKan AD travail; 
* <atÉDiT ronoEn; 

■ HOTKHS DE PARER ADX C 

■ GOLOmSATioii; 

« ABOUnCK DB LA VBKMcrrÉ; 

■ soaÉTÉs DR sEcoDRs kutcelb; 

« CAISSES D'tPARGini 



• Comme il j a lieu de cnùndra que la panés d'matmUe qui a pré^dé h la 
rédactiOD de ce rapport ne perde toutes ses proportions dans une disciusioa t^i, 
Inen que générale sur une question loidtde, sera nécessairement une discussion 
restremte, l'idée me vient de publier, sous la forme de lettres adressées à 
U. Thiers, un coatre-rapport, qui peut-être ne sera paa inutile à la discussieii, 
nais c[ui, en tous cas, servira à prouver aux lecteurs de la Pnue, qu'en m'af- 
francbissant des détails inhérens au titre et à la responsabilité de lédadear ea 
chef, je n'en aurai que plus de tempt & coHacrsr à Tétuds approfondie des 

ÎuestioBS dans le labyrinthe desquelles s'égare la f9lili({ue, tkute d'os fil oon- 
ucteur. 
« C'est ce fil qjfil *Brt cfterehcf, e*est ce ffl qu"» ftiut trouver. 

■ Dussé-je, en m'eiprimaot ainsi,. Hta aoeusé de présomption, que je prél6- 
rerais encourir ce reproche plutiH um de mériter celui d'iasonciaace. 

■ Il y a pen de temps, H. Guizot disait de moi, avec obligeance, qaeje voaUda 
trop de possible dans nmpoesibte; j'espère prffnver, dans le tranul que je vtii 
entreprendre, qu'il n'y a nen «fimpesMle dans le léconaife' ' 

< Par : nèceisaire, j'entends tout ce q^ui est juste. 

■ JtuU et poMible sont deux mots qui désonnais dotrant être l'un i l'autre ea 
que la tète qui conçoit est au bras qui eséoitci 

K Ce travail portera pour titra : 

unaw A M. mua, 
B<vparluirdetaoomm$tùmdel'auittaBteetdelafrio9fmMpiAHqm. » 



Cest ce traTaU promis, c'est ce contre-rapport annoncé qoi va 
suivre. 
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A H. THIEBS, 

Ri^porteur da la CommUiwn de tassUtaaee ttdeh privoyanc* 
public. 



et IM tirer bon de al eut. • 
■ Adcdd pli 



• Il H *'>iltp» tealCBCBl 4'«mp«d»r U fiiin. Il faut éum- 
dnplD» lain nioe, MMnierQoe Ui droiti du peumU toitl 
■ ptui ium â a i i » - 



Un océan nous sépare. 
VouB croyez encore au vieux mond& 
Jr crois au monde nouveau. 
Vous regardez la Société, création de l'Homme. 
Je regarde l'Humanité, création dA Dieu. 
Vous étudiez le passé. 
J'étudie l'avenir, 
. Voue invoquez la fatalité; 
J'invoque la science. 
Vous concevez l'ordre par l'autorité. 
Je conçois l'ordre par la liberté. 
Vous avez foi dans U compression : l'erreur vous effraie. 
J'ai foi dans l'expansion : la vérité me rassure. 
Vous provoquez les révolutions en repoussant les réfermes, 
le provoque les réformes afin de prévenir les révolutions. 
Vous érigez en twme le pn^n^ accompli. 
Je n'assigne aucune limite au progrès continu. 
Vous voyez l'écueil oîi je vois le port. 
Je vois le port où vous voyez l'écueil. 
Vous placez le travail au faite et la propriété à la base. 
Je place le travail à la base et la propriété au faite. 
Vous appelez faussement la Hiaorilé : HE^orité, et la Majorité : Mi- 
norité. 
J'appelle exactement la Uinorilé : Minorité, et U Majorité : M«|oriié. 
Vous faites passer le riche avant le pauvre. 
Je fais passer le pauvre avaïit le riche. 
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Vous coDsidérez a la mùère comme la condition inivitablj de Fhommt 
dmiu le plan génial det ckout. • 

Je considère la misère comme la dernière coDvulsinn d'uoe société 
dont le génie de l'homme a marqué le lerme prochain. 

Vous proclamez qn'il doit y avoir une bienfaisance publique comitM 
il y a nue bienfaisance privée. 

Je proclame que le temps approche où n'y aara [dus oi bîmla»- 
sance privée, ni bienfaisance publique. 

Vous vantez l'assistance, vous punissez la mendicilé. 

Je vante l'assurance, et j'étends la mutualité. 

Vous confondez l'aumône avec la prévoyance. 

Je De confonds pas la prévoyance avec l'aum^^K. 

Vous passez à côté des principes pour vous arrêter à des expédiens. 

Je passe k côté des expédiens pour m'arrêter à des principes. [ 

Vous donnez le nom d'impossible à ce que Je trouve simple, et ce 
qui vous parait possible, à vous, me parait, à moi, chimérique. Aussi 
n'est-il aucun point sur lequel nous tombions d'accord. 

Tout votre rapport, permettez-moi de vous le dire, est une longue 
et païenne déification de l'Impuissance. 

Votre conchision est un autel élevé à l'Optimisme. 

« Après avoir, — ce sont vos expresâons, — passé en revue l'orga- 
a nisation sociale tout entière, après avoir parcouru la longue et dou- 
1 looreuse chaîne des misères humaùies, pour chercher les moyens 
« légitimes «t efficaces de secourir le peuple et d'améliorer son sort, 
« après avoir enbrepris de tracer partout la limite entre le vrai ^t le 
• Eaux, le possible et l'impossible; * — que proposez-vous ? 

Eu bloc, vous proposez de maintenir l'organisation sociale telle qu'elle 
existe, et les molib sur lesquels vous vous fondez sont les suivans : 

■ HeureuBement pour l'humanité, mais malheureusement pour ootre 

■ orgueil, entre toutes les créations imaginables, les plus importantes 
a ont devancé T&ge présent. Ce qui est bon, incontestable, l'ancienne 
fl société inspirée par son cœur et par la religion l'avait imaginé, ou 
< dans les anciens temps, ou dans les temps les plus récens. Pas un 

■ jour elle ne s'étût arrêtée. Ce qne la société ancienne ou contempo- 
€ raine a laissé à taire, est justement ce qui est douteux, problématique, 
« contestable, et c'est par ce motif que cela reste à faire; car ou a couru 

■ tout d'abord à ce qui était simple, naturel, incontestablement bon et 
« utile. D 

En déUil vous proposez : 

pom L'nrucB n l'amusckkcb : ' 

« De létiAlir le* tours, qae, dans une bonne iatentioD, on avut Touln up- 
primer; ' 

« D'apporter quelques amélioratioas aux salles d'asile; 
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« pe fiiire exécutu la h» qui défend f ajtuwr des forces dss enfiiDS .^apt la 
BBnufdctures; 

■ De réformer le ngtèine de l'empriusKemNit fom la JMMS d4lemu( 
« pe s'opeuper de l'opprentisucs; 

PODK t'AGB Km : 
« De dutribiMr siitremeflt les bivatu de t'Eut, de les ralentÏT pendant qbe 
FiBdB»the prrapère poar les défett^per quaad elle ehâmii; 

■ D'encourager la colonisation, particulièrement au point de fne dusoulage- 
nent des classes pauvres et souffrantes; 

« De s'«cenp6r de erter partont dea étaUiasems&s dans lesquels le nendiant 
Toloataire <m forcé paisse trouver un emploi pour ses bnu, tm astle pottr les 
infirmités; 

< D^améliorer les logemens, soit par de nouTenes dispositions de piilice qui 
absent les propriétaires de logemens d'otmiers ï des mesures d'assMiihaeweat 
Uidispentaues et peu coûteuses, soit par la reconstructiçn de certains quartiers 
popmenx dans les nUes; 

■ De régler par une nouvelle loi le régime des sociétés de secours «lutuds; 

MUR u WEujJtsra; 

« De maintenir telles qu'elles existent les caisses d'épargne; 

« De se déûer des caisses de retraite, et de n'admettre sous aucune Torme 
Ib ^HiBCipe de la fetcui^e oUigatoire, même çeïaî d'une subvenlio» de l'Ëiat- 

« De De PU étendre le poiqbra des iiomum. mais d'emplo)r«r '<# hqut^s 
restonrces aisponibles à des secours distribués à domicile. » 

Telles sont, après <]ix mois, — dites-Yous, — d'actifs travaux, dç la- 
borieuses recherches et de méditations prpfondes, les conclusions de la 
CommissioD de liante membres qui vous 4 choisi pour ^n rappor^ur. 

A qaoi ces conclusions aboutissent-elles? 

Elles aboutissent à ce que tous repoussez : 

Vear l'enfaoce , — aii communisme ; 

Fsar l'âge mûr, — au droit au travail; 

Four la vieillesse , — au droit à l'assistance. 

Ce que tous repoussez fièrement en priaeipe. tous l'accepte!; hum* 
Idement en fait. 

Ce n'est pas du socialisme, non; c'est de l'empirisme. 

Vt courage de votre insensibilité tous a manqué. 

^Ast la peur qui, en tous, simule la charité. 

Une ligne va tous peindre : Vous êtes Malthus déguisé en sqint Vin- 
cent de Paul. 

Hua fussiez-voiis animé des mêmes sentimens de charité cfarétieiiiie 
qui guidèrent le pieux aumônier de Marguerite dç Valois dans l'ic^sti- 
tatian des Sœurs de Charité, dans l'établissement des Enfans-Trouvés, 
dans la fondation de l'hospice du qom de Jésus et de l'hôpital ip la 
Salpétrièrcj fussiez-vous, enfin, ce iiue tous n'êtes pas, saint Vjqcept 
de Paul en personne, que vos conclusions n'en seraient pas ntoins inf^- 
façablement frappées au coin de l'Inipuissapce, attesté^ par une expé- 
tience de deux siècles et par une multibide d'efforts aussi louables 
qu'ils ont été stériles. 

C'est ce Ç|ue j'ai h démontrer, et c'est ce que je Tais faire„ €fi ^WW* 
exactement l'ordre que TOus-mëme &Tez adopté dans votre rappwl. 
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Tours pour lei eufam trotivét. 




t pi.li «t pfndg u iMiiu ittft «M mmjf 

inrai de Imit oUaDi, plut le noEDlm do ibuidai 
pJiu, Mndliqwla MHMracDtrtTa Uréduilw " 
m, Ripport au anutil ffénéTi 



■ La Iwv riait •■ aile 1 la otewriu. Due leala teanat «ison 
•Hii «mrau; MU l6 leur, MuMlcs h IM-elie vMtt an pnnut^ 
filu d« pâniaUb; In ^MUi m gaérloral pat. ■ autun. 

ciQg'«|l4W«'nWBt(rMmail*4i«u4*n fÊklU,maar 
ttkt ipHite dam la ma «t portaol : 

• f»<«r«>m«ur (ackorfad taioetVtf eil>f«tU)t Ijd'fiMar, 

• •> MF* iKipyi* (ta Cmlt >Mlijlcanm. ■ 

• Irtmte.^tuem^tiitHtmtNfmU et la dùeréUt» ài IWli? 
■ >if ImlwAMfwM'*- ■ Ml a^MMW. 

> Dne loi •éTère Drevoit et hbU la rapprcMion d'<bU>, ce ni 
aataïKaai aui a'aUajuB 1 •• qi^ jtie plu raUme dans l'nnnne, 
M chaque rimille iivuTe, duul'inaadlntoMBtttU'ftlIe lublu.cf 
qiM]'app«1l«cai«MBW«tiM m tttprre$tien iélil. «atuicuB. 



Ititahlit$emenl4«»twr$. gue^ dansuntbomme intemiion, on twaitvouht 
(tqtprùner : — voilà p«r où Toi^s commetiGeif Toilà ce que TOUS propO' 
•fcz I Voilà avec qn^le Légèreté vous efOeures la qnesUon sociale la plus 
grave et la plus délictte que je coDnaisse; car celle des libérés, si déli- 
cate ^t si ^raye, ne vient qu'après It^ question des «nfoos tiwiTÔe. Ces 
deux questions sont les 4eux pôles 4e cette société dont la mteèreeat 
l'axe^ de cette société dont le atouvejpaeat vous parait, à votit, régulier 
et confortpe aux sren4^ lois de Vhiwaùlé, M eette ESOiéVè q«8 je d« 
croirai sérieu^ment fu jwa àa, Bfog^qw l^nqu'eUe oarwfwniflrtt 
\>}\Vi clans sw cela ni en/mi irtmvii m Ubiiri^. 
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un archiprélre nommé Datbeos fonda en ces termes le premier hos- 
pice d'enfans trouvés : 

■ Une vie molle et sensuelle égare souvent tes hommes. Ou commet un adul- 
tère, ou n'ose pas en produire les fruits dans le public, et on leur donne la 
mort-.. Sans baptême, on envoie ces enraas en enfer... On ne verrait pas ces 
horreurs, s'il y avait un asile oij on pût cacher la honte deraduHère... Maison 
jetle ces petib enfans dans les cloaques, dans les fumiers, dans les fleuves, et 
on commet autant de meurtres qu'il y a d'enfans nés d'un commerce illicite. 

■ En conséquence, moi, Dalbeus, pour le salut de mon Ame et de mes conci- 
tfnrens. j'ordonne qu'en fasse de la maison que j'ai achetée et qui est contiguS à 
relise, un hospice pour les enfans trouvés. Je veui qu'aussit&t qu'un enfant 
sera exposé dans l'église, il soit re[u par le préposé, placé dans l'hospice et 

confié à la garde et aux soios des nourrices qui seront payées pour cela 

Qu'on donne Jusqu'à huit ans un métier quelconque à ces enbns, et lorsqu'ils 
seront parvenus à cet èxc, qu'ils soient libres et dégagés de toute servitude, 
ayant le droit d'aller et de demeurer où il leur plaira. * 

Le? enfans irouvit sont ceux qui, nés de père et mère inconnus, ont 
été trouvés exposés dans un lieu quelconque, on portés dans les hos- 
pices destinés à les recevoir. 

Les enfans abandonné» sont ceux qui, nés de père et mère connus et 
d'abord élevés par eux ou par d'autres personnes à leur décharge, sont 
ensuite délaissés sans qu'on sache ce que les père et mère sont deve- 
nus, eu sans qu'on puisse recourir à eux. > Depuis la création des En- 
fans-Trouvés, — dit H. de Watleviile, l'écrivaiD le plus compétent 
sur cette matière, — le nombre de ces infortunés s'est accru (Tannie 
en année, dans les établissemens hospitaliers chargés de tes recevoir... 
Depuis huit ont environ, le nombre des abandons ou expositions d'en- 
fans est resté à peu près stationnaire, après avoir subi une assez forte 
réductî»Q, par mite, toit de la fermetwe <f un grand nombre de tours, 
toit d'exécution de la mesure du diplaeemeut, soit enfin par une plue 
grande sévérité apportée dan* fadmiition de cet enfans par let divertet auto- 
rités qui surveillent et dirigent cette partie de t administration publique. » 

En 1784, d'après M. Necker, le nombre des enfons trouvés était en 
France de 40,000. 

Le nombre des enhns trouvés âgés de moins de iS ans, était, 

En 1819, de 99,346 

En 1825, de 117,305 

En 1830, de 118,073 

En 1833, de 139,699 

Le gouvernement, effrayé de la rapidité de cette augmentation con- 
Hnue, Invita les préfets et les conseils généraux à prendre des mesures 
pour arrêter cet accroissement de dépenses. Ce fut abrs,>^en 1834, 
qu'on opéra le déplacement det enfant successivement dans 60 dépar- 
temens, et 185 hospices déposila^ei avec lows furent tuppriméi dans 
l'espace de cinq ans. Ces meswtt eurent pour résultat de rédwre le 
itomAr* des enfant trouvés, qui, en 1838, ne ^élevait plus qu'à 9S,624, 
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chiffre inférieur à celui de 1819, quoique la population se fût considé- 
■ablemeal accrue pendant cet intervalle. 

Les départemens où it y a le moins d'eufans trouvés sont ceiu où 
il n'y a jamaig m th tour$. De ce nombre, sont : la Hanle-Saône, 
les Vosges, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise , Haut-Rhin, Heurthe, et 
Hoselle. C'est )â an foit contre lequel tous les discours de M. de Lamar- 
tine, si éloquens qu'ils fussent, sont Tenus échouer. 

Que propofiez-Tous donc, tous, qui d'ordinaire avez pour les faits 
on culte qui tient presque Ùe la superstition? En réalité, ce que tous 
proposez, c'est de reUTerser la digue qui, de 1833 à 1838, en cinq ans, 
a non seulement arrêté court la progression des enfans trouvés, mais 
encore en a fait tomber le chiffre de 139,000 à 9S,000; c'est de réta- 
Uir les tours qui ont été fermés. 

En 1833, la proportion était d'un enfant trouvé sur 248 babilahsi 
en 184K, elle n'était plus que de 1 enfant sur 3S3 individus. La diffé- 
rence de chiffre entre ces deux années est de plus de 30,000, malgré 
une augmentation de près de deux millions d'habitans. 

Augmenter de 30,000 le nombre des enfans trouvés, voilà donc le 
remède que vous arez trouTé et que vous conseillez, tous, un ancien 
président du consfil des ministres, tous, l'un des chefs de la Majorité, 
et le rapporteur de la Cotmnimon de f OMwfance et de la prévoyance 
fublique! 

S'il ne s'agissait que d'une dépense pins large et d'un crédit moins 
limité à ouvrir au budget de l'État, peut-être auriez-vous sur moi 
l'avantage des apparences de la générosité; mais la question des enfans 
tenivés n'est pas aussi ample que pourrait le croire celui qui ne s'est 
pas rendu exactement compte du rapport qui exista entre le noml>rs 
des naissances et le chiffre des décès. 

La vie moyenne des enfans trouvés est de qcatu ans. 

En comparant les décès des enfans trouvés, soit avec leur nombre 
total, soit avec celui des expositions, on constate ce résultat qu'il en 
meurt 5 1/2 sur 7 de 1 Jour à 13 ans, ou 78 0/0 environ, et que la men- 
talité de ces enfans est de 50 0/0 dans la première année de leur exis- 
tence, tandis que d'après la loi de la mortiilité en France, publiée par le 
Bureau des longitudes, il meurt 24 enfans sur 100 dans la première 
année de la naissance. 

La mortalité étant de' 50 0/0 dans la première année, augmenter de 
30,000 le nombre des enfans trouvés, c'est donc augmenter indirec- 
tement le nombre des décès de toute la différence qui existe entre le 
chiffre de la mortalité des enfans légitimes et le chiffre de la mortalité 
des enhns trouvés, c'est-à-dire de plus de 18,000, quand il est prouvé 
par tous les documens les plus irrécusables que la suppression dei 
tours et des hospices dépositaires est sons influence appréciable sur 
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rttccrùjssefoanf du nombre des infanticides. Votre humanité est donc 
de rbumanité à contresens, puisqu'elle a ce double effet : 

Premièrement, d'accroître considérablement le nombre dea nfiu» 
trouvés ; 

Deuxièmement, d'augmenter dans une proportion non moins c«ni- 
dérable le cbiffre de la mortalité relatEve. 

Comment celte mortalité relative ne serait-elle pas considéraMa- 
meol augmentée, lorsque ces malbeureux entans trouvéa, qui, pour 
réparer les souffrances et les privations qu'ils ont endurées, pour la 
plupart, dans le sein de lenr mère, auraient, à leur naissance, booia 
de tant de soins, eu reçoivent si peut 

C'est la triste vérité qui résulte des témoignages qui vont sulvret 

BEHiunn Dn.BssuT : « On a eu en tus, diton, de sauver «vint tout la via de» 
enfans; on s'est étrangement Urompé, car le résultat a été diamétraleasiDt a^ 
poaéàcebaLOa parladesBaver WTiedeM*eDbuu,et c'est préciséoieDtsoiu 
ce rapport que le systëine actuel eat déplorable. Il est prouvé que la mortalité 
des enfaca trouvéa est deux fois plas tbrte que celle des aotres eoftos; wr 
39,000 enfaos abandonét (Aaqne année, le tien au moiss mrart avaot la pn^ 
miëre année, et ua autre liars avant 1'^ de douze ans : voilà donc 10,000 en- 
Utua qui, chaque année, tronvent la mort parce qu'on les a abandonnés, et qui 
auraient été sauvés si l'on n'en avait pas fiivoriié et facilité Tabandoo. 

• Depuis le funeste décret de 1811, qui a wdooné la création de tours dant 
chaque arrondissement, le nombre des eafans trouvés a augmenlé d'une ma- 
nière effrayante. On en comptait, en IBOO, 60,000 igés de moins de doute ini 
et à la charge de l'Eut; actuellement (i 837), il 7eBal3O,O00. L'accnHasement 
se Ircuve prestjue du double, tandis ràe la population ne s'est accrue que d'un 
buitiëme. Il existe en ce moment en France pris d'un million d'enfuis ^uvés, 
et, si l'on ne se hite de prendre des mesures pour arrêter le mal, on peut pré- 
voir l'époque où leur nombre excédera la moitié de la population : et qu^ dan- 
gers ne iprésealeut pas pour la soùété des êtres qui n'ont.m (kmille, ni propriéUH, 
JÙ état civil ! 

u On a tkpuis longtemps reconnu, dans les pava voisina, les inioBvémw 
(Tbospiees ainsi ouverts aux eobM trouvés. Ces ëtablissemens, qui euileat k 
l'abandon des enfaus, augmentent la corruption des mœurs et causent ta mort 
de tant d'infortunées créaturesl En Allemagne, en Suisse, en Hdlands, ea Àn- 
g^leterre, il n'en existe pas. A Umdvtt, tur 1,000 nauiautê, en m omipte qv 
tt mfitas naturab. 

«4 Paru, Mri ,000 naissances, il y a il% en fans rtatunU. D y en a donc douM 
fois plus à Paris qu'à Londres. 

a B,900 enfane sont abandonnés chaque aonéel Paris, et 1,000 seulesaaat à 
bit)4refl; et cependant, en France, malgré nos hospices d'enfiins trouvés, ta 
nomiat ÂW iafaniicide» est deux fait plus grand qu'en Ângletem. ■ 

{Chambrt de* d^mtis, 31 mai 1838.) 

A. DB WATTBViLLB : ■ On a beaucoup écrit sar les entans trouvés; il y a pour 
ainsi dire tout une biblielhèque d'ouvrages inspirés par le désir d'aîséliorer 
tour sapi OH wr celui d'ajiéger te fardeau dont ils accabUiU Ut déparUmens. 
Cpnsidérations historiques, morales, financières, ont afflué de toutes parts, sans 
^eler, il Tant le dire, une vive lumière sur oeue question, et sans la faire avan- 
ça d'un pas, soit sous le rapport dea amélioTatiou. soit sous celui des éco- 
namîM. 

* Cest, permettez-moi de le dire, monsieur le ministre, par uns inspectimi 
qni, en Qurn» iimtWi a Mnfarasaé ta presque totalité de la Prsoee ; c'est en ur- 
«nisast monmécM, à l^on, à Bordeaux, le service des enfans trouvés, que 

- rai pu acquérir les connaissances positives et recueillli'les reoseignemensépars 
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ioni je me suis efTorcé de reDrernier ta sabalance dans ce rapport, n ta tttn 

WIHT EN AVAKT PE ST3TËME, JE HE COnTEUTE D'EXPOSEB LES FAITS. ■ 

« Le Dombre tle< enfans trouTès âgéi de moim de 12 ans est de 123,394 
dont la dépense pour frais des mois de nourrice et de pension a été, en 1843, d( 
$,707,829 fr. Dans cette somme De soot pas compris les fïais de layettes et <k 
vètures payés par les hospices dépositaires. 

a Le nombre des enfaos trouvés igés de plus de 12 aoset^ complélement fit- 
cùWiu. Les déparlemens n'ayant plus pour les entans de cet &ge de pension k 
P^cr, ou cesse de s'occuper d'eux, et l'on ne sait, en général, ce qu'iû de* 
vienneot. 

• Le nombre annuel des eipositions uu al>andons d'enfans est d'envirOil 
34,000, dont les 3j5 à peu près périssent dans la première année de leur 
existence. 

a Quelle est la véritable cause du plus ou moins grand nombre d'enrans trou- 
vés? A notre avis, c'est la miséiê. Les recherches suivantes nous ont amené k 
cette opinion, 

• La France est divisée en 86 départemens : 3S forment les frontières, SI sont 
au «entre. Les départemens fronùëres sont en général plus riches que les dé- 
mrtemens du centre. Leur position topographioue est favorable au commerce, 
les étrangers y abondent, les grandes fabriques s'y établissent. Enfin, à l'eicep- 
tion de Paris et de Lyon, les départemens du centre ne possèdent aucun grand 
fbyer de population; tandis que les départemens frontières comptent Marseille, 
Bordeaux, Rooen, Lille, StraiboarR, HulhanscTt, Brest, Toulon, Besançon, To«- 
loDse, etc., etc. Les 51 premiers n ont que 18,636,632 habitans, les 3S dernien 
15,638,313; eh bien! les déparUmeos frontières oe ooaptent que 1 cobnt 
trouvé sur 300 habitans, alors que tes 61 déparlemeHB do eenire ont 1 de ces 
enfans sw 233 habitans : un tiers en plus d'enfafs trssvés, pour un cinquième 
«D ptoB dans la popolatioD. 

■nous avons aussi recherchéquetle différeiKopeuvaitetister, quant aa noiMirt 
deaeafens trouvés, entre les départemens réputés rtches ou pautr<>s, agricole* 
on manufacturiers, maritimes ou traversés par des chaînes de moitagnes, atc 
Voici les résultats obtenus : 

Dép. qm ont de fortes garnisons. . î eiïfant trouvé sur 9«0 hab. 
Dép. traversés par chaînes de mont. 1 îd. 436 

Dép. agricoles 1 id. 420 

Dép. lautufacturiers 1 id. 392 

Dép. réputés religieux 1 id. 324 

Dép. vinicolei 1 id. 297 

Dép. maritimes 1 id. 2SS 

Dé^ réputé! pauvres 1 id. 219 

■ CaST TeUJOOftS LL mSÈn QDI DOtHK LE PLUS GRUU) NOMBSB D'EHFABS TlOOTtS. 

■ Laréduction du nombre des tours d'eiposiiion est une mesure utile, qoi 
l'a^odHitaucaa accident fàcbeui.Nous gommes partisan de cette mesure dasa 
CMlunes litnila; mais, toat en reconnaissant l'utilité de cette mesure, nous 
sommes loin de croire i son efficacité absolus. Ce qu'il faut avant tout, ce sont 
des institutions. Créer des fonds sur lesquels les mères pauvres seront secou- 
meisaiu parcimonie, comme aussi sans prodigalité ; propager les crèches qui 
of&e*tà la première enfance un asUe propice : voilî, selon nous, les moyens 
d'arrêter ou de rendre moins fréquent l'aiiandou des enfaals. La twppretsion 
dê$ fmn SexpoiiUon, le diplacemmt du eiifimt, lotU des palliat^i et ne sont 
f»tdetremédet. Cettem'attaguantaux catiseï qu'tm détruira let 0ett. 

a HSHte-SaJtne, 1 enfant trauvé sur 6,607. — Ce département n'a jamais en 
4» toanj et, eomae il a très-peu d'enfans trouvés k sa cbargOt U n'a été prU 
anaiiM meiure pour en diminuer le nombrt. ■ 

« En Belgique, ta commission nommée pour donner son avis sur t'ùi^oi- 
■âllon d» «mca dafr enfans bvuvés a été d'avis, à l'ouiuinTA, de supprimer 
ka tours. ■ 

« En général, les admWstratioas d'boapices déposilaîres esécutenl fert mal 
le décret de 1811, relatif k ta fourniture des laïeUes et des véUres. PUu de 
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la moitié de cet adoànistraiioni me doimmt aueaa vêtement à leur» malheureta: 
fupiUeg. Les quinze aeiziËmes de la seconde moitié donnent une layette et 
deux ou trois vètures tr(s-inconip1ètea. Il n'y m aguèreqi/im mziime qui pour- 
voie iM peu convenablement aux beioin» aet en/ans confiés à leurs saine, car 
radiDini&tralioa des hospices de Paris, qui, sous ce rapftort, est la plus giêné> 
reuEC, ne donoe qu'uue layette et sept yelures, ce qui est tris-insuflUant [tour 
douie mois. ■ 

■ 11 faut le dire, k manque de tains dam leur enfance, soit à Phosfice, soit en 
nourrice, contribue beaucoup encore à les rendre chétifa et débiles. Autsi, 
Mt-peu parmi les garçons pmvent avoir l'honneur dt servir leur pays, lorsque 
Fâge hs appela soue lès drapeaux. « 

«Il résulte des rapporta des préfets et des rapports des ÎDS|>ectenrs généraux 
des établissemens de bienfaisance qui ont visité tons les départemeos, et ce 
k plusieurs reprises, que la tutelle des enfant Iroaois confiée aux eomnùssiont 
adminiifratives des hospices dépositaires, en vertu de la loi du 1 5 pluviôse an XÛI, 
est giniratement trét-nigligée. 

« Celte tutelle est bien exercée dans 10 département) 20 

■ Elle y esit à moitié exercée dans S 

« Coilri£TEtiEin ABtnDonnAi dans 61 

86 
« On ignore, en général, ce que deviennent les trois quarts des enfans trouvés 
une fois qu'ils ont atteint leur treizième année, c'est-à-dire au moment où lea 
départemens cessent de payer la faible allocation allouée aux patrons qui lei 
•nt élevas juson'à cet Ige. 

■ Trèi-peu a'enfans trouvés savent lire, encore moins écrire. 

■ On remarque qne ceux qui se livrent aux arts indush'iels tournent généra- 
lement assez mal et finiiaent (ur devenir de trèa^oanvais sujets. 

« Les fiUes sont plus difficiles à placer qne les garçons, ta grande mmoriti 
Centre cUm m fivrmt à ta prottitution. J'ai pu constater^ dans soixante villes de 
France, villes ùtaiées snr les divers points du territoire, que le nombre des âUes, 
enfans trouvés, placées dans les maisons de prostitution, est toujours égal an 
cinquième du chiure des malbenrensefl qui composent ce triste personnel. > 

(Aopport à M. le winittre d» Vintirieur tvr la tituaUan administrative. 
morale et finanâère dm service des enfims irouoél en France. 1849, 

VALDBD4BE : ■ Lorsqu'en mars dernier, j'ai en llionnenr, messieurs, de vous) 
rendre compte des résultats obtenus pendant les mois qui ont suivi les change- 
mens apportés dans les admissions, c'est-à-dire de novembre 1837 au i" mars 
1838, je vous ai fait connaître que fa mortalité qui était, année moyenne, é VHot- 
piee des Enfims-Trouvis, de plus de 1 swz, n'avait été, pour kt enfans eaneervér 
OH mis en nourricepar latrs mères que dt i sur 14. 

■ PourcomplétercesrenseignemeDsetobteDirdes observations phis certaines, 
en opérant sur un plus grand nombre d'individus, j'ai fait visiter à domicile 
toutes les femmes accoucnées du l"* novembre au 1" août 1838, que l'admi- 
nistration avait aidées à conserver leurs enfans en leur accordant des seeours , 
et il a été constaté, par celte investigation, que, parmi ces enfans, il n'y avait 
qu'un décès snr S li4. 

> Le rapprochement est frappant : à l'hospice, pins de 1 décès sur 3 enfans; 
en debors de l'hospice, 1 sur G 1)4 pour les enfans conservés par leurs mères; 
cette dernière proportion est à peu près celle de la mortalité des enfans dans la 
ville, et même dans toute la France, pour la première année de la vie. 

« Les visitews ont remarqué que presque tous les enfant nourris par leur mire 
SI portent très-bien. La misère ou au moins la gène de la famille ne parait pas 
avoir exercé de fâcheuses influences sur ta santé de ces enfans. Je sctms heureux 
de powioiT en dire autant de nos enfans de Vhospice placés é taoan^gnt; j'en tn 
trouvi quUquet-uat en bon état; mais, il faut Vavoaer, tfeet le plcs ktit 

nOMBU. 

« Sur 1,717 femmes visitées , on compte 996 célibattiret et 4SI temmes ma- 
riées; les autres sont des veuves ou des filles qui vivait maritalement; celles 
des deux dernières catégories sont an nombre 4e 132. 
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voué an hmI. Et mau dépenfOM, cluqae taaèt, plni de 10 mOKetu pmt afeoBtir 
iuiitelràiiltat! 

« Le nombre dea eatans sbaDdonnéi, en additionnant caiu de l'année opu- 
rante avec ceux qui restent des onze années précédentes, atteint le dkiffre dit 

""""" *■ qui ontdépauérigedelîauB, On trouve- 

Ds, sur 34 millions d'habltaos (pr^ du cm- 



u prélèvent sur noua, en anm&oes, en n- 
ajoutei ce qu'ili font dépenser, et dans le^ 
1 Iemal<|n'us font par leur eontact; vodi 
bonbenr 80ci«l. I* d'ep dùpinner le nombre^ 
[ tirer pMt} 4eleivïoice«tdeleiirtpt4U- 



DERBiGNi : « n n'est pas vrai que les tours aient mis on tome inx infanti- 
cides. 
M 11 n'est pas prowé qs'ilB es aient diDiinné le nombre. 

■ Il est prouva, tu contr^v», qne ^augmentation ou la diminntioQ du moat- 
toe des louTfl a été sans iaUneflce sur eéTui des infïnlicides. 

M L'ezpériesw «prouvé qu'B n'édita, en fait, aucun rapport entre TeziaCfm» 
des tours et le nombre des infenticides. 

1 11 7 a plua d^nttiQtioîdes dans le^ p»s i bespice* d'enhna ko^vés ^e dapi 
les autres. 

■ Il est reconnu, ^tLoe part, qu'une mère ne se porte k l'assMsinat <Ie son 
prspre enCant qu'au preuner moment de sa Duwance; et, d'un autre çAté, 
qii^atle ne commet ce cnme ^e lofsqn^^e B^ aucun témoin, anenu confident 
quelconque de son accouchement. C'est seulement lorsque ces deux circonstan- 
ces se trouvwt réunies que la mère sç détermine 99 meurtre dans la désir d'en- 
sevelir à }uBaiB dans Pombre la fonte qu'elle a commise. 

■ Oa« la double coaditioa qui donae lien k l'infanticide, l'enfant ne pourrait 
arriver au tour, au moment ou la mire met son enfant an jour, si elle n*est pas 
en étal d'riler elle-même le déposer, et de frauebir Fespace qui h léuare de 
l'hospice. H lui Taut uu inleraiédiaire peur transporter fenftot; alors eUe aura 
donc un coofidant, elle ne commettra point l'infsjoticide. 

a Ce l'efct j>as la crainte de la misère, mais eelle de Finhmie; ce a'ettpas un 
ftaid oatcnl, c'est le vertige dn dAir« qoi pousse une mère it Pin&nticiae. Des 
nugistiata evpénœMitéfl ont reconna que le arime dlnfontteide ne se commet 

riintsuf des enlane qui ^t vécu qoelquos jours; que la femme n'attente plu 
la «iie de son >ou*eau-né dès qu'elle a épt>onvé la jouissance de la maternité^ 

■ Le crime de l'infanticide ne se commet plus sur des entans qui ont vécu 
quelques joivs; nw^se^emeut alor* U m^ redoute que len Mcrat ne anf 
connu, mais encore elles'est déjà attachée àsoo.enfaBl. 
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■ Le toar a'egt pas le premier couSdent ; et la mËre qui nourrit l'affreux pro- 
jet detuerson enranl, n^en veut bucuq. ■ 

iÇiieition de» Enfant Troueit.) 
AMiTUSB GOQOEBBL : « Le nombre annuel des exposilioas ou abandons d'ed- 
bns ett d'euTiron 34,000. 

■ kit nous écartons une difBctle et pénible questicn, celle des tovrt d'expo- 
sition dans le* hospices, que l'on a si Tivement débattue dans ces dernières an- 
nées, et qui ne pent, i. notre sens, être résolue que par les faits. Déjà l'eipërience 
acquise semble incliner en faveur de la suppression, ou tout au moins de la ré- 
duction du nombre des tours. Les juges les plus éclairés, dans les ouvrages pu- 
Uiés sor cette matière, H. de Bondy, H. Remacte, H. Cure), attestent que la 
sappression des tours n'a point amené les résultats ^heui que l'on redBntait; 
d'un autre c4té, il est vrai de dire que cette mesure n'a que faiblement diminué 
le nonbre des enfans trouvés. Il en ^t de même du système récemment adopté de 
déplacer, d'étoigner les enfans. Cest que toutescea mesures sont des eipédienset 
ne 9'adressuit point à la racine du mai. Secourir les mères pauvres, en s'airètant à 
catte moyenne de secours qui suffit pour sauver l'enfant, sans donner de faci- 
lité, sans servir de prime aa relAchement des mœurs; secourir toujours à un 
taux plus élevé pour ainsi dire la mers dont l'enRuit m Intime et qui le noui^ 
rit, voilà les seuls moyens d'arriver graduellement & la suppression eompléte 
des lours et à la diminution du nombre des enfkns trouvés. > 

{Rapport tur eattUtanc* publiqve, 26 fétrrier 1849.) 
' M. namuiii. «Pendant longlempt, l'adoptionaété aussi fatale aux enfans qne 
Fakandon lui-même; bien peu survivaient à leur passage k travers l'hospice, et 
U crècbe souvent reliée dans un endroit ouUaaln et humide, privée d'ur et de 
lumière, rapprochant pour la contaeion des maladies si promptes à se propager, 
était plus meurtrière que la rue et la plaee publique. La charité privée, eo ou- 
vrant la crèche aux en^s que leurs mères ne peuvent garder tout le jour, a 
découvert les conditions d'hygiène, les mesures de prudence qui en écartent la 
m^adie et la mort. L'assistance publique devra lui emprunter ses soins, sa mé- 
tkode et sa sainte industrie, et taire tourner au pndl des enfons trouvés l'eipé- 
rience acquise dans ces pieuses fondations. 

« D'après le décret de 1811, renl]uit,aprës quelques jours passés à l'hospice, 
«st confié à nue nourrice qui rélève à la camitagae. A. l'ftge de ans, s'il ne 
reste pas dui son père nourricier, on le met es pension cbei des cultivateurs. 
A 12 ans, U est placé en (uiprentissage. Enfin, dans le cas d'infirmités, de mala- 
dies on de mauvaise conduite, il est gardé ou rentre à rbospice qui doit s'occu- 
per de son éducation, de sa guérison ou de sa réforme. 

« Le ilacemeDt à la campagne, dans un grand nombre de circonstances, a 
obtenu d'excellens résultats. Beaucoup d'enfant ont reçu de leur* nourrices les 
soins et l'affection maternels, ont été Dieu vile agrégés a la famille, se sont éta- 
blis dans le viBage où ils avaient été noarris, y ont exercé uo étal honorable et 
lucratif, et ont retrouvé ainsi une mère, une ùimille, une fortune et uae 
patrie. 

« Hais trop souvent aussi le bas prix de la pension, inférieur ai^ourd'hui à 
celui quiétait payé sons Louis XV (l),oblige de prendre pour nourrices les femmes 
les plus pauvres, que leur misère, leur malpropreté, leur mauvaise réputation, 
éloignent de positions meilleures. 

■ Les rapports des inspecteurs signaient les conséquences déplorables de ces 
cfaoii: trop radies et sans discernement, et deréducatien qui les suit. Beaucoup 
de ces pauvres enfaua, nourris d'eau et de farine au lieu de lait, dépouillés de 
l^urs langes et de leur berceau au profit des enfans de la maison, servent de 
marchandise pour de honteux trafics, grandissent en pldue licence, lois du tra<~ 
vail et de Tétuile, sont répandus çà et là dans les chemins pour tendre la main 
on aller demander h la maraude ce que n'obtient pas la mendicité ; puis, après 
rige de 12 ans, oubliés complètement par la société qui n'a plus rien a payer 

; 11 D'est 
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Dour eux, ils ne la retrouvent plus que sur les bancs de la cour d'assises et dans 
tes prisoDB, où trop souvent elle les puait de sa propre oégllgeuce. 

• Pour les jeuDfs filles, le danger est plus grand et le sort plus triste encore : 
trop souvent abandonnées dans les champs au hasard et aux séductions de la li- 
berté, ou élevées avec des jeunes geos dans une familiarité que ue^protége ni 
ne purifie le lien du s&ng, elles se préparent, par le laisier-aller à la campagne, 
aux inf&mei métier* dss villes, et y font l'apprentissage de la débauche et du 
déshonneur. 

« Enfin le séjour i l'hospice a aussi ses pièges et ses dangers : les faibles, les 
infirmes s'y rencontrent avec les mauvais sujets, se livrent avec eux i toutes tes 
dissipations des corridors et des cours, ne prennent du travtùl et ds l'étude qu'an 
semblant qui est encore de l'oisiveté, et acbëvent d'y perdre la santé de l'ftpie et 
du corps an contact de la maladie et de la corruption. 

« En vain les hospices, dans leur détresse, s'adressent-iis «ui communes, 
au dËpartement, à l'État, chacua rspouiae la responsabilité et l'obligation de la 
dette, et les boapices sont quelquefois forcés de vendre des rentes ou des terres 
pour ttin honnanr à leurs ei^agemens. Les ctmtéqMnces d'un pareil fystème 
retombent sur la «oKé des pauvret tnfim», vieltma di Cextrtme pèrtarie des hat- 
piees, qui sont fonés dt désobéir.mia fntcriptiom des ordmmaneet, et cféoono' 
miser swr Us umges et (w pbu inditpènaabks vétemetu. * 

(Rapport et projet de loi gur Ui enfarts trouois, tAandonnés et or^Uns. 
prùentêaatwm dé la Commission d'aseistaneepiMique.it mon 191^.) 

Prkae indirecte donnée à l'abaadon des enfana et aux suppreanons 
d'état par l'institution et la multiplication des tours; 

Par suite de cetta prime, 45,000 enfans voués à une mort ceftain* 
dans les douze premiers mois de leur naiesaiH», pour en sauver i oh 
S d'un péril imaginaire: l'infonticide en sus de la proportion moyenne 
- constatée; 

Manque presque absolu de soins sufûsaas, soit dfl la part des hos- 
pioss, soit de la part des nourrices; 

Plus de 1 décès à l'hospice sur 3 enfàns tiouvés, lorsque la propor- 
tion n'est que de 1 sur 5 1/4 pour les marnes enfous conservés par lean 
mères; 

Mortalité des enfans trouvés plus forte de 30 0/0 que celle des enfans 
de toute la France; 

Moyenne de la vie des enbns bvuvés ne d^wssant pas qdath juh 
rAbs; 

Constitation des enfans trouvés si débile et si chétive que peu de gar> 
çons sont en état de satisfaire aux conditions exigées par la loi du re- 
cmtement; 

Tutelle complètement abandonnée dans 64 départements sur 86; 

La grande majorité des Ûlles sans mères vouées à la prostitution ; 

Sur iOO forçais, IB enfims trouvés, lorsque la proportion ne devrait 
pas dépasser 3; 

Sur 50 individus, 4 enfant trouvé, proportion qui s'élèverait à 4 sur 
30, si la mortalité était égale entre les flofiuis recueillis par les hospices 
et les enfons gardés par leurs parens; 

Tels sont les faits signiflcatifo qui résultent des divers témoignages 
qui précèdent, et qui me donnent le droit de vous dire : La preuve 
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érldeote qnt tous ne les aret pas même mteiregés, c'est votre «mi- 
clusion cflodamnée par l'eipérisnce, cmclusioa qui n'est pas même 
b Tdtre, car toos t'avei em^^mitée i M. de Lamartine, sans aube ga- 
rantie qu'une contre-enqo£te (mai 1839} entièrement dénuée de ren- 
seignomimi préds et d'autorités suffisantes. 

Rétablir irâ tours qui ont été sapprimés, Toili tout ce que toos ares 
^>ercQ et trouvé au fond de la question qui, dans l'ordre de votre rap^ 
port, s'est présenléa la prenùàca, parce qu'ai effist dleest feudamai- 
tale. 

Quelle question cependant était plus grave, plus délicate, méritait 
un eiamen plus approfondi, et coraBiandait des rechercbes plus labo- 
rieuses en remontant de l'eSet à la cause ! A quel examen vous étes- 
vous livré? Quelles rocherches avez-^vons laites? 

Vous étes-vom demandé si te mariage, tri que la loi civils 1^ réglé, 
en France, était ce qu'il devait être? 

Avecrvous pné s'il valait mieux que la redUrehe de la paternité 
«mtwuit d'être ijMerffi» «a France, ou qu'elle y tùi penniat» ainsi 
qu'elle l'est en Ax^^eterre, en Allemagne, en Suisse? 

Avefrwos médité sur ces cUlfres que tout hunmequi asisrei gou- 
wmer la France doit avoir eonetammsat sous les ywx : ^ sur 13 
eiituuquinai8Bent,lSpaBiantpour/i^'M««, 1 réputé nolwfW; sur 33 
naissances un entant abandonné; sur SO individus vivans, i abnt 
trouvé? 

Devant Dieu et devant la Nature, il n'etiste point de dittneace entse 
jfwtfant dit Ugi$ime, et l'enDuit dit iMiulW; voua Atefr-voue recoeilli 
pour savoir s'il était juste, oécessùre, utile qu'il en existât une, arbi- 
trairement créée devant la Loi et devant la Société? 

ttes-Kius remonté desefletsde 1» prostitution à ses causas, pour les 
combattre et les détruire, ainsiqueJenner est parvenu, par la vaccine, 
4 «otabattire et diitruv» la vaiiola <pii firai^f de laideur «sux qu'elle 
ne frappait paade^mort? 

Avez-voos éti^ le Comsaune telle qu'elle exi^, peur saneir s'il 
ne serait pas pouibla de la réorgamsar de telle sorte qw oe tiU cUe qui 
SMTlt à arrêter d'abord, et à tarir enân le coars de la nMaène, d* In 
prostitntien et dea wSma. trouvés? 

Nra, voua ne vous êtes posé aucune de ces 4|ue8tionsi 

Mâme la plus simple de toutos vow a édu^, celte qui consistait i 
raaminer s'il n'en coûtait pas plus cher à la société ds tnultiplin-, an 
1^ de 1,900 francs, le nombre à» âtees cbétils et ualadifo (1), que 
da dépenser» fùt^oeiisdouUcv «On da fcHrmer des hoausiea sains et ror 

(1) De ISSS àlS48, 1) dipeon mojeDDe par enhnt timiTé de un i donie na » nrM 
^MàTa ftawi, Ma cMpris Im IMa dg tojaUe «t de vitaraMlM eWhw taaaei- 
fto i l'hospice pu mite d'IoBimUéi, ce qui porte d« IM i 100 fr. U dépense mojeiiii» 
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bustes en état de lai rembourser sur leur travail les avances qu'elle 
aurait faites pour les bien élever et les bien instruire? 

Mallbus sans audace, et Vincent de Paul sans foi, vous vous êtes 
arrêté au bord de' l'abîme; tous avez détourné tes yeux pour n'en pas 
voir la profondeur; tous avez craint que le vertige ne vous piît; vous 
TOUS êtes rejeté enriarrière de quinze ans, et vous avez dît : — « Il faut 
« rétablir les tou^ que dans une bonne intention on a voulu suppri- 
cmer.» .-^-"'', '" 

Homme qui aVéz la prétention d'être pratique, vous avez renié l'ex- 
périence 1 

rai dit ce que vous proposiez; quand j'aurai terminé l'examen de 
votre rapport, je dirai comment je «Mnfwends que les tours doivent 
être tous termes, son par l'eS^i d'une Iw spéciale qui les sopprime, 
mais par l'effet d'une loi générale qui lesTeodeilésormais absolument 
inutiles. 
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m Ui crtcfaM mtmt duit t« eiUgoria de ca 
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éUtit AiWrfran. Lh mUw «Fulle 

MMBtpMeMuMiaaBiitauaptw de cenen- 
«v. Il Hui «in«f Mr en tBânvui MablleHOMiui il bol Im 

>éeeulU.lli uDi. pwlawMUm.dttUntiieBTairriDdnea 
iD<a>ateniMqwraitgaMaulebiaD-Mn|d»M. PtutUttr» 
pnm ii à tk min félrt «Ara «Ut, mdAm l'staf dwr« ta nm- 
pUêT fat du M<M ilrançtrt. ■ 

uiaoT, Mteitir* <t» FkulnuH»» pittlifa*. Hel lUS. 

J'ai dit que vos coocluBions aboutisealmt, pour l'flnhnce, aa.comiDu- 
nîsme; c'est ce qui réBolte des éloges enthonâasles que , dans votre 
rapport, TOUS prodiguez aux Cricheë et aux Salh$ tCatih. 

Des crèches, tous dites : 

« Dans c«s deraièrea années, une iavention dei plus ingéaieuses «t des plu 
lODchantea, aous le titre de créMM et de uUts iTanle, a inatitiié dpi lieu pour 
y recueillir l'«nbDce, depuis l'Age le pins tendre jusqu'à l'âge de Técola, et sup- 
pléer ainti aux soins de la m6re, obligée d'aller iraTailler loin de son enfiût. 
pour gagner la vie de cet enbnt et la sirane. Citait la seule itutitutiim ptiU- 
étre qutthumaaiti et la reUgUm det tmws antirieun n'euumt pai encan tangi 
à et&r. Jusque-Uk, l'enfaDl, Titant dans les mes des TiUa^es et des villes, quel- 
quefois suspeoda dans ses langes au milieu de la /tome lAandonnie, était ex- 
posé i la cormptitHi, ta. vat^bondage, souvent même aux animaux malbi- 
sans. 

Que parlez-Tous de eerrices rendus par les crèches à l'oibiit exposé 
aux animaux malfaisans, dans a les ferme» abandonnéet\ > Où donc avaz- 
Tous TU qu'il existât des crèches dans les campagnes? H est évident 
que Tous ne tous êtes pas rendu compte de la difficulté des distances, 
quand il faut porter le matin un en&uit à la crèche, et aller l'y rfr^ 
prendre le soir, difficulté si grande et presque insurmontable miSme 
dans les Tilles. 

Les éloges que vous prodiguez aux crèches ne sont pas d'accord avec 
les conclusions du rapport déposé le 27 décembre 1849, par M. Lepet~ 
letier^'Aulnay, au nom du ComtU de turveillance de Fadminitlralion 
giniriUe de VatiiitoHce publique, cbai^, àla demande de H. le ministre 
de l'intérieur, par M. le préfet de la Seine, d'émettre son avis sur la 
nécessité de reconnaître la Société de* eriehes du diparteme»! de la Seiiie 
comme institution d'utilité publique. 

Voici, après six mois d'études et de réflexions, les conclusions de ce 
conseil, qui avait nommé pour commissaires : MH. Honod, Riancey et 
Lepelletier-d'AuInay, ce dernier rapporteur : 
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« n n'f B pu liea, quant k préMnt, de Ncontultre ta Société des CrtAM 
comme étabbisemeal d^utilité publique, par les raisons suiTantei : 

■ 1* Les locaux des crèches sont mal cnoisis et malsains ; 
« 3* Les soins donnés aui enfans sont iasafBsans ; 

< 3* La morlalité j est plus grande qu'à domicile ; 
« 4° La crèche matérialise le sentiment maternel; 

■ 5° L'éloignemeat des trichas est un obstacle ; 

■ 6" La crèche dégage la mère légitime du premier de ses devoirs ; 

« 7° La crèche tend a faire naître dans Tesprit de la classe paurre cette pan- 
sée aride que l'aumône est une humiliation pour celui qui la reçoit; 

■ S° 11 Eàudraît IS millions pour élever soiiante nû&e enftuis ; 

* 9* Les secours à domicile aux mères nonrrices sont plus dénndileB, plu 
efficaces et plus rationnels; 

• 10° Une institution ^ui touche si directement à la conterratioa de Tespèce 
bomainenepeutresler mdépendanle, en dehors de l'autorité mnnidpale; 

« 11* &iAn, la Société des Crèches, étant recosnm établissement d'utilité pi- 
btique, deviendrait une nouvelle branche indépendante et rivale de TassistaBef 
oineielle. ■ 

L'inatitatioii des crèches ne mérite ni vos éloges, pent-fitre ezagéréi, 
ni les critiques, certainement excessives, de H. L^lletier-d'Anlnay. 
La vérité, sur elles, ne me paratt avoir été dite, dans unejosle mesure, 
que par H. Camot; c'est pourquoi j'ai choisi de préférence ses paroles 
pour me servir d'épigraphe. M. Camot a raison, deux fois raison. lYa- 
bord il est incontestable que a h» crMct portent atteinte à la vie inté- 
rieure; s ensuite, il n'est pas moins incontestable nqve pbu il term 
permit à la mère itttre ehes elle, moùu FÉtat devra la ntpplier par de$ 
loùu itrangeri, ■ 

Pins d'un lecteur, assurément, sera tenté de m'accuser de méprise 
et croira que j'ai attribué à H. Thiers, membre de la Majorité, l'opinimi 
de H. Camot, membre de l'Oppositloii, et à H. Camot l'opinion de , 
H. Thiers. De la part du lecteur, je me b&te de l'en prévenir, ce juge- [ 
ment serait un jugement téméraire. D'abord j'affinne qu'il n'y a pas ' 
d'erreur dans mes deux citations; puia j'ajoute que l'inconséqnence 
n'est qu'apparente de votre part. 

Dès que vous admettez et proclames que a ta miiire ett la condition 
« inévitable de Fhomme dam le plan général des choies, » sous peine dfl 
révolution terrible, force vous est de reconnaître et de déclarer s qitil 
fl doU y avoir une Menfaitimee publique comme il y a une inenfaisane* 
eprinie, car, vous le dites, ce n'est pat troji\d9t deux pour soulager la 
< iiHS^. tant particulière que ginirate, existant iHËTnABLmsElT dOM 
a toute sooiéti mAiiA riche et cioitisie. b 

Hais où conduit votre affirmation si tranchante^ Elle conduit, on le 
. voit, h développer le germe du communisme de la manière la plus 
dangereuse, en perpétuant l'antagooisme entre deux classes inégalée 
en force : celle composée des entans qui naissent comblés des dons de 
. la fortune, et celle composée des enfans qui naissent condamnés aux 
privations de la misère, et en leur inoculant dès le berceau cet esprit 
d'antagraisme. Cependant, au point de vue de la pacification sociale. 
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4im1i test In eabnequiaonient le ^s bénin d'èUie étrùtâMènt et 
de bonne heure raltadiés à la société par les liens de la fomiDef — Re 
•ont^e p3s ceux de la classe la plus nombreuset De 8oni'«a pas oeax que 
ta o^be et la salle d'aitle aocoukunent, dôs le pFenrier cri de souf- 
fi-anca qu'ils jettent, à se passer de mère et à Tivre des jonmées tout 
entières éloigâés du foyait domestique? Au coatraire, quels sont les en- 
fans qui, de prMéteat», aonùoit besoin d'appreDdte, dès leur plus 
jeune Age, le rodé aftprelitissage de la vie conmlunet Ne soat-ce pas 
wnz de la ckan la mo^ Dombrenae, ne soDt-cc pas œtn prédÈé- 
meot qui n'entreront jamais ni dans la crèche ni dans la saDe d'asile, 
pas iàéXùé pour les visîterf Ainsi, par cette éducation de oatmre oppo- 
■éoi ifélwgit eneore diaqM joarde plus en yhn, ta Heu de se rébé- 
OiTi l^tiM ttUtl^ les deui claies, l'une que tout concoQtt à rendre 
oonmcte, nide et brave, l'aotre qae tout concourt à eotretour dus 
l'isoLecaeiit, la moUess» et la peur, n toit opter: — ou pour tous éga- 
lement l'édacatioa de la funille, on pour tous également l'éducation 
de la vie communs. Vous habitaez l'eafant du pauvre, dès qu'il est 
né^ i oe coualtre de l'ciistence que la vie commune, et puis vons 
vous récriez contre le progrès que tost, dans l'esprit de la dàaae bm*- 
brense, laborieuse et «ouffr.aiila. les tendances et les idées oonunu- 
nistesl Est<e raisonnable^ Goonawit .pomT«it41 en étn aotrenuntT 
Qui sème du seigle ne saurait s'attendre à récolter du froment. 

Ces dj^rratioDS, qui s'appliquent aux crèches, s'appliquent égale- 
ment aux salles d'osîla, car ces deux institutiimB dérirent du niéBW 
ordre de choses. 

Le rapport sor l'état de rinstruotion primaire en iSiS s'exprimait 
enceslennes: 

« Snr 1,489 uilei existant à catte époque, HO MulBnient ont ita HMltranes 
liaiciHMitêthtetpfmtiquentleM Mmei milhode$, quesur cesl,*8it uiles, il 
n'y en a que 492 disposa cotdorvtéme^t «tue rêgUmiitt, et dmu UttpKth U te 
éiimt 4u pr*aum vfU rt ffJHww, rt coàn m «foiMfrff poor te nvitf 4M «»- 
fans, et que, par conségoent, 1,000 enviroQ, soit le» deux tiers, taisseatkdési- 
ftt MttSi le râpdbrt aù fteal; qiie sur ces 1,469 aâifes, n'eu exîite, d'^rb les 
tÈippoiliiitai!im,'^vn WmiffWtetitètaére liMtl^tkaiiteponr Imttmieétta 
diK:^M:tia'iijmu,4Sflmédiocrêmemti$mMe^9mm»iditig6i. • 

A l'oecosioa de ee rapport, l'aveu «nvant éeh^p^ dm la léanae 
du es inin |g45, à M. FranpoU McÉsert : 

« U est donc recoDDU, par les rapports dffitieh Mb anmiaisM, quêta nu- 
^tééfeasUMCflt médiocrciDenttBDiieou maldingée.* 

Ba toutes Iss institutions «pu toih louez et que wéb récspitolex 
ai «emptaisamment en cas tsnnes : fa/oM tnmoétt SociéUi -et Cka- 
tité mamiuik. Anmuc «h mmrrkia. Crickm, SaUu #«»%, fUsa- 
<jnt 4u koÊTti ^ê HtêoêU pour la ai/hKi. &mMl He fattmtofê. 
•Cêimtém f im i m O iairm c( ofrrioeto, Sospkt ■da Sovrtk-Mmt* et #H 
/w ri w rA wMf f i » , «t qdi «»t l'eidance et l'adelessenée pour «AijSt) Iba 
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sealM qui, (tans ma pensée, doivent être conservées, et, s'il est possible, 
étendues, perfectionnées, ce sont les ét^ilisseoieDS spécitn dntinte, 
lu nasaux mmghi. «t les antres aux Mwtft-mMfs. 

Après tvoir dit: 

« Tons ces (eitres d« piivQjuce «ncimi on ricens embrusant (tons lenr «0- 
senilila Tenl^ce tout entière. Nous loaimes donc tbadés à dire qoe pour «A âge 
le lèle des partiCDiien et de t'Et&t n'a* ait rien laiaé 4 in*e>ler. > 

Tous i^Mites avec satisbclioo, en tennbianl le paragraphe consacré 
à l'enfUNe et à FAdOlescence : 

* Si on ne tort pat det vrais frincipet toetmto), oa ne ponrn InugiDcr d'au- 
tres manières de venir m Mcoun de Tenliuice que celles qne nons avoai indi- 
qiées. » 

Amère dérision! 

On a TU, en eOèt, comlnen étroit efficaces ces manières de venir an 
secours de renbncel 

On s vu œ qu'eues produisaient : 

4 eobot trouvé snr BO individus. 

De 80 i C6 CTbns-tronvés, rnoorant Ihnie de soins sofQsans, dans la 
première année de leur naissaaca. 

Sur 100 llti^tB, iS enlans trouvés. 

Le ptos grand nombre des flUel oées sans paréos vouées à la pins 
bideuee pTDstitntion. 

Denz éducations rivées opérant l'uneet l'autre à coDtr»«au i « 
donnée aux riches dans le sein de la bmille, et œUe-U i 
pauvres dans la crèche et dans la salle d'asile. 



DttJBw n m af itm 



« Oa «* «Mm mttttûmmt, <mi HMIMI «m luiaw « 

du* calai a» l'EuL aa^ SHtiM «Mri iwoAiat n siil i'J^ 
M *mmim fWMÎAAM*, et 4» In nt^ MiMt Hur afeul 
iùnlinM 1^ uhém, hw nwetiM, ft t« refitta oSl 
trop SMiT«i^ M MU fMr an qs> 4li MncMM* IIDU 



HMelfl &Bg» mMtmt et qodlM girUtieB présentent les Wenic Âg 
ikomrriea'ï — A Cette qoeslion, (^eat im admimatiatear^tii li'aai ^m wàf 
pect» c'est IL Marbean qui var^oudre: 

■ Il naît en France no millîoB d'enfons; oomfest éMhMiaiMMd* «MM 
iMUt teOt qui Sont mis ea nourrice loin de leurs parens. Il y a des nourioes 
hoanAtn, devo&éw àtB«n4e*<aiH; an)s il en M qfoi ne voient dans leur âlËvè 
qn'un tosbamnt de^n. AucUs tCmm wat^mtttt-, «n m leswwinet pas nrtlM 
ata livret. Cette incurie cause la nunt de vingt ou i)infi^<i»q tmlk 4HfÊm wm, 
MMe. Les phis UdBeurenx sont ceux qui, faute de soins, reTienneiU eatntpUm 
laOroMS, tadnttquii on idJWs. % 

C'est H. ttoisiei, l'im des maires de Puis et nppsrtew, qui doamï' 
la tribuue de la ofaai^iredm défUtéa, du» ta M«Be« Aùft)tiiMl8i7, 
las 'Mûla «Brans: 



jvGoo'^lc 



— M — 

« La aonrrices a'attaclieirt raremcDt aux enfana qu'elles élèvent; c'est ao« 
■écolatioo qui dût lenr rapporter le plus île profit et leur causer le noins de 
oepenie poaeible ; aiusi les enrans abaMonnés à ces soiofl mwceDaires sont mal 
•oignes et vîéeitappent que par aùraele, pour otiu* dire, mm tniUe ehoMU de 
wtort qui Je> environnent. 

« Souvent ces lèinmes se chaînent à ta fois de plusienrs enfims, et lorsque ar- 
rive un décès, queiquefûii VaeU de ntdttanee qi/on prêtent» aa maire est celui 
^ l'uvaiit QDi tta u hob» oo lk hodib mbh. 

« Heoretix encore quand la cnpidité ne les condamne pas à an crime plus 
grave! Onavu vne nourrice être eondanmie à mort H eœéiutée après avoir tm- 
poigotmi auxeenvement cmo KOtnuuis(»u. a 

GoDtinnez donc de vanter tes bureaux de Dourriceçl 
L'Apprentiiiage. 



t MHOdlBt tu dJflMtilUHU i* 

w nr( intiMtmuM. ■ 
UaatT0tfafpmHiu^. 




tmflUaulei de U l«- 

n. Am#rJ iw iâprvpotiUom PuÊpit 
•I d la Mfiiloliini dâ l'^!fTtitU$iage. 

L'api««aliS8age esl-il mieux surveillé? — Cest encore H. Boissel, 
msire de Puis et député, qui va répondre : 

« Qui d'entre tous, messieurs, à l'aspect de la dégradation physique de la 
dasse paavre dans toutes vos grandes villes industrielles, qni de vous n a ptaînl 
la destinée de ces panvres enfans, maires, pilea, déoiuimés et tà épuisés déjà 

E'on doute presque, eu les voyant, qo'ils puissent vivre insqn'à l'è^ d'honuDel 
effet, beauconp de ces êtres étiolés meurent vers 1 époque de la pnberté; 
qoaot à ceux qni vivent jusqu'à la conscription, lonqnlls arrivent an cooseU de 
révision, ce sont eus qui foraient cette fonle de jeunes soldats réformés. Pins 
tard, bommes fkils, ils augmenteront cette population étiolée, maladive, qui 
leinUe ane raca d'bommes à part, et qui portent sur la figure le cachet d'âne 
misère incurable et d'une lieiUeaae anticipée. 

« Jl ssrait tempii meetieurt, de remidier ata vieet de Vapprentiuagê qui dé- 
crade la popnlation de nos grandes villce, et qui est une des lèpres de notre in- 
ductrie. B étroit lempi qœ l'oppranlt tettdt iitrt venàu oarpa et âme au raokn 
qui FeOftoite, et ne e'appUque mià lu* faire produire le pUu tôt pouible quont.d 
frètent, «m» t'eeeiipar Ot ee qi/il pourra devenir plus tard... > 

Ce qa'on vient de lire se disait le 37 jnillet 1847 à la tritiune de la 
diunbre des députés et n'était pas contredit. Depuis trois ans, qn'a-1-oa 
bit pour remédier aux abus et aux vices de l'apprentissage? — Deux pro- 
pioeitiong émanées de l'initiative individuelle et demeurées à l'état de 
rapport, l'une portant la date du 7 juillet 1848, l'autre portant la date. 
da9août 1848, un projet de loi, pr^até le4marsl8SO, inscrit sousle 
n*844, sur lequel délibère encore une commissîMi, projet oîi se trou- 
vent, sous forme d'exposé des motils, les aveux suivans : 

« Il avait été reconnu depuis longtemps que la législation qui régit le contrat 
d*q>prenliBsage avait besoin û'itre refondue et complétée. Les rares dispositiou 



«(iportéM dau 1« bi du 12 germinal an XI et dau dos codes ne déBaiuenl 
ifM aiBU DeUemeat le caractère de ce conlrat, ni lei oblJgati<Hii enentielles 
qtii en diconlent. CependaDt du règles précites, des principes nets et tntélairea 

Îii passent sernr de base et de garwitie ans conventions prifèes, seraient id 
autant plus nécewUres que l'une des parties contractantes est presque ton- 
jonrs incapable de stipnkr ponr eUe^aême. A Fige faabitoeloù il traite avec la 
maître chargé de nioer ses premien pas, l'apprenti ne sait ni comprendre nt 
défendre ae* înléritt. 

■ Dmui, 
« MMttre à4 tagriaUture et du commerce. ■ 
De 1830 à 48S0, deux réTbluttons se sont accomplies, et Tiogt ans se 
Boot écoulés, pendant lesquels il s'est rarement pawé un jour sans que 
les joamanx judiciaires livraBseat à la publicité quelque attentat 
odieux à la foiblesse, à la Jeunesse, à la liberté, à la santé de malheu- 
reux apprentis. Pendant ces ringt années, tous avez été cinq ou six 
tms mii^re, deux fois président du conseil, qu'aTez-TOus bit, je vous 
le demande, pour améliorer le sort de l'enfant du pauvre ? Par quelle 
mesure utile lui avez-vous donné ou faible témoignage de sollici- 
tude? 

LeM Bemree de traeail pour la enfant. 



• L'oclnin tf BBCm. nriU l« orMiUn daawtUMfnl 
repiMnit MI PAdiutr^t,- ea oK ntMUrMlne CM fertMi ITif- 
|t»t do* la GnBde-bMaiM, m niun «liwM dea déTaloy 
pciMoama l'tiuluilrfa 7 ■ noiu. 

■ ... Vau In aodéMa laa ■lin vmxé**, !'•■ (wrtBMail'aB 
iéptfi* renfant. Il y a li de'qmi honiller rtoKatUmM Vtt' 
prit biUMia M éa qaol fait» Mgtar du progMa. ■ 



(TiniqDa l'eatant Dcpoma naître et 



Maintenant voyons comment a été exécutée, de 1841 à 1847, pendant 
«iv anniM, la loi qui fixe les heures de travail pour les enfens? 

Ce n'est pas moi qui vais m'eiptiquer- sur cette question, c'est 
H. Cfaaiies Dupin, rapporteur d'une ccmmiseion spéciale composée de 
HM. Girard, de Barante, Turgot, Gautier, Legentil et Fulchirtm, et 
chargée par la chambre des pairs de l'examen du projet de loi relatif 
au travail des enfaos. 

Ouvrez ce rapport, qui porte la date du S9 juin 1847, et vous 7 lirei, 
page 49 et suivantes : 

« En Alsace, on n'a pas rehué d'eifenler la loi qui limite è huit heures le 
traTail des enfans pour la filature et le tissage mécanique. En Alsace, à la 
rigueur, on aprait subi rexëcntion constante de Ta loi. Hais, lorsqu'on a m qu'on 
ne l'exigeait pas, avec la même rigueur, dans tontes les parties du royaume; 
tersqn'on avu qu'en certains lieux on en exigeait l'exécution complète, tandis 
me» dans d'antres, voisins des premiers, on se monlrait d'un relâchement pres- 
que absoln ; lorufue Ua jJtU»tw ileoéet par la moiiti industrielle de Muâotu* 
iont nttéet tant forte tkwntt Jei cAombrM, qui ne tavaiênl pat Vétat de» chotet; 
lortqae eei plai'ntM n'ont pat pu faire eetier un tel abat, l'Alsace eMe-méme n'a 
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qi/à profiter de ^exemple dtmni par la Flandre frMçai$e et Ut Nor- 

« Les muiuracturien que nous «vom etilendus nous ont ronBellemeat Mcbii 
que, dans ces deui groodefi provinces mannhcttfrières. «i •^«enteututt «m ta 
Im. Quant à la dnrée do traTBll des efffans, ils k sont effoKSi'de noai démon- 
trer la nécessité de cette iaesécutioo. 

> Hais, en Pieardîe, on grand filatenr, qne noos avsna i^ement eataoAn, 
nous a déclaré, detant ses contVères, quSl n'a pas cessé ê^êcekvter cOmpM»- 
meat la loi : loi qui, par conséqueut, ne lui parait pas, comme k <eat, Awa^n»- 
table. Ses ateliers i&artbent, et marchent bien, avec des relais de jeunes trt- 
vaflleurs. 11 émet le Tœn que p«rtout on nécute, avec la même fidélité, la loi 
SBf le travail des «nrtuii. 

■ Daai les départunens de la Seino-InKrteure et de l'Eure, même réaisttne* 
que dans le département du Nord ; même inexécution de la loi quant à la aÂM> 
ration du travail des enfain; mme itfa de pratiquar le »r*t^B àm ni», 
wu ptéleile d'impoMilnUté. 

« Catle impottibilité se trouTe moliTée, affirment les manufacturien de Itor- 
mandie, dans les campagnes, en des lieui commandés par l'emploi ttet dioteun 
hydran]i<]ue8, au orilien d^ine popalatien «i , diseM^li, b« bantiraU fai 
meideieniies trawUflirsflB DeKsacdipaniqôekuitbeunesan liendedouze^ 

• U exiite une tendance de l'industrie moderne i centraliser de phis en plus son 
Spulence; à triompher, par la puissance des tcapitauz accumulés, de ta nAteatc 
des capitaux diss^ninfe ; à luer, prononçons le mot, la petite industrie ht U 
grande, en miHant k« plus Wbles tBanDTacturcs, accaUées sons le poids des 
plus puissantes. Nous n oterionB pas sifirmer ici qne le législateur ooiie, par 
des mesures expresses, eontrebstaneer, ttoAérer du mtrins oeUe redoutable ten- 
dance. lUs ce dont nous sommes certains, c'est qu'il serait k la fois impolitique 
et barbare da la laTOhier aux djpmi ât la umlè de» ouoritrt, poar exagérer le 
travail (bu Iw OabBaiemeoa qui trtom^iMt dé)k par leur grandeur et leur 
richesse. 

■ Afin d'appiéeiar l'éttt unitiire des poptdations, dans leurs progrès les plu» 
réeeu, omis Kfon «Aten du nHùtire de la guenv U communication des 
comptes numuscrits encore, dressés par les esneils de réiision de l'année der- 
nière, pour trois piBds départemens manuButurien, les départemensdu Nord, 
de la Sniw-Inténears et « TEnre, ceux qui réclament avec le plus d'ardeur 
contre b loi des Banutetvrea. 

« Dans les populatioii ptidCtp^eiBest vanufacturiëres, contre 1,000 sujets 
capables de supporter le service militaire, 1,032 incapables ponr infirmités, dif- 
'-—■■■- 'ibiialTetc.; 

s populations 
Urnes, contre 1 ,000 «Mb (s^lea de sai^Mta- Iss fMigues du Hrvisi ailitaiva. 



mlations Hmilrophea, mais principalemuit agricoles ou Mri- 



G)niûés,è 

«Dans b 

aes,C0BtL-,. ^ ^, 

— B seoltiMit iBGapables de oe servioe. 

a Par conséquent, U différence da nombre de réformés pour obtenir le même 
AoDÏtre de mule recmes vklides, entre les locaUtCs HMurafaetarièves et le* loct- 
mésagrte^Da maritime* «de triris grantb départMiens, c« repcésratée pu 
«es noi^iiea IfiH «t 419, dont le premier est kus on doubu du seeond. — 
Sst-ee oitest... 

« Répétons ici les paroles MSlèKS, mais vraies, du premier i«iipart,CiH à la 
ehànbr* dt* Mirt en < SM, tônqiM iww «igoaliMUt pour U pramière fois, «etia 
effrayante inewlité : paroles répétées comme aulonte, dans le parleiUeiit d'Ao- 

Èleterre, afin d'appuyer le* améliorations obtenues, dqmia eene époque, dans 
k eondnion du trMul dtfe iHiraActuns britannique*. 
« ffmÊUl OrMdes itégàlMs ne peuvent Miser le lérâlalenr Indifférent; eUes 
aH««Mit4M)dafMproj^>iidMetift>uls«Hnisa;«Uaf fwétortdtt umffrmme i*- 
'' " ~ l'MoUrabbf; elles TtmfaM la patrie pfiu/UMtfawfeBoJntdt vue 
" et ftm fOMre t»m trim Al travmtm ptmfiam». N»us 
ire, ait po«r se* Irasms, tU» n'wnenaM à l'Age du la* 
.._ i. L — ^__ j- ... ^ élatdet»- 

.4iffbHi**. 
MktaM )%i*ln- 
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• nng^rtoftsder^rieultur., __, ^ , . _ 

■ beuT qtf une aussi Mbleproportim debMifeon dedM*aax«ii état de tA- 
a Valfler, contre un annt pvnd «ombn d'aninanx ^firmes ou 4iffbHi**. 
« Que ce m-and intérêt SMial «oit dvnoi la fois, pour le* «lUHktaM* Ufialn- 



— » — 

« Uves, pour le gouvememeot et poor les bons citoyens, Tobjet d'ODS élude con- 
« stante. afla de mettre un tenne à ces tnale» Mn-v«l«un, k ces dépentitioni, 
s i CM d^radtlioiM de l'etpàce humaÎBe. Lonquo non déconvroiM «s a«asi 

• vute cbsiDp d'améliwatioBg à prod«ir«, soyoDa gootmdcus qu'il eiiste autre 
■€ cbow à faire, ea fitvoir de la jeaneiM laborieaat, que det appiAeusioiu à 
« calmer, quelques abui légers k réronner, quelques précastiout Mcondairet à 

• preaàra. • 

« Les mêmes metîTs subsistent ai^ourd'huî. S'ils suffisaient, en IMO, pour 
oous décider à modérer, dès cette époque, le travail des enfaus, ponrraieot-ib 
Baintenant sous décider à l'a^raverT 

N H est défdwabi* que,' depuis six années, on n'ait pas mis en vigneur, avec 
«ne ininible fermaté, les prescriptions si tutélaires d«. la loi des mannfoe- 
turet. 

« Est-ce que, depuis six années, ta question n'a pas fait les plus grands pro- 
grilS dm les nations industrieltest SsC'Ct que l'exiwrience d'un traral moaéré, 
pour radolescence et l'enfance, n'a pas eu les plos heureux effet* cbei la nation 
cennuiiqael Est-ce que la réduction du labeur des enfbn k la umple demi- 
joaroéc, rt la Knilbition du travail de trat le saie féminin «i simpb travail dos 
adolesceas, n'ont pas produit d'immenses bienfsits, en ADglatsrna, depuis t SUT 

« D'apris la loi française, l'adolescent doit fournir soiiaote-douze heures 

de travail par seMaine ; d'aj^ès la loi hritanoique, il n'en fournit quesoixante- 
neuf, trois étast fitéas du travail du safuedi. Cela réduit « réniité d'une demi- 
heure la journée moyenne de l'adolescent en Angleterre, tandis qu'en Franoa 
elle est de douze heures sans rédaction. 

« De plus, chax les Anglais, le travail de don» heures ne peut atteindre que 
l'adolescent de trfi» aoa, tandis que chei nons il atteint ùlni de donne an^ 
Chei les AdkIus, on ne pouvait, jusqu'en ISM, demander huit heures de travaÛ 

În'k des enfims d'an noms neuf ans; chez nous, cette durée de travail peut tin 
anandée à des eofanade kml ans. 

■ Cheiles Anglais, le fntfatldsnmf est absolument tn(«rdif aux adidsseeu; 
cfaeinoa', il est pcnnii, pour récupérer ie temps perdu par l'effet d'un chSmaga 
idn moteur ■écaniqae, et pour opérer des réparuloiis ui^entes. 

s Noos vous miHitrow avec soin tpiu ces CQptraslBS. mtsnews ta» pairs, af ■ 
de vous bien convaincre que notre loi de IS41,pQtuTionBrDousle dire sans hé- 
Btert ITBTAIT PAS TROP HUMAINE; qu'elle ne protégeait pas trop IVoles- 
ccoca et l'cnfasM»; ^n'au contraire, elle protégeait moins ces deux ctaeses de 
travailieurs qu ne te Cûs«it rAngleterm. » 

y était pat traskmtamel... A ces mots ds H. Ourles Dnpia, qui 
datent de 1847, qui désignent l'aveugleaiait da tonte use époque et 
l'égoîsme da tQute una clwe, et qui expliquent la révolution de 1-84S, 
que pourraû-je tuouter d'aussi expressif et 4,'vxii waqoeQt coloré? 

£e» Prisons et fcs Colonies pénitentiaire». 



Cluque «nota, Ica piiiau r^Mtent diu noi Tille* 

u, «¥H ibaM la hiMLudn ia uM, hw I'm| 

an «i de pcrrcnilé, pitu de Icmla-U'aii mille I 
peiiHM, pirnri leequeb in Uen, m moina, re 



u par 11 diidpIlDê da priaona; Da u 
■m qvf o.uHicwiKinile Mroiu * inbt>rdoni* dra qmMl i ii ■ n* 

jlulica et de biul iatétCI socbl k une ),iieatiaa d'aigent. 

cmi. latnrtepatriiuigtdnjaÊatt MImmu. 
■ La pruon de la Rofaeiw, dpnt la prix t pkjw pw L'Etat 
tMùiék MO,«ao fr„j eomprb le mobilier. D'à pas eolM,M<ir 
lu iMUtTlutùDA JMul^nwDt, npfoi 4e anatit mltllaip ql dhnt. 
Uadetenaa peuient y CtreeDiennés;c^a( donc, pour efa^eDD 
ilfm,,fniKif <it.Wtn fu*lqiiM t(M(»> • 

sortez de f&telier pour entrer dans la prison; mais, avant 
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d'y entrer, ouvrez votre propre rapport, page 22, et vous y lirez cette 
condamnation du régime des prisons d'État: 

• Si enfia, entraîné par l'ineipéneDce de son ftge, scna être né pour le mal, 
11 y toiBbe passagèrement, les priBons de TElat, loin iélre pour (w «n (i«u d» 
ri^énération moraie, deviennent un lim de camiftion d'où il ne sort que pour être 
«M soilirat coiuommé... ■ 

Et c'est après avoir prononcé contre la vieille société un pareil ar- 
rêt, qa'oubùant ce que vous veniez d'écrire, vous dites à la page sui- 
vante, page S3 : 

« Tels sont les boïds qne doit à l'enfance et à l'adolescence une société chari- 
table et prévojftnte. la vieille tociété, si caiamkiEb, n'a nigligi aucun de en 

COtM. » 

mconséquencel 

Vous dites que ^i vitille société a été ciLonnËi , et vous avouez qne 
le* prùoM iÉtttt qu'elle a prodiguées <on( des lieux dt corruption 
rf*oii Ton iw jert que pom- être tcilirat cotuommi ! Ne sauriez-vons donc 
pas à quel chiffre s'élève la population totale de nos prisons? — Elle 
s'élève à 120,000 détenus. Paris seul en compte 25,000. 20,000 libérés 
par an sont rejelés dans la société. Gomment 1 t les prisons sont des 
ïieux de corruption d^oii Ton ne sort que pour devenir scilérat con- 
(omme, * et cette € vieille soeiélé CALOMiiiiB » ne sait faire qu'une seule 
chose : prodiguer la peine de l'emprisonnement pour une foule de dé- 
lits imaginaires, pour une multitude de petites contraventions I Prodi- 
guer cette peine, non^seulement comme moyen répressif, mais encore 
préventivement I 

La mesure rigoureuse de l'arrestation préventive a été appliquée, ea 
4&18, à 6fi,86S individus; elle l'avait été, en 1817, à 82,211. Sur les 
66,86S inciilpés arrêtés préventivement, 1 ,il6 seulement ont été mis 
en liberté provisoire sous caution; 1,330 ont été condamnés par les 
cours d'assises, et 35,271 par les tribunaux correctionnels; 7,438 ont 
été acquittés par ces deux juridictions; 1,010 ont été déchargés des 
poursuites par les chambres d'accusation, et 17,377 par les chambres 
du conseil. Les 26,81S prévenus acqwttés ou déchargé» des poursuite* 
avuent été détenus : 18,239, moinsd'un mois; 4,039, d'un mois à deux; 
i ,S90, de deux à trois mois; 1 ,187, de trois à six mois, et 490, plus de 
six mois. 

Soixante-sept mille individus arrêtés préventivement dans une seule 
année; sur ce nombre, vingt-âx mille prévenus acquittés. vieille so- 
ciété, plains-toi donc d'avoir été cd/oinnt^.' Loin de t'en prendre à toi- 
même et de t'accuser de tes propres fautes, impute-les donc au socia- 
lisme qui s'efforce de les sonder et de les réparer I 

Les colonies agricoles d'eofans trouvés, orphelins, pauvres et ahan- 
donnés, sont au nombre de 19, y compris l'Algérie; leur populatioa 
est de 1,323 enfans. Ce sont des fondations privées, et l'on voit dans 
quelle étroites limites elles opèrent. Qu'il ne soit donc pas question iô, 
sinon en termes très-modestes, des colonies auricoles oénitentiairesl 
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En vérité, il faadraït désespérer de l'aTenir et maudire la cÎTilisation, 
^il était vrai, ainsi que Tons l'afflnnez, qu'il soit Impossible, c mm 
«orttr dêi vraii principe» toàaux, v d'imaginer d'aab'es manières de 
Tffliir au secours de l'enlance que celles que tous avez énumérées. 

Heureusement j'espère prouver qu'il existe une manière de venir 
au secours de l'enfonce et de l'adolescenee, plus efficace, plus écono- 
mique, plus ample, pins oonftHiQe snrtoat i<mx vrai» priwipet de» 
eftoMi, • que celle que vous admettez, et qui consiste à foire intervenir 
l'État, tmt Juste ce qu'il bat pour en attester l'impaissance sécu- 
laire. 

Que reprocbe-t-on au socialisme, encore brut, qui est dans le pré- 
sent i ce qa'iX sera dans l'avenir ce qu'est au minerai de Yorkshire 
l'ader de SbelfieldT On Itd reproche de méconnaître les lois naturelles 
en demandant à l'État d'entreprendre ce qu'il n'appartient qu'à l'indi- 
^dn de réaliser. 

Le même reproche peut et doit vous être adressé. Entre ce socia- 
lisme, qui, voyant dairement le bnt et le mal, se trompe de chemin 
et de remède, et vous qui avez la prétention à» proclamer les seules 
lois qui soient sages et applicables, les seules doctrines qui soient vraies 
et raisonnées, il n'y a qn'nne étroite et douteuse question de pltu ou 
de ttumu. Cest ce qui résnlte de votre propre déclarâlioa, dont je vais 
transcrire les termes : 

■ L'iadifidu qui donne Tait bi«D, s'il donne tout ce qu'il peut ; iHl va même 
«1 delà, il est l'imprudent le plss toncbant, le plus digne d'être aimé. L'Etat, 
de même, doit donner tout ee qvtil peut ; mais s'il iJUait an delà, s'il donnait plus 
qu'il ne peut, il ne serait pas ce noble imprudent A digne d'être aimé, qui donne 
an delà de ses raojent pour soulager les misàna d'autrui ; il serait eonpable, car 
l'Etat ne peut pas être impnident ; il serait tpoUateur, car VKtat w dotme pas 
comme Ptn^viM ton pmpn bùn, «1 donne le bien de tau, et, comme doiu f *m- 
pôt il entre la eoKtribution des pauvret, et deepamiretpfiu qmdetrMiei à cause 
4t lew nombre, tl fendrait à certaitu paworei pour damer à certains autre», ce 
qui serait non-eenlement injuste, mais absurde et déraisonnable. Ce sont par 
eenséqnent les notions de justice qui doivent éclairer sa conduite, prendre i^acc 
iei à coté des notions de luenbisance. Àiwi l'Etat comme Féndividm doit ilre 
kienfaistmt. » 

Vous voulez que l'État donne tout ee qt^U peut, vous voulez que 
l'État, comme l'individu. »oit himfaisant ! H. Louis Blanc est moins exi- 
geant envers l'État ; il ne lui demande pas de domur et d'être bienfai- 
»mnt; il se borne à lui demander de pr&tr et d'être banquier. Lequel 
de voue deux demande le moins . lequel exige le plu» ? N'avais-je donc 
pas raison quand je disais plus haut qu'entre vous et le socialisme qu'a- 
veugle l'ardeur d« sa foi, il n'y avait qu'une étroite et douteuse ques- 
tion de jrhii OH de moin»? 

' A ta fois adversaire bmyant du droit an travail et partisan hcmtenx 
du droit à l'assistance, apfiire des tours d'exposition, de. la crèche, de la 
•aile d'asile et des colonies de jeunes détenus, il ne vous manque, pour 
ttre un partait communiste, qu'un peu de logique^ 
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Ui,1 «loi 
il'jf Hoir pi 

«HdkatANlaaicMnpcMUM InnppaTtitilBi eilM menoM 
MI IM teulM 4m hanaû*! et il* M *«d«ttt rM (•■ NmiwAB 

Bill »lmtâlmrt*mimr^itufm^mmm^'ii''»fmpf- 
■MmAalnaoui IcatTDtgofiMc 

■ Tous tannltca, déMrdra «t rintlnltlitm pItImuI «hA- 

Eefoia de ligillBci smim, M pini ioaTaBt dwolr an mj'oiM 
dMir i'm t^n, *■ 

m Db p«9l* mM i«aaMl, ^nmà il aM -pi^m, oMiMn 
d'wiini o*D4iilÔBi OBI eeU«t de U tnUai* ■■ )1 •« peU »eii 
l'caUiooilanM de W ttcfM qmtt « a^ liM t dthndn, mimd 
tl lalta MOI e«M« «entra la be»^ al mfaa» IMuliU bow- 
maBfaéeeraageMdnfartaDMDaMlklt coBuatlredaulM 
lait Je la Th d'antn fiut» «* ribjtettan « ïmimU. va la 

Kiwrn H rtTwrwiiii tnt. 

A chaqae page de votre rapport, à chaque qoestion qu'il efOeure se ro- 
troave la double empreinte de témérité et de timidité qui est le cachât 
de tous YOs actes, da tous vos discours et de tons vos écrits. Hommç 
d'Etat, jaiBus voas n'avis avancé que pour reculer; écrivain, dâs que 
voue proclamez un principe, oo peut être certain que vous allex le 
fausser, l'éluder ou lo dâtertor. Vous avez raison, puisqu'il suQlt de ne 
pas conclure pour mériter le nom d'homme pratique, et des'abritw 
derrière une phrase : s la limitt iu putibla, » pour eaeherson impuis- 
sance. 

Au estons de ces nols : ice vrm, je lis dans votre rapport : 

« L'bomme, i cet Age, doit ee suffire Doa-wuJieDKat à Ini-mdme, «aïs saf- 
flra aïK bewriim de la nimiie, de ses ealiuiB, de ses père et mèie ; aux besoins 
de aa faume, paurou'tUB le soigne k mb tosr dans les momeas de chagria et 
de maladie ; à een« de ses eoCtos, {M)ur qu'iJa loi nndeot ces seins phw tard, am 
.lours de sa vieillesE^e ; à ceux de ses parens, «afin, pour acquitter la detfe qu'il 
coHteaeta envers eux aux temps de sod enfance. ■ 

Je dois crare que tous aHez faire sortir des eptmilles de cette vérité 
féconde tonte la génération cTidées qu'elle renferme. Je retourna im- 
patiemment la page de votre rapport, et cette fois, comme loujouTB, la 
règle que vous avez posée a disparu pour faire place à TexceftioQ qj^i 
la détruit; toujonrs vous finissez par mettre les considératioi>s au-d«^ 
EUS des principei, au lieu de raetb-e les principes au-dessus des congi- 
déraJÎDi». 

J'aurais dû m'attendre qne, puisqne vous veniez de déclarer que 
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l'hoaime parvenu à l'dge mûr doit se suffire, Don-seulement i la^ 
même, mais suffire aux besoîDs de sa femme, de ses enhns, de ses për« 
et mère, tous alliez dire : 

■ La commiBÂon a néinmoini reoonDn qu'il était des mlràres pour l'Age mûr, 
comme pour l'enfance et la TÎeillesse. muèreB malheareusement trop réelles 
ansquelles la MCtété ne poofalt rester iasensible et derait t&t^er d'apporter re- 
■tède. » 

faarais dû m'attendre que, dès que tous repouBSies trrae dédaio la 
droit au traTail, tous alliez l'admettre aTW hBKuKté. 

En effet, page 35, tous dtes : 

OMt ou travail. -~ « Nons ne n»aB apf 
4b TCoir au ncoon <f 

Hais, page 37, toos tous exprimai ainâ : 

<S'effoRer,daiHles Umileedupoaaible.saiistntra •bli^iitioiiiqMeoUed'BM 



" « Nona ne n»aB appeAintironB pas snr ce PMiïiMiK) niojea 
I du pnqile... £• irait au Uaotit m» «mc imuM m <»- 



Pages 71 et sniTautes, tous reprenez en ces termes : 

« Ne sériât-il pas possible de disposer les travaux nombreux «t variés ^ 
l'État Tait exécuter tous les aas, de manière h ménager de l'emploi à une partie 
au moins des bras inoccupés pendant les grands cMnages indnstrielsl Ce se- 
rait, non pas de rassistance, mais de l> prévojuiCG la nùeai «DtendM, la ptaa 
efficace. 11 s'agit nniquement de savoir si cela est possible. 

« Deux obsenratloDS nous ont conduits à croire qu'me dlstribstion mleni 
calculée des travaux de l'Etirt parvienfrait à aUfeuer beaucoup r«âW dee 
grandes crises industrielles. La première, c'est que les tenauameiu, sud ou>- 
Tra^ oifert dans les ateliers nationaux aux ouvriers imprudemment acculés à 
nuis, les lerrassemeoB, disons-nous, ne sont pas f untcpie nature d-t tMvaox 
que FEtftt ait à commander. Il adesEbssésl cnuseit, dta murailles à élevtr aa- 
lour de ses places fortes, des ouvrages d'art h construire sur les routes; il a des 
machines b fabriquer pour les cbemins de tef qui tu! sont coitGés n surtout 
pour les nombreux bfttinMns de la marinfl miUlaiM} Ha-dv pins à canfotrHuB- 
ner des voitures pour l'artillerie, des barnachements pour !'artillerie et la cava- 
lerie, enfin de la chaussure, du vétemeiit, du linge, pour le soldat, et. même 
fl9us une république, il a de» palais aalioDi^ à oMoier. Il a donc, l'orfèvrerie 
et, les ouvrages de modeeiceptés,presque tous les genres de travail&faire exécuter. 

« Nous avons vu au Jardin des Plantes, pendant Tannée 1848, un ouvrier or- 
ffevH prM de trK?ail, leqael avait trmné dada eS mi^niflque établissement une 
occupation qui l'aidait à vivre, en dispssant entre des lames de cristal certains 
végétaux pour en étudier le tL'tsu. 

K L'Etal a par conséquent de Touvrage, beaucoup d'ouvrage, et de natureio- 
flniment variée, à oflrir à des ouvriers qu'un accident aurait reodi» oUSts. Il 
s'agit de Bavoir s'il poumit te réserver pour les temps de eUkmage. 

*i Que l'Etat ait btaueoufiêtravanic à offrir f cêia estineoititJMU. » 

OuepvepasiùldeoFtorlLLoaisnuic,coBtre lequel sesoat^vées^on 

1848,tantdecIameur&?Ilproposaitdecréerde8afs/*ers«9ciauxrHKiuiwia; 

<^ pMf*8e»-TA»3de«Féer? — Desalflùrsuwtaiia! ftTKHTDHU. 

La diflMrefice eSt-eW» donc si grande? 

IL Iiouis Blanc Toulait t^u'un minialireduprtgrii fût icstitué. 

VctM, T«u» >«ukz qoe Vo» iostltne auprès de l'utt des mlnislèrflt' 
une division qu'on qualifierait du titre de diviticn des travaux réiervi*. 
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Les deux idéea, convenez-eD, si elles ne sont pas sœurs, sont au 
moins cousines. 

Seulement, il tant le reconnaître, H. Louis Blanc a sur tous tout 
l'avantage que possède un principe sur un expédient. H. Louis Blanc 
remonte aux causes, vous vous arrêtez aux effets; H. Louis Blanc s'ap- 
plique à empêcher la blessure , vous, vous croyez qu'il sufût de se pi^ 
parer k panser la plaie. 

Entre l'ofelter ioeiat permanent, tel que M. Louis Blanc l'a conçu, et 
VtOetier êoeial ivmitul. tel que vous l'avez imaginé, s'il me fallait ab- 
aidament choisir, je n'hésiterais pas ; des deux conceptions, celle qui 
me paraîtrait la moins chimérique, ce ne serait assurément pas la 
vAtre. Est-ce qu'après la Révolution du 21 février ce sont des travaux 
utiles et nécessaires qui ont fait défaut? Assurément, non. Esl-ce que 
le chemin de fer de l'Océan à la Méditerranée, du Havre à Marseille, est 
terminé? Est-ce qu'on rayonne sans interruption de Paris à Strasbourg, 
i Lyon, à Bordeaux, à Nantes, à Rennes, etc. , etc.? flst-ce que nos canaux 
se relient entre eux? Est-ce que nos ports sont dans l'état où la prudence 
exigerait qu'ils tussent? Après la révolution du 24 février, ce n'est 
donc pas le travail qui a manqué aux bras ; ce n'est pas même l'argent 
qui a manqué au travail, car ou a trouvé de l'argent pour des arme- 
mens inutiles, ponr des dépenses ioseosées. Les caves de la Banque de 
France sont pleines d'argent qui moisit. Son portefeuille est vide, et 
Eon réservoir déborde. 

Ce qui a manqué, c'est un homme qui comprit cette révolution et 
^ sût en diriger le cours, au lieu de s'efforcer en vain de le tarir. 
Les révolutions sont comme les fleuves. Qui possède l'art d'en utiliser 
la force, ne se plaint jamais que le. lit en soit Irop profond. 

^toNinemm* de crédit. 



Liw, Utirt (M r<f «M, 17*. 

Cétaient de belles et grandes questions à examiner que celles da 
Grédit appliqué au Travail, et de la liberté des banques au lieu du mo- 
nopole des banques I II était présumable qu'elle vous tenterait, vous, 
l'auteur de la Notice sur Law (4], de cette Notice où se trouvent les 
passages que je transcris : 

A Jiesiue qaa Vactivité au traoaU augmente dans on pm, <{■« l'InduBtrie et 
H commerce ; acquièrent plus de déTeJappemeal, le* pru&dtê, fba maUipUé», 
(fMtwnt ê^Mtonger avec phu de rmidité; la dTCtitation doit augmetOa- data la 
ixAm inasur« que la production. Alora le numéraire, moyen des icha'iges, doit 
de*«ùr plus abondant, parce qu'il est toujoum attiré là oà U eit nécenaire. 



M d« jImmum, pu A. TusM. EMidopMi* pngtcMln, IM. 
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Bientôt au numéraire, moyen lent et coûteutc, doit succéder le papier, moyta 
fitcile, primât et Irès-écoiwnique. , 

i}ae banque de circulation opère donc une Téritable multiplication de nu- 
méraire, on, Bil'oaTeut, ausmenle le moyen des échanges en métamorphosant 
les effets de commerce en billets circulant comme la monnaie elle-même; ces 
billets augmentent d'auttnt la masse du numérùre, en remplaçant les métaux 
dans tous les paiemens d'une certaine valeur. 

Les papîen qu'escompte une banque sont des délégati(«is dam un prodvit i 
venir; une banque, en les acceptant et en donnant ses billets à sa place, garantit 
le pTodtdt à vemr, si elle se trompe, son capital est Ik pour répondre; c'est un 
Amtb ifawiirance contre les erreurs, lemmtrarrivtdone.paruthanmiet.i la 
rialitidtFor.'' 

Mais non I A peine avez-vous effleuré In question du crédit appliqué 
au travail, question qui a plutôt reculé qu'avancé depuis 1716, année 
dans laquelle un édit accorda à Law l'aulorisatioa d'établir sa Itanque. 
De la question de la liberté des banques, pas un mot dans votre rap- 
port. Tonl ce qu'on y trouve, c'est ce triste arrêt que l'aTenir heureu- 
sement réformera : — a £« crédit v,niver$el, &eit rimpoi$ibU. » Pour- 
quoi donc le crédit universel serait-il l'impossible, dans une sodété qui 
a pour loi générale le travail ? Ce qui manqua au levier de Lavr, ce 
fut un point d'appui en France ; aussi fut-il obligé d'en aller chercher 
au, qui n'était pas solide, sur les bords du Mississipi. Mais, s'il avait eu 
pour point d'appui, en 1716, le travail tel qu'il s'est développé, sous 
tant de formes diverses, en Europe, depuis deux siècles, qui peut dire 
où se fût arrêtée la révolution pacificatrice et sociale entreprise par 
le génie financier de Law, et qu'accomplira la liberté des banques? ie 
nomme la liberté des banques, parce que je ne sais qu'un moyen de 
suppléer à l'absence de génie dans l'homme qui gouverne, c'est par l'é- 
mulation de la liberté. La liberté, c'est l'esprit de tous ; l'esprit de tous 
est au génie d'un seul ce que la monnaie d'une pièce est à cette pièce 
indivisée. On dit aujourd'hui : Effets de commerce; pourquoi ne dirait- 
on pas Wentôt : Effelt de travail? Le jouroîl l'on dira Effets de travail, 
OD sera bien près du Crédit imiverêet. Ne vous souvient-il donc plus 
d'avoir écrit ces lignes à l'occasion de Lavr et de son système de finances : 

> L'objection (u'on pourra étemelUment adresser à un CRÉDIT TROP BIEN 
ORGANISÉ, c'est la faculté d'abvaer de la richesse qu'il procure aux gouterue-- 
mens, à quoi on pouna faire une réponse : Les fils de famille et les Etats dissi- 
pateurs qui n'ont pas de crédit trouvent des usuriers qui les ruinent. Ils se pro- 
curent donc les mêmes moyens de dépense, seulement ils les paient plus cdier. 
Louis XIV, sans crédit, avait pu dépenser autant que TAngleterre et la Hollande, 
mais il avait payé l'aident 10, 20 et jusqu'fc SO 0/>. > 

Ne penseriez-vous plus, en 1830, ce que vous écriviez en 1828? Se- 
riez-vouB donc d'avis que Putwe ginirate est piéférable au Gr^dil unt- 
9enel? Ce que vous disiez si bien de Louis XIV, payant l'argent 10, SO, 
50 0/0, ne s'applique-t-il pas tout aussi justemeat à ces paysans que 
vous dépeignez ainsi dans votre rapport : 

• Est-il facile, est-il désirable d'encourager la passion de dm pavsaos, qoi 
d^à achètent plus de terres qu'ils u'en peuvent payer; qui tes achètent pla- 
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s, comme tous l'avez dit fort justement, le papier qu'escompte une 
banque est ■ un» détégation dimt «m produit à venir, » pourquoi donc 
f ouTTwr laborieux, écooMne et préroyant serait-il exclu de toute par- 
ndpatiou au eréditt Pourquoi ue serait-il pas fondé à lui demander los 
KTOMes B^oaiiBÎreB t l'ac^td'iutratneas de tniTsil etàTapprovision- 
nemfflt âcs matières premières deslitiéea par lui à se conTertir en ma- 
lîères oaviéei^ ce qui équivaudrait soit à une «ugmentatiou indireett 
du salure, soit à un abaissement du prix de revient? Qa'j auraïl-il 
4fma Ud'inyoeùbl* «t de ^beux? 

Colmintitm. 

■ Aiiint m (1M«, Il n'j (iir« plui da calonln. • 

■ Toulcs Im (oh 'lu'OBC DitlpD préUDdn goBTcrnar ■■• 
gnode dMnce, (Ub fMTenm md, MirloM ano DM prtja(4f 

CaaKULLB SiHioiL, iNclioMM^ p«lil>f«r. 

Vous dites : 

■ La coloDisation sera impoisible sans Vintervm'ioa de fÈUU, 

«Vâtre coiniDission, en adoptant la colonisalios coirme moyen de préroyance, 
humain, êogn, fotitiqm et pratioabh, l'a renvoyée & la hcoiim de le» Boui-Kioin- 
BÛMioDs, pour r«i«iDiiier surtout au point m tdo du soutageiLent du dasua 
pauvres et son^anlet. » 

Ce qu'il y a de plus coDveuaUe, c'est d'attendre le dépôt de ce rap- 
port que vous annoncez, pour démontrer ce qu'il y a d'erreurs renfen 
mées dans les quelques lignes qne je viens de citer. Je tous ferai re- 
marquer seulement que l'iÈtat intervient toujours dacs toutes les com^. 
binaisons que tous présentez. H. Louis Blanc et H. Cabet, s'ils ne sont 
ft& ingrats, devront tous en savoir gré et vous en féliciter. 

Abolition de tamendieiti. 



« lBlib»Ud>iD4BNriet l'sonftrclb UbnU d« It p>»^ 

MBi.eà umtltt ■cmbiei da 11 ndU. LurtelM de li joKM*. 
iMturelJe aenaONnl pw sue b ineBdicKé ll|ule panri ks d^ 
Un da Code ptnal. • avcuni., dt te Charité. 

<>4t<MUBMdlciiéMKnUt»4«MaMM««atl«aéwidtiitlki 
«t pigg encora calui da nmpiBMt; qut, p«ury parNair, m 
diablitu dUM tb^e parliltfe, ia ai atites dam un «rrooilb- 
aamaU dtalgoi. iMlwWiui al sMian d« cbaHté- qu'an 
nnoac d'aunat mtjn* on'uae MUntoluntiiHi ««BCt ^airéa 
c« plus à poTiAe dj connUtTC, nat* jgnaii etbS ttnfHmer 
tt ■mmititit imtte-a9f*<iMimÊitomMtiwOt. »A («a Jrail*- 
■wiu au'& (protuient rtvottml rAtUMMiM. tx* tDeDdUOI 
flom m haan*, cl Jl U JMlicft nnMtlt É^ nttfliHr Ict-dé- 
KiMre$, rhJouDilé (ait un devoir da fournir t [aura besoini, 
- ' t-d«|foWi>«l<«»t<»f alfu* T i mftiUtmriSel pc«W la 
mitU auMdinlJ. ■ 



CUWtra *i «MV*«n m». 

t^ qai pntfletl il ne m'ftpparUetit pas; Je te copie dans 
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Totre rapport sans y rien changer. Cette fois, je n'en doute pas, tous 
aurez le courage de l'œuvre que vous avez entreprise. Si l'intrépide 
ektrité de saint Vincent de Paul vous manquait, la froide insensibilité 
de Halthus De TOUS manquerait point Sous tos yeux est la plaie: non, 
TOUS ne les en détournerez pas; votre main va la aonder, car si voua 
n'osiez pas sonder une plaie, par ce motif qu'elle est rouge, infecte et 
purulente, comment vous y prendriez-vous pour la sécher et la gué- 
rir? l'en conviens, c'est une plaie hideuse 4ue la mendicité, mais la 
devoir n'en est que plus impérieux de ne pas attendreque la gangrène 
s'y mette et que l'amputation soit nécessaire. 

J'ouvre donc votre rapport. Ahl Je ne m'étais pas trompé, car les 
premières lignes qui frappent et arrêtent mes regards, sont celles-ci : 

« L'alwlitinii de 1& mendicité est l'on des soins qu'une toâété bien orgaaiaét 
doit prendre d'elle-aième. Mais il ne faut peu qu'eUe faste comnu et* médecin» 
MtMiles qui crowHt ouotr guéri un mol «n fa r^trcutaitt don* FimUtimir du 
torpt hiwnotn. • 

Bien I très-biEoi 1 monsieur i 

« Ce mal disparu, eu apparence, n'en ett quâ pbia dn^Êrmuo. > 

Encore mieux : continuez! continuez 1 

« n faut l'occuper de créer partout des établinemeDS daoB lesquels le men- 
diuit volontaire on forcé puisse trouver un emploi pour ses bras, un asile pour 
■es iufirniités. 

« Les t>Mn m Mnbicirf eiicrtent dans pluriears de nos départemens. Eia- 
ffliner leur ornnisation, pour les géniratiaer et les perfectionner, est l'un des 
soins qui ont été déférés à la sous^ommission cbugée des établissemens relatifs 
à la vieillesse, s 

Commentl c'est là votre conclusion! Comment! vous n'en aTez pas 
trouvé d'autrel Que diriez-vous du médecin imposteur qui, parce 
qu'il aurait bandé la plaie au lieu de la sonder, prétendrait qu'elle a 
cessé d'exister? N'est-ce pas là ce que vous proposez? N'est-ce pas là 
ce que vous faites ? Abriter la mendicité, est-ce donc l'éteindre? Les 
Workhouiet, maisons de travail, oîi le pauvre est condamné au supplica 
du tread vheel, roue qui tourne duis le vide, ont-ils donc ralenti, en 
Angleterre, le progrès du paupérisme et mis une digue k l'inTasîon de 
la misère? — Non. Le nombre des pauTres enfernoés dam les Work- 
hotue$ et de ceux secourus à domicile n'a pas cessé de s'accroître, cha- 
que année, dans une proportion moyenne de 7 à 10 pour 100, ainsi 
quecela résulte du tableau suivant (1) : 

PiitrM nnrMwcoirM Tout 

AwXek Popilidon. taWintboMM. tdOBlcU*, tepii-iM> 

1840 lS,Sa2,000 169.000 1,030,000 1,109.000 

1841 1S,S70,000 192,000 1,10S,000 1,209.000 

1842 iS,b8l,000 222,000 1,204.000 1,427,000 

1843 ie,l»4,000 238,000 1,300,000 l,tl3».000 

1844 19,410.000 230,000 1,246,000 1,477,000 

1845 ie,620»00 216,000 1,SSK,000 1.470,000 

(1) Lu>d4oujh, da la Béaainet àt l'ingltlim. 
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184e 16,851,000 200,000 1,121,000 1,332,000 

1847 17,076,000 265,000 1,«6,000 1,721,000 

1848 17,304,000 3<fâ,000 1,570,000 1,878,000 
Étrange manière d'abolir la mendicité que d'accroître le paupé- 
risme t Gtmvenez-eD. Peut-être, avant de recommander les dipôtt de 
mendieUé, eussiez- vous bien (ait de -méditer ces paroles de M. Harlieau : 

d Les réuDions de pauvres sont toujours mauvaises; il ne fautpat laUstr fer- 
merUer ta misère. » 

Paroles très-sages corrotxvées par ces chiffres effrayans du même 
administrateur : 

a On évalue au aiiiëme de la populatioD totale de la Fraace, h 6 millious en- 
viroD, le nombre des habitans qui ont besoin d'être secourus en temps ordinaire. 
Celui des malheureux inscrits au bureaui de bienfaisance, ou qui seraient ia- 
■crits s'il y avait partout des bureaux, est à peu près de moitié, ou 3 millianB. 

« Nous dépensons aduiinistrativement, c'est-à-dire dans les établisseraens pa- 
Uics de bienfaisance, 110 millions par an. La charité privée distribue à peu près 
autant sous toutes les formes. Total, 230 millions. 

■ Sur 68,000 indigens inscrits à Paris, il n'y a pas S,000 infinaes ou vieillards; 
tout le reste pourrait vivre de travail. » 

Vous proposez de généraliser les dipdti de mendieilé ! Lisez donc ce 
qu'en pense et ce qu'en dit un de vos plus laborieui préfets, H. Curet : 

« Les dépôts de mendicité ont contre eux une série d'insuccès, car, sous an 
nom o'j sons un autre, ces établissemens datent déjà de loin, et n'ont fait qae 
se multiplier sous le gouvernement impérial. La précarité de leur existence 
tient à des causes diverses; elle s'explu^ue par iuï chances, les accidciis impré- 
vus, les vues différentes auxquelles ils sont soumis et qui menacent à tout in- 
stant leurs ressources et leur durée. Elle s'explique même par ce fait inévitable 
que, dans les temps d'orages, leur population est destinée à alimenter les insur- 
rections, et, enfin, parce que le génie novateur des révolutions, ses besoins de 
changemcns, ses bouleversemens volontaires ou forcés, qui auraient attiré sous 
les bannières de la révolte une masse de mécontens, ne laisseraient debout au- 
cune de ces institutions. 

■ Ainsi, les dépQls de mendicité ne sont point la meilleure f'irme à donner à 
la charité, et, outre le vies qui leur est inhérent, ils n'offrent point les garanties 
nécessaires de stabilité. Je sais qu'on cn^ fondé quelques-uns qui ont obtenu 
des éloges; maisjecroisque lachosen'estpas vue d'assez haut, et en attendant 
que le temps pi^rmette de les juger, je maintiens mes observations. Il ne sufQt 
pas de pouvoir dire : Nous n'avons plut de pauvres dam notre ville ou dane 
notre département; il faut encore examiner la amdition que vous ieur ao« 
Jaile et savoir ti la socUlé aura à s'fn applaudir. 

■ Le véritable bien à rechercher est dans la dispersion et l'isolement. Il vau- 
dra toujours mieux occuper les bras des indigens et des mendians dans leurs 
propres communes que de les accumuler sur un mémo point. Uni aduiinistra- 
lion vigilante trouvera des débouchés sur les routes rojales et départementales; 
elle a des chemins vicinaux à faire, à réparer ou à entretenir ; des rues et des 
places à nettoyer, à maintenir en état de propreté et de salubrité ; partout des 
mouvemens de terre à opérer. Mais avec quels lonttst D'abord avec ceux que 
chacun de ces services fournit, et surtout avec ceux que distribue une cbarilé 
peu réfléchie pour alimenter la paresse et la mendicité. Ne faut-il pas toujours 
nourrir les indigens oisifs ou occupés? Eh bien', occupez-les, vous aurez de 
plus la valeur de leur travail, et conséquemmeut les moyens d'étendre ia charité 
«t d'en nourrir ne plus grand nombre; vous aurez de disponible en ressource 
ce qne vous seriez oblige de dépenser pour les entretenir dans leur état d'oisi- 
veté, puisque, si nous les supposons occupés, ils recevront le salaire que vous 
donneriez nécessairement à d'autres ouvriers pour faire leur travail; d'ailleurs, 
vous obtiendrez souvent de l'agricultore ou de l'industrie particulière qu'elle 
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T0U8 décbarge d'une partie (Tentre eux pour les emplay er, rIdoii k la journée, 
tant que leurs dispositians laisseront k 4ëiJrer, au moins k la tichc. 

■ Eu principe, oj^anisezdesatelieTsutnsdériaceinept de la population •.foi\k 
ce qui confient à tuute la Francs uricole, t^est-è-dire aux trois quarts de U 
France ; le reste se compose de granos centres de mouvemeat, de localités ma- 
nuracturiëres et industrielles, qui devront attirer d'une manitre plus spéciale 
l'attention du RouTernement, et oil les meilleures mesures b. adopter doivent 
' (tre étudiées sur les lieu mêmes. > - 

M. de VilleneuTe-BargemoBt, qai a essayé de dresser uoe statistique 
des mendians, évalue le nombre des m«iuitaiu, ea France, à 198,000, 
qu<. se composerateut de 40,00 vieillards, SS,000 inSrmes, 76,000 eD- 
foos et 30,000 hommes ou femmes valides. La moyenne, pour la Fiance 
entière, serait ainsi d'un mendiant sur 166 habitans; mais, si les rele- 
vés de l'auteur sont exacts, cette moyenne varierait beaucoup d'un dé- 
partement à l'autre; elle serait d'nn mendiant sur 5 ou 600 habitaos 
dans les départemens les plus favorisés, tandis qu'elle serait d'un 
ijimdiant sur M ou SObabitans dans les départemens les plus malheu- 
reux. 

A ces 300,000 mendians, il faut ajouter 600,000 indigens recueillis 
annuellement par les hospices et les hôpitaux, et 700,000 individus se- 
courus par les bureaux de bienfaisance, disposant de 10 millions en- 
viron. 

Contre la mendicité et le vagabondage, tous les moyens de répres- 
sion ont été essayés, et toutes les rigueurs sont demeurées inetû- 
caces. 

En Egypte, une 1(h forçait tout individu à déclarer tous les ans au 
monarque quels étaient ses moyens de subsistance. Celui qui ne pou- 
vait prouver qu'il vivait pur des moyens honnêtes ét^t puni de 
mort. 

Dans l'ancienne Rome, celui qui se rendait coupâèle de vagabondage 
et de mendicité était eondomné aux travaux det mirui. Sous les empe- 
reurs Gratien, Valentinien et Tbéodose, les individus reconnus valides 
et capables de travailler, et qui avaient été convaincus de se livrer à la 
mendicité, s'ils étaient esclaves, étaient adjvgit, dans cette qualité et 
sans miséricorde, à c«/tit qui Ut axait dénoneéi, et, s'ils étaient libres, 
également adjugés au dénonciateur, non cependauit comme esclaves, 
mais comme colons. 

En France, sou? le roi Jean, une ordonnance de 1368 prescrivait aux 
mendians valides et aux vagatwnds de sortir de Paris soue trois jours, 
à peine de quatre jours de prison au pain et à l'eau ;eo cas de récidive, ' 
d'être mis au pilori, et, pour la troisième fois, d'être marqué* au -, 
front (f un fer chaud et banni». 

En 1458, Louis XII rend une ordonnance qui accorde aux baillis, se-- 
nécbaux et juges royaux, juridiction sur les vagabonds, nonobstant . 
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opposition on appel, sanl les cas où Ha seront condamnés à mort ou à 
la torture. 

Eia -1532, le pariement ordonne que les mendians seront encka^téi 
dtux à deux et employés au curage des igoutt de Paris, avec la peine 
du fuut pour ceux qui nmoleraient des inQrmilée. 

En 1 534, un édit de François l" condamne les vagabonds an snpplioe 
de la roNs. 

En f S35, une loi et^oiot aux mendians de lutter la capitale sous 
peine d'être penduê. 

£ti 1720, sous la régence, une ordonnance du 16 mars condamnait 
les vagabonds et mendians, en état de mendicité, à être iratuportit 
dans tel mloniei. 

Ea 1724, une déclaration datée de Chantilly condamnait les vaga- 
Ivnde et les mendians, pris en contravention après le délai de quin- 
zaine, à trois mois de prison, et en outre marqués, à leur élargisse- 
ment, d'un M au bras, et s'ils étaient arrêtés une troisième fois en 
quelque lieu que ce fit, la peine était de cinq aiu de galêm aa moins 
pour les hommes valides, et pour les femmes, celle d'être enlenaée^ 
dans les hôpitaux généraux, à l'arbitraire du juge, mais à perpétuité s'il 
y avait lieu, et sans que la peine pût être moindre de cinq années. 

En 1687, sous Louis XIV, une déclaration du 28 janvier condamnait 
tes vagabonds et les mendians, savoir : les hommes aux galirei et les 
femmes au fouet, à la marqxte et au btmnitsement. 

En 1700, la déclaration du 25 juillet, qui contient un règlement sur 
les mendians, leur interdit l'aumône, à peine, à l'éganl des hommes, 
d'élre fustigés pour la première fois, pour la seconde d'être condamnés 
aux galères pour cinq ans; et, à l'égard des femmes, d'être enfermées 
pour un mois dans ks hôpitaux, et, en cas de récidive, d'être fustigées 
et mises au carcan. 

Ëtait-il possible de porter les rignenrs contre la mendidté plus loin 
que le fouet, la marque, les galères, la transportation aux colonies, le 
pilori, la torture, la roue et la peine de mort? Cependant qu'ont pro- 
duit ces rigueurs? Avaienl-elles détruit, en 1789, la misère et la men- 
dicitéT 

Homs rigoureuses, les lois du 14 décembre 1789, du 24 août 1790, 
du 22 juillet 1791 , du IS octobre 1793, du S octobre 179S, du 27 no- 
vembre 1796, et les dispositions 274 a 282 du Code pénal pnl-elles été 
plus etEcaces t 

Le 2 septembre itffl, l'empereiv Napoléon écrivait au ministre de 
rintériear : 

« La mendicité est un objet de première importance. H fout B'amnger pour 
qa'on dite : Tout mendiaMMia «Tété. 1''' — ' ' '"- 



aremiere importance, a aux s amnger pour 
HTêté. MsÎH rarrËtar pour le mettre es prison 
'«ut l'arrêter que pour lui apprendre A ^a«iier 
u plusieurs msisoas ou ateliers de charité par 



aenit barbare ou absurde ! il ne faut 1'. , . , , ^ >. - 

■a vii par le travail. Il faut uae ou plusieurs msisoas ou ateliers de charité par 
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iépftt.... fl faut Toir cela «n grand. II s'agit d'an impOt d'environ dix millioD), 
'qtî pi*Brs pAi" voie de centinws aAdUiODBe's an tous tes départemenB. 

«rai décrété ciTiT (J^pdff, et je prends à cœur l'extinction de la mendicité... 
Avant huit jours, il faut que la meudicité soit interdite, les dépftts constitua, 
les maisons remplies de mendians. .. Les autres dépariemens snivront l'exemple 
do Paris, Versailles, BeuiTsitet Hetun... L'administration estnne affaire d'eié- 
ention; les r^les fioéralea na suffisent pas. Il faut aller iacceuivement d'un 
potot à l'autre, et marcher comme les siècles. » 
n ajoutait : 

■ J'y attache un« gioKle idée de gloire. H se fout pas passer tnr cette terra 
sus y laiisar de traces qui recommandent toin mémoire k la postérité. 

< N'allci pas me demander encwo des trois ou quatre mois pour obtenir de* 
renseignemeu : loos a«cs de jeunes tuditenre, des préfets intelli^ns, des ia- 
féMears de poals et ehausséM wslmits ; faitt* eourtr t»ut cela, et ne vous en- 
éoTwui pas dans la mutin* ordinaire des bureaux. 

■ D flot ^^ment i^'avsKt le 1& déesmbre tout ce qui est relatif à la caisse 
des traTBui pablics soit mari et prévu, sfin que l'on puisse préparer tout, de 
naniËre qu'au contmeooement de la beUe saison ta FVaixe présente te spectacle 
d'un pays sans meadiaiu et où teste la popolation est ob mouTement pour em- 
bdlir et rendre ^oduetif notre immense territoiro. » 

Ed 1807, fempereur Napoléon décrétait cbkt dépAts de meadicité; 
trente-ciaq ans après, en 1842, combien en existait-il? — Deux, savoir : 
im à Villers-Cotterets et l'autre à Hontreuil, 

Le décret dn 6 juillet 1806 n'raiBte plus que dans l'hisfotre. L'expé- 
rience a condamné les dépMs de mendicHé que tous voulez relever et 
généraliser. 

H&tez-Tous donc, 6 saint Vincent de Paul ! de coBStridra des Hpôti 
ik mendicité 3. l'instar des WorUunutt; mais, 6llalthusl n'y oubliez {tu 
le tnad-ithul et le trtai'miiU 



- JW 4MdW tTM m* ToHglaDH ivIUeRnds li *»■ frif4« 
fue fMl* d'iWTritn, it I'mc itarwr «• nnaloMi* d* 
tau* b«biuii«u M le Mini de dtom ds toaM In nMtm, 
d* IMS In Ths», di toauis Im MliAlWa it Itm MU wcltl. 
■Lintii, en CtaoM «NVri^rM. 

■ OandliHlMWdMBaiids Ità il mèm* «obN d'drMr 
lBdiTlda,lly «du owmh nâ Im tooMiiw piMM IniTrt* 
dtni dM lonmer» qui lear dcmaeol t jMiaf 3 m 4 nMrweabes 
d'ifT t nêfiier. Hom diMM qu« la foetlloa « p*ralls loge- 
DWU d*ii «In iDHtdlW. CMt vm imoiTMi cmpule qol 
«««oalanT I* pM<ti>dMNMWfwlHsaBb4MBé*tl%0MU. 
r«tr ga-U fMpiK, l'iii, dMU U fb WMUt MAWMC 1 ■ 

Di ^ooat.'itjBnM ISIS. 

%(U TOtH enfHlaies ainei : 

a L'hwnaaité, jointe & an grand intérêt de )'6t«t, connumda de i«ilier k eem 
partie de l'existence de l'ouvrier, par cela même qu'il t songe moins , mettant 
•OB orgueil k être bien vêtu les jours de fête, son saosualisioe & boire avec excAi^ 
fli a'îaqutétant peu de ta salubrits des lieux où il ne passe que la nuit. » 

Si ce tableau que vous tracez eri vrai, commeut donc capti(|iieE-Toi» 
que l'État et que celte vieille société, que vous prétendez avoir été eo- 
Ummiée, aient mis tant de négligence pendant si longtemps à veiller i 
est intérêt que vous déclarer, si grand? Cette négligoice est atleelée 
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par un témoin dont tous ne récuserez pas le témoigiu^, car il est l'un 

des trente membres de la cotnirJMOQ qai tous a nommé smi rappra*- 

teur; écoutez H. Béchard : 

« Les habitattons des ouTriere da Parii n'exisleat que dans certaiiu qi 
. = ..__•»__, ^J^ 



et dans certaines rues de ces quartiers : ce sont des maisoas vieilles, délabrées 
et mal tenues; les logemenssout^ales, mal éclairés, mal fenuéa. Us sont étroiu; 
el comme les parenB et tes eabas Tivent et coucheat dans la même chimbre. 
l'encombrement qui en résulte est une cause d'insalubrité en même temps qu'il 
offense les bonnes mœurs. Les garnis des ouvrière Domadeisont des fo;en (Tin* 
lèction, (fuelques-uns de véritables égeuta. Il y a, dit M. Premier des cbtm- 
Iwes garnies qui contiennent jusqu'à neuf lits séparés pur de petites ruelles, snf- 
flsant à peine au passage des habitans, et ces lits sont bien souvent occupés par 
deux personnes qui ne se connaissent pas et ne se sont jamais vues. 

■ La différence des sexes n'est pas un obstacle à cks cohabitations noctnmes 
et fortuites, quoique les préposés de la police ne négligent rien pour empêcher 
les désordres. Parmi les chambrées de femm^, il en est une, dans le quartier de 
ta Cité, qui est reaommée par le tablean de décrépitude et d'abjection qu'elle 
présente. Les femmes qui l'occupent habituellement sont de vieilles ivn^esses, 
dont plusieurs sont suspectes de vivre de vol. La police a l'oiil ouvert snr ce» 
femmes, comme sur tous les babilans des mauvais garnis. Il arrive quelquefois 
aux agens de faire des descentes au point du jour dans cette chambrée immonde, 
et de voir toutes les femmes qui l'occupent sur leur séant, pour facililer les re- 
cherches. Lespectacle de cesmomiesaniméesaquelque chose de sépulcral, etTon 
dirait que le célèbre auteur de Gil Bla*j a esquissé jadis le portrait deLéouarde.» 

Cette négligence coupable n'est pas seulement attestée par H. Bé- 
chard, elle l'est également par H. de Riancey, ctiargé du rapport spé- 
cial sur la proposition de H. de Helun, et qui s'exprime ainsi : 

« II est impossible, en effet, de se rendre compte de l'ËTAT DÉPLORABLE 
d'un grand nombre des li^emens occupés par la muhuks pabtib des pauvres et 
des ouvriers, surtout dans les villes industrielles; il est impossible de eontem- 
pler tes effets reduutables de leur insalubrité, sans reconnaître qu'il y a là un 
mal profond et iuvAtëié sur lequel la sollicitude du législateur doit être néces- 
sairement appelée. 

" L'humidité, itis Infiltrations, l'air vicié et corrompu causent souvent une 
mortalité eiïravante. Tandis que les constitutions les plus robustes s'affaiblissent 
et s'épuisent, les natures plus délicates s'étiolent et succombent. La phtbuie 
enlève les femmev et les jeunes filles; les scrofules, te rachitisme torturent les 
enfans. Cest avec épouvante et avec horreur que l'on contemple des générations 
entières décimées et dont les débris languissent énervés, incapables de fournir 
au recrutement de nos armées, propageant au miliuu de nos grandes cités dci 
types dégtoérés et des races abâtardies. 

• Il faut le dire, les conditions actuelles des habitations favorisent le dévelop- 
pement de ces maux et en augmentent l'intensité. > 

• Si l'ouvrier trouve dans son baLitation la propreté et la salubrité, il s'y 

Slaira, il y restera; — l'insalubrité du logement, qui am^e le dégoût du foyer 
omestique, est l'un d« plus actifs pourvoyeurs du cabaret. > 
Cette négligence est encore attestée par un rapport général du Con- 
teil de laltAriti de Parit, qai reiaonle à l'année 1843, et dans lequel on 
lit ce qui suit : 

« On voit agglomérés dans des espèces de ca^ de malheureux chiffonniert, 
an crochet qui n'ont pour lit qu'une couche de paille sale, pour eux et pour leurs 
enfans; encore est-elle placée au milieu de quelques chiffons triés d'où émane 
une odeur repoussante... De ces sortes de cheni|s, que l'on d^re du nom d'hA- 
tel garni, impossible de les faire sortir. Ils y vivent le jour, ne le quittent que 
la nuit, et la police seule ose y pénétrer pour y exercer nue surveillance souvent 
et trop souvent infructueuse. » 
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Onze ane auparavant, nue commission cenbale nommée i Paris, pea 
de temps après l'invasion du cboléra, avait tracé le tableau qu'on va 
lire: 

« Cest dans quelques-unes de ces maisons, quand on a le courage d'v pén£- 
Irer, qu'on se trouve tout à coup transporté au milieu de chambres obacursi 
dont lés murs noircis sont minés par le tsmps; à peine Tair se renouvelle- t-il 
dans ces sombres réduits, où de sales carreaui laissent pjinétreT quelque pea 
d'un jour somLre qui se glisse à travers les murs élevés d'une cour étroite, es- 
pèce de puits infect où viennent se dégorger les tuyaux de décharge des toita et 
des eaux ménagères, et dont les cuvetles, souvent encombrées d'ordures de touU 
espèce, et même du reflux des latrines, les versent sur les escaliers pourris des 
diflérens étages, d'où ils vont, en s'écoulant, jusque dans les chambres, abreu- 
ver, en riofectanl, leur sol dépouillé de carreaux. Là, les habitaos sont en rap- 
port avec leur demeure; la plupart s'occupent à trier, pendant le jour, le produit 
de leurs jondes nocturnes. Accroupis autour de ce sale butin, ils entassent dans 
tous les coins, et Jusque sur leurs couchettes, des os, de vieux liages souillés de 
fknge dont les miasmes fétides répandenf au milieu de ces ^etas hideux, oA 
souvent un espace de moins de six pieds carrés sert ifabri à toute une fa- 
mille, une odeur tellement suffocante que l'habitude seule peut la fûre sup- 
porter. 

« Quelque repoussans que soient ces tableaux, et bien qu'il semble qu'on na 
puisse rien ajouter au dégoût de calte peinture, cependant, elle ne représente 
pas encore le damier degré d'une misère profonde; et cette misère, on adûti 
montrer, parce qu'elle est plus commune à Paris qu'on ne pense, et qu'elle est 

5 eu connue ; mais la commission craindrait de fairf* monter la rougeur au ^nt 
e ses lecteurs, si elle les introduisait dans les ^tes où se retirent pendant la 
jiuitdesmi'ndians, des vagabonds, des voleurs, repaires infâmes, eurontément 
déguisés sous le nom de gashis, et dont l'enseigne trompeuse : la on loge a ix 
«an, qu'éclaire une perfide lanterne, attire à son entrée dans la capitaln l'bon- 
nète et crédule ouvrier, qui, victime du piège adroit que lui tend la débauche, 

5 tombe sans le savoir, ; reste par faiblesse, et n'en sort que pour aller pleurer 
ans un bâpital la perte Je sa santé, de son argent et de son temps. 

• Il faut élargir le réduitdu pauvro pour qu'il y respire plus à l'aise ; il faut 
le rendre plus solobre pour qu'il y vive plus longtemps. ■ 

De 1832 à 18S0, en dix-huit amiées, qu'a-t-on fait pour assainir les 
logemens insalubres, pour élargir le réduit du pauvre, pour qu'il y 
respire plus à l'aise et qu'il y vive plus longtemps? 

Pauvre vieille société eaiomniie, c'est à peine si deux révolutions 
successives, l'une en i830, l'autre en 1848, auront suffi pour éveiller 
ta vigilance I 

Le 18 avril 18S0, l'Assemblée législative a voté acr îa très-louabls 
' prt^sition de H. de Helun (du Nord) une loi relative à l'assainissement 
et à l'interdiction des logemens insalubres. En sera-t-U de cette loi 
comme il en a été de la loi de 1841, sur le bravail des enfons dans les 
jnanufactures, qui n'était pas encore eiécatée en 1847? 

faîoue que je Je crains fort et que je partage peu les alarmes de 
H. Béchard, exprimées en ces termes . 

« Un honorable représentant, M. de Melon (du Nord), a dépassé peut-être la 
but en proposant d'autoriser ies administrations municipales, non-seulement à 
prescrire les mesures nécessaires à la salubrité des habitations et & interdire la 
locatioD des maisons ou logemens dont l'assainissement serait impossible, mais 
encore à Kupropritr pour cause d^ulitité publique les maisons dont l'insalubrité 
lerajt due à une cause extérieure. 
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'« .... Dans e«s Broposfttons tnspiréM par da iratiiraM tootlitei. bl 

j ttAril un loamilr treç palpîUnI âa caves de Lille. Pu point de vue financier, 
comme du point de Tue moral, n'exagérons pas la réaction, si nous roulons la 
rendre efficace, n 
Je trouve dans votre rapport [page 103) cette qnesttoo fngénue : 
■ Commrat oUiger rîndivida.à se mieux loger qu'il ne f&itT ■ 
CoDimeatY — Je pourraifl tous le dire, mais jo préfère vous ren- 
voyer à H. Gabrol, directeur de félablissemeot de Decazeville, et i 
U. Talabot, aDcÙD député. Demandez-leur comment ils s'y sont pris 
pour Mre contracter k leurs nombreux ouvriers l'habiliide de se mieux 
Qourrirf 

Soeiétéê de $teoia-i mututb. 



ê d4Jk pD CD ipprtdcr In ««liens effets lous le rapport d* 

. ■ 1.11. .. j. 1. ji_i — .i,„ ,|„ pMiïttt daû In hdiHiNi... 
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— nlirintr. 1»tn. 

rilnel ds iKoun inaMA wal, ■•ot le recoBAiinoii*, 
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lodei monle), det eiemplrs ulilei, an (Tefn si 
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Bi doit«ai 

nddapl , .. , „ -.._,__ 

H baille^ «Mk n durs**! vtldxaa utiiNe H«min«D 
antnt pradMl la umft de ebfcutt, |iii rtMlte de U iMladie: 
mk hainlna et frlont loiiii ■ïeiSaevt i tMlm, conMib, 
eoiMalUlloDi; tolH leur *MlaUe birt. fouM In rail qa'dk* 
TmileMled«|M«n,«llMi«>eMlnMdcaliit«MlkUil>**feMlua>. 
■ Noid De pouToai prtteeter ud tableau exact dei caiMri de 
•acouH •liiiani cd Frtaea. H D^ilMa aulk uN de MMiMioDe 
t tel tend. Le Boaibre det uxiéUt ovIortiMa «ai pr««ai« 
■wiame ïlaDt. eD lUS, de HMi, daat pha «• l,SM laaa M 
dApvumieDa poarwt oospaêntre de 3 ■ tMflOU aouacriptean. 
Il Mt probable que ce nombre enbeancoop plus caniidei«Ma.> 
BnuiuT d'Abt. Mwfp t i H mr lt$ leaiéttf d* uwun 

Tons dites : 

« L'ooTTier ^ vent ttn j^eàxtgmtt a. dans ses nuins, scn propre bien-être. 
Ia ProTidenoe a maauré les forces, la durée de sa vie, He manière qu'avec un 
travail qui n'« rien d'eicesaif, ij peut, quand il est labori<!ux et d'âne inteMf- 
seace onlinair^, nourrir, hii, ses vieuxpâieiu,ieB«nftBS,etFfotnifr(lUELQUI 
iMOBSptmlamaiaditeuiavitilietge. • 

M. LoutS'Napoïéon Bonaparte vous répond : 

■ Pour la classe la plus nombreuse, qui n'a aucun superflu, et par cons6- 
cnient aucun moyen de faire des économies, ce sistème est complètement inniP 
âsant. Vouloir, en effet, soulager la misère des nommes qui n'ont pas de qwl 
vivre, en leur proposamt de mettre tous les ans de cAté QUELQUE CHOSE qu'ili 
n'ont pas, est une dérii^iitn ou uns absurdité (1). » 

De TOUS ou de M. L.-N. Bonaparte qui a tort, qui a raitooT Cest ce 
que je laisse a décider à un arbitre dont vous ne déclineres certafne- 

tH Mxtitlit» ^l^ Ptupiritau, l. U, p.lSO. 
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mcsit pas la compétânoe : — à H. Berryer qui* pundant eo 1845 pour 
les ouTTÎers cbai^ntiers, s'exprimait ^osi aux applasdisseineiu re- 
doublés de tout l'auditoire : 

> Coninientlqaaad tout paiticipe autour de t*i» au progrtsqiii, depuis dix 
tm, a, pour aiiisi dire, transibnné la société ; quand tous ^raudisan tous les 
joura votre capitale; quand les roet étroites disparaissent ponr hire place & des 
voies loiueuses et magnifiques; ouand ta prospirtté étend partout ses aiïes; 

Stand une fbrce mystérieuse. double les facultés de tous, la fortune de tous, le 
en-^ïreda paysl Quand leprtxd^ subsistances augmente; quand CembeUisse- 
nent conttnuel des maisons produit nécessairement l'augmentation des lojen; 
quaed l'ouvrier oi peut plus se loger à des prix minimes; quand il est obligé i* 
prendre sa part de ce mourement général, d'en profiter,maiB aussi de le subir; 
de payer ses babitatioDS.seSidimens.ses rétemeos pluscber, tous oe Toulei pas 
qu'il trouve son salaire actuel insufdsant, et qu'il réclame... quoi?... une muè- 
rable augmenution de 10 centimes pour ses sueurs par chaque heure de mt- 
T&ill (Profeudo sensation.} 

■ Et, à cdtË de cela, vous représeatei-Tous toutes les misères socialesT J'ai 
loté, avec la chambre des députés, un crédit pour l'émancipaticm des noirs; 
mais ne rorei-vous pis que nos ouvriers blancs sont beaucoup moins benreux 
^ue les noirs dont on a réglé l'émancipation T Et, en vérité, je comprends qn'oK 
ait parlé d'enrAler des ÇTolétaires français pour les substituer aux noirs, puis- 
que les assimiler à ees derniers, c'est leur donner une existence supérieure & 
celle qu'ils trouvent en France. (Uouvement.) 

« Quand >e génid de mon pajs lui fait créer tant de prodiges, quand la va- 
peur s'apprête a sillonner la France en teua sens, quand lesefli^rts de la méca- 
nique se multipliant, quand l'âme de la patrie sen va, pour ainsi dire, fé- 
conder toutes les branches du commerce, de la science et de l'industrie, en 
e^mmuniquant à toutes les veines socîEdes une circulation immense; quand de 
magnifiques monum^is s'élèvent de tontes parts; vous ne voudriez pas que ces 
braves ouvriers, sans lesquels toutes ces grandes choses dont vous jouissez oe 
se feraient point, recuF^illent à lenr tour le iruit de leurs travaux, participent au 
progrès i^u'ils ont réalisé, aient l'espoir d'être plus heureux, eux aussi... Tous 
ne voudriez pas qu'an lieu de B fr. ils en gagnassent 6, et mime 7... (Mouve- 
ttent prolongé.) 

■ Eh! messieurs, c'est la l<n du progr&i. Tout cela est légitime, désirable. 
Hais pourquoi vous ètes-vons attacnés exclusivement anx honnâtes chfupen- 
tiers que vous avez sous les yeuiT D faUait nous dire ce qui se passe en denon 
de cette audience. Les compagnons qui sont ici sont... jecens, c'est vrai; mais 
allez donc, 6 messieurs, allez dans ces bouges aSVeux où tant de miséndilAgé- 
missenl sans pain, sans habit, sans paillasse...; allez visiter le paonepeapleîbms 
tous ces réduits, et vous nous direz ensuite s'il est tr^ keureux. (Vive émotion 
dans l'auilttoire.) • 

Le tS jailkA 1«S0, a«té vot<» la lai'qoi règle et qsi régit pour Fan- 
nir les loeiHé» de leeourt matml». Que doit-oa attende d'une loi mai^ 
quëe au double sceau d'e l'Impuissance et d& la DéflanceY L'avenir le 
dira. Persoiinell'emeat, je n'ea atteint rien. 

tteoS aoD rapport faitau nom de la comml^ion chargée d'examiner 
les propositions de lUL Oufoucnet et LestiboudcMS, relatives aux sociétés 
de secours mutUelB et & la créatitm d'mie caisse générale de pension 
de relraite. II. Beaaist d'Azy signale en cas termes les écueils de la 
pliqmrtdea lenétésfle «KoiirS'imi/ueii : 

■ Ofl umptailà ftris, U y a déjà qualqaes années, 234 sociétésde sewon mu- 
taali cotnpNMM envÏMa 17,000 ouvriers. Dans irnsqne tontw 1m «nudei 
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tîIIm de France, dans presque tous les nands œntres dlndostrie surtout, U 
«liste des sociétés de secours ; il y a peu de graodes usines qui n'en aient une 
epédale pour les ouvriers de rétablissement. Quelques-unes de ces sociétés 
comprennent deux classes de membres : les premiers ; apportent leur contri- 
butiou et leur concAurs, sans prétendre en retirer aucun benéAce ; les seconds 

L cherchent la sécurité contre les chances m^eureusus qui peuvent les at- 
indre! D'autres sociétés, au contraire, sont formées entre ouvriers seulement, 
appartenant à ane même profession, k une môme origine, à une même localité; 
les unes embraiiseut une ville entière; d'autres sont restreintes à un petit nom- 
bre de membres; d'autres sont formées dans nne seule usine, sous te patronage 
du chef de l'usine, qui y concourt activement et qui fournit quelquefois seul àla 
plus grande partie ^e la dépense. 

<< Toutes ces associations de secours mutuels auxquelles nous aimons à donner, 
comme en Angleterre, le nom de tocirlét (Tamit, ont le même but : pourvoir 
aux soins nécessaires pendant la maladie, à des secours à la fomiUe pendant 

3 ne l'ouvrier malade ne peut plus rien gagner par son travail, à un enterrement 
écent. La plupart ont entrepris d'aller au delà et d'assurer pour ta vieillesse 
OH l'inSrmite des secours sumsuns, et même des secours aux veuves et aux en- 
fans ; et c'est là l'écueil devant lequel presque toutes viennent échouer. 11 est 
séduisant, en effet, de chercher dans une association unique tous les secours 
nécessaires pour les malheurs éventuels de ia vie; et c'est dans les premiers 
temps qui suivent la formation d'une société de ce genre que les difficultés ap- 
paraisseit le moins. Dans les premiëres années on Eccumule même un capital, 
et on est disposé à le considérer comme un bénéGce; on se félicite en pensant 
que cette richesse est une garantie de durée et une sécurité pour les nouveaux 
membres qui <y adjoignent. Mais bientôt on s'aperçoit que les chances de mar- 
ladie s'ftccroissen t avec l'âge, aue si des calculs rigoureux n'ont pas présidé à la 
fixation des vercemens indiviouels, la richesse des premières anni^s ne tarde 

Cas à dis^raltre;et trop souvent ces caisses deviennent incapables de maintenir 
!S engagemens pris. Cela est surtout sensible uour celles qui promettent des 
retriùles aux vieillards ai aux veuves; les calculs de la longévité sont souvent 
mal établis, et lors même qu'ils la seraient bien, ils ne sont sérieux que lors- 

Ju'ils comprennent une population nombreuse. Ils peuvent être com[ilétement 
lui pour un nombre restreint de personnes; à plus forte raison quaud ces cal- 
culs sont compliqués de la survivance d'une seconde tête ou des secours aux 
veuves. On peut afdrmur, d'une manière générale, qu'aucune société restreinte 
n'est en mesure de tenir ses engagemsns en ce genre, à moins que les cotisations 
ne soient très-élevées, ou que la part de la charité n'y soit considérable et n« 
compense largement tons les mécomptes. 

«Un autre genre de danger menace les sociétés de secours mti/u«/5.' lorsqu'un 
capital se trouve accurnuk, quelques-uns des membres sont bientôt tentés d'en 
jouir immédiatement, plutôt que de le réserver pour un avenir éloigné; on s'ar- 
range pour se faire un^ majorité par l'adjonction de nouveaux membres, et 
alors, sans égard pour les droits acquis, et cette msjjorité opprimant la mino- 
rité, on décide la dissolution et le partage, tcès^profluble à ceux qui reçoivent 
pins qu'ils n'ont appcrié. ■ 

M. Dumas, ministre du commerce, s'exprime ainsi dans l'exposé des 
motib du projet de loi relatif aux caisses de secours ma'uels : 

K La caisse qsi a pour effet d'allouer à l'ouvrier, en cas de maladie, d'inflr- 
ttité eu de blessures, des secours temporaires, est k la fois la plut néeessaire 
pour lui et la plus difficile à asseoir sur des bases certaines. 

« L'ouvrier qui cherche A s'assurer coQtfe U maladie, l'infirmité ou les bles- 
sures, ne peut pas y parvenir par l'effit d'une prévoyance isolée. Une caisse gé- 
nérde peur toute la France, ou même une caisse qui embrasserait un départe- 
menton un arrondissement, serait bientôt minée par l'intervention des fermes 
■dministrativrs qu'elle exigerait. 

■ Ea effet, la distinction à faire entre l'ouvrier malade, infirme ou blessé, et 
ronvria paresseux, constitue une question d'appréciation, nù il faut hire inter- 
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venir à la fois, comme ju^, les ouTriers mêmes qui partagent leurs travaui, et 
dont l'épargne contribue a former les fonds de secours, et des prolecteurs choisis 
parmi les citoyens qui vivent à proximité des déposans et qui sont en mesurn de 
contrôler Ip sincérité de leurs tKsoins. 

» Pour qu'une caisse de secours mutuels puisse remplir sa destination, il est 
donc indispensable qu'elle compte un certain nombre de déposans; mabil faut 
aussi que ce oombre De soit pas trop élevé, afin qu'ils puissent tous se connaître 
et s'apprécier. 

• Dès lors, apparaissent bien des causes (Hncertilude, bien des chances d'er- 
reurs ou de mécomptes. 

« Un jour, sans doute, les lois qui doivent présider eui calculs de rta associa- 
tions si dignes d'intérêt étant bien fixées, on pourra, dès leur fondation, en 
E révoir et en régler les conditions avec une eiaclitude capable d'écarter toutes 
<s déceptions. Mdis nous n'en sommes pas encore arrivés à cette perfection des 
lumières de la statistique. > 

Que font donc les gouTernemeDS et à quoi servent-ils, s'ils ne peu- 
vent pas même préparer les élémens d'une statistique générale et cer- 
taine? 

Cest à ne pas le croire, mais cependant cela est ; la France, qui 
t^enorgueillit de posséder l'Institut, n'a pas encore de tables de morta- 
lité que la science nouvelle et féconde des assurances puisse invoquer 
avec confiance et certitude! 

C'est un aveu que M. Benoist d'Azy (1) a ité obligé lui-même de foire 
en ces termes : 

« Les lois de la mortalité ont été, en France, en Angleterre, en Belgique, 
l'otgel de rechercbes multipliées, et cependant Jusqu'à présent, il faut le-<Hre, 
aumn document savamment authentique ne peut tenir de bote aux cal- 
cals. On a peine à croire qu'après tant d'années d'une administration cen- 
tralisatrice, après tant d'efforts pour obtenir des statistiriues de tont genre, 
après des recensemens légalement ordonnés <t souvent répétés, on n'ait pas en- 
core pu obtenir et mettre en ordre les élémens d'une statistique positive de la 
[lopulation, la suivre dans tous les départeraens, à tous les âges et dans toutes 
es conditions de la vie, et arriver à une table régulière de longévité. 

n Tous les élémens existent ou doivent exister au ministère de l'intéricnr; 
mais il reste à faire un travail d'ensemble. Ce travail a été essavé par M. de Mont- 
ferrant en 183S, en suppléant par le calcul A l'insunisance ae quelques docu- 
mess. Uais ce t-avail est encore insutâsant. 

« Il paratt étrange qu'on soit encore aujourd'hui obl^é de s'en rapporter k 
deuxtables faites, lune, en 1746, par Deparcieui; l'autre, en 1787, par Duvil- 
lard, dans nn livre sur la mortalité générale à l'occasion de la vaccine. > 

J'avais dit que pour l'&ge mûr vous aboutissiez, en fait, à ce que todb 
repoussiez en principe : — eu droit au travail. Ce que j'avais avancé, 
ne Fai-je pas prouvé? Ne proposez-vous' pas de créer des ateliers loeiaux 
ivîntiuU? Ne proposez-vous pas d'instituer une dimtion des traoaia 
réservée? Ne proposez-vous pas, enfin, de multiplier le nombre des 44- 
pôU d* mmdieité? 

(1) aappon sur la ciéatiM d'une eatsu gininat 4m r«tra«M, ociobre IM». 
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s m.— vieiLLEssB. 

pauTre, n'en en realilé faia la duum qae li luteme magiqD* 




T, Camptt'Rtâldtt, oetabra ino. 

L'éloga que vous laites des caisses d'épargne me remet en mémeire 
Dotre première eotrevue. C'était ea 1833; tous étiez alors ministre du 
commerce et des travaux publics; i cette époque, îi n'existait encore^ 
en Fcauce, (pie treize ca^es d'épargne, et il leur était arrivé ce qui 
arrive et arrivera, en France, î tout progrès, si pacifique qu'il soU. 
Les caisses d'épargne avaient contre elles les bureaux de la division du 
nûBistère du commerce, dont elles dépendaient pour la révision et 
rautorisatioQ de leurs statuts. Ce que j'ens d'efforts à faire pour vaincre 
ce mauvais vouloir et cette inertie, les trente députés qui m'accompa- 
fçn^nt, le 22juia 1833, dms votre cabinet, doivent se le rappeler, et 
pourraient l'attester. Le i" janvier 1833, il n'y avait que 13 caisses 
d'épargne; il y en avait déjà 60 ui an plus tard; 83 étaient autorisées 
en- 1835, et 65 en 1836; si asjourd'tari ce nombre dépasse 350, il faut 
rendre justice i ce qu'on nomme les Bureaux ; ce n'est pas eux qu'on 
en doit accuser, et, à leur tour, ils n'ont pai à vous r^>rorhttr de les avoir 
trop vivement pressés, quoique at^ourdliui je lise dans votre rapport : 

« Dbds les trente dernières aanéu, où t«Dt de créations de bieo&isance <»l 
ilé imoginâeE et réalisées, à une époque où Fon s'occupait du peuple par amour du 
Mm tt Mon fior Mtmtatian, omapemiaux canes aéparffoe bwa amrt de pen- 
MT aux caisses de ratrajKs. 

< La coiiH <f ^porpne doit fitre rangée la première dans l'estime des vrais amis 
du penpta, et it faut soigne usemant prendre gvde Sa lui porter préjudice en voo- 
ISBt fiioder U eaUu da nAwMw. > 

Enl833, qui pensait aux caisses d'épargne? ËtaitH:» voustÉtùt'Cels 
gouvernement dont vous étiez l'un des conseillers, l'on des miaiatresf 

D ne faut désespérer de rien; peut-êtire dans quinze ans ferez-vous 
des caisses de retraites la même éloge que vous bitesauiourd'faiii des 
caisses d'épargne. Ah I si vous n'étiez en retard sur toutes les questions 
que de quinze années! Les caisses d'épargne ont été une transition 
utile, mais sont-elles appelées à devenir une institution définitive? — 
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— « — 
Cette qDestka,^G je m'étais adressée souvent» Je l'Ai wiDement cbeiv 
cbée itaa votre rapportv où elleaurait dû se trouver 4 )« page qai 
constate qn'ea lfU8 l'État ^,été oblige de ne pas tepir l'une dq,^ pro- 
messes, c«Ilede )a disponibilité oonetanle dëB><ond8,recuf par.luiaa-> 
dépôL C'était cependant une question importante, dont^Ia solution se 
trouye in^^uép, en passant, <jaas le d^i^er ^WiH>rt »w ^ Opéi^UoDs. 
dslaicajsse d'épargne de Paris pendant laDuée ISM, préamté pv 
H. François Delessert, et d'où sont extraits les détuls et le> cbiÂw 
qai suivent : 

, , ,Adiii^,I848.;, ,.,.,,11 

> UoRtsnt des dâpôto au 31 décembre 1649. ttsMO.OOOfr. 

« Au M juiB 1890. . 102,000,000 '< / 

« Dans cette augmentation de S9 milIions^Bont comptia le!i 34 tnlUion&fiuinaiit ' 
le -ntoiitaiit de* livrets de mmpeoaatiaD mis 4 U disposHtMi des déposai» 'It • ' 
l^juinlSSO. Ainû, eaxetnochaDt cea34miUioii(,ilrert«ait2SmiUioiupow^ 
le moDtant des VErsemens, déduclioD faite des rembounemena laits à toota» ]m 
caisses d'épargne de France, dans les six premiers mois de 1860. 

CAUSES d'^UGHE a L'£TUnblB. 

,,,,., . Année 1949. ,j.,| 

« LsiBibiatian'A'pea varié jiu,Ang)«lwre dans r«iiDée48Mk^ > " ; i' < 
< Au 20 novembre 1819, époque des derniers comptes publiés, il jr watt; 
l,06S,03l déposans, pour une somme d* U,9'n,0wl. 

12,399 institutions cbarïlabl«8 pour «12,870] 

9,928 sociétés de secours mutuels (Trieod^ BOdelics) 1,262,730 



U,B37,000 L 



«An 3i 4éecint)telSU,époqiielaphupiMiièEee( pendant Uqaelle les dépAu 
aux eusses d'éparspe da mme ont été fea pnn conridirables, b totalité de en 
dépOls, T compris Paris, s'éUùt élevée à 386,000,000 fr. pour 734,000 déposai», 
ce qui aonoait noe moyemie de S24 fr. par déposant et pour une population 
de 33 miDione d'habitans, de 11 A*. 3S e. par diaqna haWlanl, tandis rpi'eB 
Angleterre en a évalué cette comnnnie fc 30 fr. 

■ U'aprËs un compte rends réoemmeat dans ks gauttss de Beriio, il avait été 
versé k la fin de Fannée 1848, dans les 211 caisses d'épame établies en Prusse, 
par 2€1,714 personnes ; 14,383,303 rixd., 63,288,076 fr. 

■ Solde au 31 décambre 4S49, 18^7,300. 61,427,617 

> Cc^i fait tine mt^nne de3'fr. 83 «j par haUttni, la population delà 
Pmsae «ant d'environ 16 millions d'hommes. 

« La ctUsse d'épai^ne de Franctbrt-sur-Hein devait, au 31 décembre 184S, k 
4,701 déposans, une somme de 1,248,020 florins, soit 2,020,800 fr., es qni fuit, 
par obaqne déposant, une moyenne de M? fr. t1 c, et da 3 &• 84 c. par per- 
sonne, sar nue popalation de 68,240 Ames. 

« A Hambourg, ville si importante par son commuce et BOri'fitduMrh), tè't)>tdi 
de ramnt déposé à la caisse d'épai^e était, as 31 décembre 1840, de 2 rail- 
lons 8oO,808 Biarcs de banque (0,131,682 fr. fO c), outre wf tojtfl» de réserva 

' par la saNroUdel'ÎDtéi&ditaunsur rintértt bon)iéael41,134,iaan->< 

lue (480,000 fr.). Le nombre des déposani était de 2I,B3S, ce qui donne 
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me moyenne de 238 tr. par déposant. Ls chiffre de la ptpul&tii» totale de 
Buabourg n'est pas déclare offlciellemeat: na l'estime à 160,000 faabitans. Celle - 
éraluatîM.'an prémctfdttUiflmnie de !i,i30,000 tt. venée à la caisse dVpar- 

Îie, ferait UM fat^ww de 32 fr. poi- babitant. L'inlécètbontâé à !■ caisse ' 
épargnedeHafflbôm^estd&Z l.|2 0[0par ao. 

«Onpoorrait étonner de ne pas trouver en Hollande, pa^s dans lequ<!l il 
eodste tant dffri^àpeB d'«rdf»et do moralité, et tant d'étauiBsemeos charita- 
bles, l'iostitutioD des c^isfc* d'^iargne développée comme en Franc* «t en ia- 
gleterre. Il puuJt fiai CEu tibnt a u p*ciut£ aixc lauukie on obtibiit nins 
CI MIS BBS coDMnfl DG HOfm POUR DES SOMMES TRËs-viMMKs,' ce quï a rendu 
mtws iMceiuiie .point racaamnUtioa.des petites Écontmiiasi'interreDtian des ' 
■;ajaw d'épïngqM: 

Si, pour rendre inutiles les caisses d'épargne, il suffit, aiu» que le 
constatent l'expérience et le rapport qui précède, de pouvoir acquérir 
avec facilité de» coupon» âtfrmtei moyennant dit tommes trii'minime», 
il est inexplicable qu'on n'ait pas encore adopté l'idée si simple que j'ai 
déveld^pée attleArs (1), et qui consisterfût à abaisser à im frahc l'unité 
de rinscription i& raale. En mdme temps que c'était démocratiser la 
reLte, c'était familiariser le travailleBr avec le crédit pnblic et suppri- 
merla compliËatien-flùabCière des cesses d'épargne qui offre plus 
d'un tt:;nger. 

Si îa rente était ce qu'eus devrait £tre, tout travailleur serait ren- 
Het, et au taux de 100 francs, il n^ aurait |^as as»ez d'inscriptioas de 
rentes 3 pour iOO pour suffire à tous les besoins et à toutss les deman- 
des. Comment Févidefice de o» fait qni se réfiTisent a^^neHe pas frappé 
vosyèflif ■ 



Coûte de ntraitu. 
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Le munoit n'est pat venu encore pour moi d'émettre mon opinion, 
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^ur l'atilité, la nécessité, la possibilité d'une caisse de retraites qui - 
abrite, et assure la vieillesse contre la misère; car ce ne sont pas mes 
idéos que j'expose, ce sont les vôtres que j'essaie àe rendre précises. 

Cela est difficile; on va le voir : 

Ëtés-Tous contre, êtes-vous pow les eaisses' de retraites? Si f hiter- 
rogeTotreiappert, 11 répond : L 

« SoM eoiUMter quHl y ait peijl-éln m oa genre fw^w inetitutùm mmoMlU m • 
vtHe à fonder, il faut néamnoins mettre de cftlé là prâoocu^onsda rnooMat » 
pour examiner la chose en elle-même, du poiat de rae da la pratiqiM et de l^iih- • 
lérêt vrai do penple. ■ 

Soyez franc! tous âtes contre l'établisBenent tfniw caisse de ra- 
trfùtrâ.Osexlediret Oubli^ique, lel2marsl8U,DDmémoire8arU ■ 
fondation d'une caisse générale de retraiteaa été présenta à M. la rai- ' 
nislre des finances par une rénnicm composée de m. Holé, De Gaspa- 
rin, Passy. Bignon, Vivien, etc. 

Ce mémoire, qui se terminait par le cadre d'un pnyet d3 loi, conte^ ' 
naît, entre autres motife, les suivans : 

■ Des caisses de retraites annexées aux caisses d'épai^neif ou icjlihiée»ài 
cAté de celle»-ci, auraient pour FEtat ravantaRe de parer à no mcoBvéaieat qui < 
a été signalé depuis quelque temps et qui excite des apprébeBSioi» assev Tives. ' 
Les fonds rerais aux caisses d'épargne sont immédiatement eiigibleE. Par tii 1* i 
trésor public se trouve, pour smsi dire, nras le coup d'une lettre de cbaMU ji 
*De, dont le montant est de 3110 mitlioas et va toujoutscroissant. On a.maniicsté > 
la crainte que, daus des temps de crise, des demandes ^imuitaitées avrtvint en *' 
trop grand nombre, l'administration des ânances n'ea'éprouvU de l'embaim. ' 

■ LeS'Cnidses de retraites obtieraient en partie à oe danger,, parce 4)u«lanm " 
leesommes qui leur seraient remisesdiiectemeaiftu par un traDs^rtdes caisse» 
d'épargne ne. seraient exigibles qu'à une époque déterminée d'avance, reculé*' ■ 
dans t«us les cas, et ne devraient être remboursées que suceeGsivemenl, mus 1» 
forme d'annuités. Ainsi, en mémelemps.qu'ellescambleraient une lacune im- " 
portante k L'égapd des classes ouvrières, en étendant pour elles l'efticacité de l> > 
prévojance et en redoublant leur sollicitude pour l'épargne, elles cootribnraalent ■■' 
à procurer au trésor une séi:urité dont on ne saurait trop ) entourer. 

< L'idée d'une «aisse de retraites coéée spécialement danb l'intérêt des dasse» 

laborieuses, destinée & recevirir, de même que les caisses d'épargne, les éooao- 

min les plus faibles, est dans le domaine de la discussion publique depuis -aœs . -< 
longtemps. 

« Uelte idée générense a même regn d^à, dans un grand pays voisii: do nft-- 
tre, une sanction légisUtive. 

■ En 1712, F. Hazêres, homme vwsé dans U connaiBeanoe des lots ei dans m 
celle des mautématiqnes, qui vivait à LoïKfares, où il était né d-UBS buoiUe d'o-' ^ ' 
rigine bascaise, réfugiée en ADglélerre i la suite de la révocation de l^édil de . •< 
Nantes, publia, sous le titre de : A pnpoKd for Eit<Alitltin§Uft^i annuatta iin » 
Parishet for du benefit.of Ute indmtriaK pôor, un projet d'étaklissemest^de '> 
rentes viagères aa profit obs pauvres travailleurs. 

« ffassnrerdes moyens d'existence pour la viûUesse, dit Fauteur 4(»ft mnu'i it 
« citons, est une ceuvre .da prudenca si naturelle, . qu'oB' sTélMm» an pwKÛer « 
a eiiord que le pauvre qui travaille de ses mains a'y songe pas aussi genirala-4 
m. nwati que ta» paiMvaas' mméea dans une industrie pins élevée; et l'on' ae 
«petitseT«ndrftfWP|ptAdAtai2RlieaMeqD'itéiiHfgn>! fc ce sujet, qa'e* Fat^ *' 

■ trtbuant a un manque d occasions qu'il tronve.d'-ewpl^ter a«aéoenw>ifiv4 ■*•) '^ 

■ nmitère sAre, forile, et qui lui offre un avantage convenable pour les der- . 
«nitlM^eBnéewdaMnlt.Le.plns'soaveBltîtceiinaltà peine les rends putjici» . . 

.. j ...-_,. -TtcMiaaliïe.'Ia modicité des sommes qu'il reeevrtit - 
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c ponr intértt de l'aient qn'it pourrait placer de celte manière est peu faite 

■ pour l'engager à en disposer ainsi ; et, s^il prête son aivent à un négocùnl, il 
«arrive trop souvent que le débiteur Tait faillite, ce qai le dèomirsge al le éi- 
« toirme de la Toie de l'économie. 

«UaisB'tl connaissait UB moyen facile de placer ses épargnes, de manière A 
«■'usuier «oe rente relatnemrat eonsidénfale ànneépoqne «oignéedeieti 
« éiistence, sans courir le risque d'être rainé- par rincurie oir parle «aihewr' 

■ d'aulnii, il le saisirait sans ooute avec empressement; ettLisi, pour le rioha 
c It Anionti» d» la tnt ivélevto pu le pauTre sur ses propriétés, pourfe' 
Il fiafimun nnrt plw'doui €t plus tndfpenaant dans sa vieillesse, seraicntAa 

■ Muoix eiVAdecetteiDStitatiMi. » 

s Haiëres prouosait donc d'autoriser chaque paroisse à constituer, en faveur 
de Eeu^ fin fnr.luVfUnff <iai:>nMidraint i en - falns' rKufuisMiiHi , des rentes via- 
gèits au maximum de, viD0.livref.4terliiv^àwr«iràarlB-eaiss» des pauvres 
deJ U'paroiMe, *ow ta garantie de toutes ki propriités lounUicM à la taxe dté 
saii|Hn(,fLijMit.ilii*tf**nVpoiMt«paft',onle'voit, aux compagnies particulières 
a'assuran^if^uKUaîe^Dau^ BombrensancÉnèai* fuistantes qu'elks fussent 



déjà en Angleterre, pour assurer aui ouvriers le sernce d'une pension deTft- 
traite; il réclamait nn« garantie publique pour une œuvre de pré\ jyancc pu- 
bllq^- 

« Un bill conforme à oe projet fut piwposé à la chnnhre des< oommuiics en 
1T73, par H. William Doirdëswell, tt, aprâ une discussion animée, il t fut voté 
i une muMllé'de deoi ecnire un; mais 11 Ait rejoté par la chambre des lords, 
asrèf avMFétt'comMbi par lord Cambden. qui représenta la mesure comme 
twcsMUt leâ inlMtsdes propriétaires fonciers. Reproduite en 1786, la praposi- 
tioB éproBva le même sort. 

■ uifiB, en 4833, le parlement a passé un acte en date du 10 Juin, qui a pour 
otjet de complMer l'oi^nisation des caisses d'épai^ne par la cnalion de modes 
divfl» de TCBbeiiraemens par annuités fises ou viagères, ou se trouve implici- 
tonent comprise l'imtitution d'une véritable caisse -te retraites poar 'es ouvriers 
desdenxseies, sous la garantie formelle de l'EIai. 

« Ed pTtatee, comme en Angleterre, le bientlUt des caisses d'ép&i-gne'. demanda 



a d'épargne doivent être mises en mesure de satisbita «ui besoins 
de la prévo^uce ta 'pTns légitime et la plus impérieuse. Et, i cet égard, les teo- 
tatisesifort incompU^, sinon tout à fïit inthictueuies des ouvriers eux-mêmes» 
sonLbisn'de nature à éveiller de nobles scrtlicitodes et appellent Ja fendatio* 
d'une institution générale et tonte-puissaote. 

■ OB'SaU, en euet, que des assoeiatioDS d'ouvriers tris-multipliécs essaient 

depula-hmfttnips de trouver, dans la continailé ■ d'efforts autueu, les mojens 

de garaatir-à chacun de tenrsmembres, avec un subside en cas de maladie, une 

feoslon pour ses vieux Jours, un secoura et un convoi décent. 

«lleutteià'PariS'envmm^etix^centffSMrétâe de 'secoun mutuels, qui réuiùs- 

>t plus de vingt mille ouvriers, les unes n'admettant que ceux -de la siènat- 



nslok^ lesiaufres n'établissant i Cet éga^ aucune distinction. Ces sociétés, 
des cMMtloiM mensueUes de '1 fr. 50c. à 3 fr., par des droits d'admiitsies 
di&étsu, selon l'Age du nouveao'S^iAaire, parviennent péniblement, frais de 
Malade prélevés, à servir à leurs-vidllards de fcinquanle-cinq à soiianle-dii ans 
éesianssoMmeiwuelles'qm varient de 5 tr. à 30 f^. L'actif de ces sociétés est 
'*" ~~ renleSO/l,etleursfraisd'adnrimBtratioD,DndolttedireàleuE,louanfs, 



•esisnaioM 
plaM en rent 



s bsiplo* nBcienne de œs saoiétés remonte k t>tt»^ lS9t. » 

téMet, ges passage* soiirent coDlnijltc((»iw>divnp|ie(id* H.'B**' 

Doi6t4'Àaïi«déposéJ;e 6 octobre I849}>a»>lt<ir4ttim'tfime'taisseg^. 

nénto^ft^eiMiotn ^TOtraHeâ : 
■ La.n|ïe^tédes retraites «st partoat tatiie,^ il fvt «MsatteasÉs,' w 

«at 4*aceord ànr le besoin. Tout le mcade rtcoDsrit la odasssM dDenitar IVa^irtt = -■ 

is prévoyance, de seconder ses efforts et de faciliter à Touvrier le noyan da 



jvGoo'^lc 



«'assurer, npTteune viehonQrdbledetravii), une «istence &u-dessus delvmi- 
'B&re.' L'exemiile de tous tes employés du gou*eraeiUcat, qui consacrent leur 
^leinpa au service public «pour une fétributionplus-fatblaquecâUeiiu'ilg trbriVe- 
r&ient daus le commerce, et cela dans l'espoir d'uDu retraite ; l'axemple Uên 
plus frappant cncore'dc tous les ouvriers attachés aux usines de la guerre et de 
la 'marins, aux fabriques d'armes, aur fonderies de canons, et quk travaillent 
pour un tataire injirieur de moitié à celui g'i^iU reçoioent, pour le même 
ootrafe, dans les usines du commerce, et cela à cause de l'espoir d'une re- 
traite; ces eicmptcs «ont la preuve de l'importance' ou' on altachn très -justement 
à cette institution. Ils demotrlrent en outre que si beaucoup d'ouvriers' renon- 
taUù un talaire plwf éleoé, datu la perfpettioe d'une retraite, beaucoup aussi 
consentiront volontiers au sacrifice d'une portion deleuf salaire pour s'assurer 
cet avantage. 

• En rendant la retenue obligatoire, on doit prévoir que VéUvaUon du sàlairet 
pourrait en être ta eonséguenoe, et par siiit« l'élévation dn prix des objets fa- 
liri<niés, ^loù pourrait résulter ou une diminution de la consommation, ou une 
difGcullé plus grande pour l'eiportalioa, ou enfin une inéKalité de concurrence 
entre les producteurs d'objets similaires, dont les urs seraient astreints à la re- 
tenne, parce qa'ils travailteraient dans de grands ateliers, tandis que les autres 
ne le seraient pas, paic« que leurs ouvriers seraient au-dessous du nombre 
aie. 

■ Oo apeoié q» li oà il y aurait obligvtion, l'esprit d'économie disparil Irait; 
qu'attendant du contrat légal une retraite ou'il ti'Ouverait toujours fnsurasanle, 
I onvrier cependwit ne chervheFaît poitit k l'accroître, et su.tout ne la considé- 
rerait ^s avec Un juste orgueil crmme une propriété Conquise par son travail. 
On objecte, et probablement avec raison, puisque cette objection est' faite par 
ceoi qui sontle ptos en rapport arec les ouvriers, que l» nyStéme de retraitei 
Jondétur le versement facultatif sera une tentative vaine, et produira peu d~ 

■ La retenue obligatoire est appuyée par une partie notable des mémoires tf/ai 
nous ont été communiqués ; les uns veulent une retenue sur totu les salaires 
quelconques, et un veste système embrassant ainsi toutes tes branches du tra- 
vail industriel ou rural. D aute^, comprenant les difficultés immenses (fue ë9u- 
lëverait l'application d'une ai vaste opération, restreignent la retenue obli^trire 
aux ouvriers des usines employant au moins dix ouvriers. Ils craiuent, si la 



Tondra pas se priver d'une jouissance présente dans l'espoir d'un DieD-èlre éloi- 
gné, et pour une époque qu'il n'atteindra pcut-Mre pas. Le patron qui, pour 
assurer ie bien-être de ses ouvriers, pour les attacher à leur travail, à leurs de- 
voirs . eût fait volontiers un sacrifice , hésitera à te faire si set concurrana 
peuvent s'en exonérer. On ne fera rien, les caisses de secours reconnaîtront de 

5 lus en plus l'impossibilité d'assurer des reti'aités et de soigner des vieillards, el 
es inflrraes, et ces malheureux retomberont à la charge de l'auiitance puhli- 
q«e,'ce qui est uno'honte pour l'industrie. 

■ Beaucoup de salai res sont Irès-falbles saii3 doiitoyct souvent InsufBsana; mais 
csMaines professions comportent des âllairra SleVés, et cenx qui les loacfaent M 
font pas plus d'économ 1 

ce serait rendre serviei . 

rait mèinc lui assurer i 
tron était oUigatoire o 

séa au patroifi ne lui t 

nnriKWfaerait pasvur I ^ 

fiituatiou meilleure pou t 

pas des Baerlflccs èctt r 

^u« grand newlm 4 
pl«*i«irs <dnEftbrt« Ae ^ 

« La majorité de la commission a repoiuié tiMite uiïe de retenue atiigk- 
toim... ■ ^^ 
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' Ne vous arrêtez pas i ces déclarations de l'eiposé des motits du pro- 
jet de loi relatif aux caisses de retraites pour la viaillesse, déposé, le 
M norembre i849, par H. Dumas, minislre du commerce : 

« Le souverDemeDt esTix^e la caisse des reUaites comme uqb grande iosti- 
lution d^éduqatiou publique. 

1 Commeot espérer des ouvriers qui vivent au jour le jour, donl tes écoa«- 
mies sont si courtes et ai péaibles i amasser, dont les défiances sont si dilQeiles 
B dissiper, un sentiment soudain de prâvoyauceel une persivéraac* daas t'é- 
pargne doDt aucuoe classe de la sodéld ne {leat se flalter d'avoir donné 
l'exemple T 

a Ne nous Ëlonnona pas û, des trois syslimes proposés pour la formatioir de 
la caisse des retraites, celui Jiuinnd la retenue obligatoire obtiâat l'aasentimeut 
de beaucoup d'hommes trës>éelûrés, «i'es^ila très-pratiques, qni eoMMÙsseat 
bien les mœurs et les préjugés des ouvriers. Nous >om«H> décidés à ie re- 
poDsser. 

« La caisse des retraitcï n'étendra son influence bienlaisante' sut wi gnad 
nombre d'ouvriers, n'entrera vivement dans leur» mœun qu'autaol qu'eSe ré- 
pondra noD-seuiemeut à leo» besoins vrais, mais aussi a leurs haUlws. 

a La prévoyance et l'épargne sont pour tous des vertus difficiles à pratiquer ; 
mais qu'elles sont durée pour ceux dont le salaire iagral sttffit à peine'wai plus 
stricts besoins do cbaque jouri 

« Combien ne faut-il donc pas à leur égard aplanir les moio&«a diffieaUés, 
exciter par les plus puissans ressorts cette ptéoecupalion de l'avenir, source de 
sacrifices et d'eîTorU vers le bien! 

s Admettons donc pour les versemens un minimum tellement faible qu'il 
puisse être atteint par la moindre épargne. 

■ Foi lifioDS chLï l'ouvrier des habitudes d'ordre, de prùvoyance et d'éoMiO- 
nie, en l'eicitant à opérer ces versemens dvec une régularité qui ait quelque 
rapport avec celle de la paie eUe-méme. » 

Ne comptez pour risa ces réponses .failea par les maîtres taifleurs de 
Paris aux questioDs posées par le ministre du commerce : 

D. Si tes versemens à la caisse des retraites sont facultatifs, est-il permis d'es- 
pérer quq^ ouvriers viennent y déposer? 

D. Les verra-t-«n, dès l'âge de dix-huit à vint^ ans, prévoir et préparer les 
ressources de ta vieillesse T 

R. Non. 

D. Est-il démontré par l'expérience, et notamment par les caisses d'épargne, 
que l'onvrier manque de prévoyancer 

R. Oui. 

' S. Serait-on suffisamment autorisé à lai imposer, sur son salaire, une rete- 
nue qui Ici préparât une pension de rctraiteT 

R. Oui, ti ton StUairé dt^t rendu sufSsant pv une loi turle minimum de aa- 
kirt. 

' Parle mot mtnïmwn, nous n'entendons nullement réalité des salaires; c'est 
nne utopie que nous repoussons de toutes nos forces. 
- Ce minimum est seulement une garantie de rémunération équitable pour l'ou- 
vrier qui aura fait un travail, quelque infime qu'il soit', il viendra mettre une 
barrière à' l'exploitation qui, dans certaines [«ofeuions, a réduit les calaicesau 
delà de toute proportion et de tonte justice. 

Ind^ndamment d'une rémunération plus équitable, ce minimum, en met- 
tWQt Touvrier dans la possibilité de consacrer plus de temps k son travail, atté- 
merait le chômage, principale cause de sa misère, car lorsqu'au seul ouvrier 
doit exécuter te travail de trois pour y trouver les moyens de vivre, il y en a 
deux qui restent & rien fure. 

Caluei det retrattet. Idée sublimel qui, à elle seule, sera dans l'avenir le 
pivot de la société tout entière. Plus d'infirmités sans soulagement, plus de 
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TleOlessc nétessiteuse, et là partie saiae et tigoureu&e de la popuïatioD aile- 
nmitera sa valeur par tn charges qii Ini seroit retirées. Alors qudle sécurité 
n'y aurart-il pas ponr celte même société, dont chaque membre >wa iatéreiié 
k maintenir la prospérité et la B^bilitél 

Nb tenez pas plus de conipte de ces réponses bitea aux mAineB qaes- 
Eions par le conseil des prud'hommes de Paris : 

Les caisses de retraites et les sociétés de seeovn imrtndi n refieat par leurs 
effetd; mais l'importance des caisses de reti'Bltes se place an premier rang. 

L'initiaiitre par t'État de ta créattoo de cette institution aurait cerUdaemeut 
DM influence immense;' elle «pporterùt Tordre, U paii, la muralisation ; elle 
assurerait l'aveiiir de la société en calmant les esprits des classes laboriensei «t 
ea portant les pensées des travailleurs vers cette création «ofnte qui ttra 
rhmmeurde V époque qui Paurafimdée. 

Cette sublime institution, qui Tiendrait inoculer dans l'esprit des cu«riera 
les crands principes ^hi iratail, de l'épamie et de la mutmlité éteudant à tow 
les Dienraits de la possession, ferait de cuaque travailleur le plus ardent et le 
plus énergique défenseur de Tordre et de la propriété. 

Nous pemons que noD-«eu1enent le fondateur d'une caisse de retraites par 
l'Etat est possible, mais qu'elle est urgente, et que cette grande inflitaUon con- 
tribuerait certainement à faire renaître la couflance, à ramener le travail et ï 
rendre le oalme et la sécurité i. la société. 

8. Si les venranens sont /aealtattft, H toi probable que l'on ne pourra 
compter que sur un petit nombre d'adhérens, sur la persévérance desquels R 
ne faudra pas compter, la caisse d'épargne, les tontines, les sociétés de secours 
ayaat bit de grands eÂ'orts dans îles momens propices pour provoquer la pré- 
voyance, 

« La contribution dev.-a être uniforme, obligatoire et générale. Elle Ucvra 
être aussi minime que possible, afin d'être à la portée des travailleurs des dcut 
sexes. D 

Point de faux ménagemens exprimés ainsi qu'il soit : 

■C'est assurément nn spectacle pénible et affligeant, digne de toucher tOus 
les cœurs honnêtes, qne celui de l'ouvrier vieux, épuisé, reçu presque par pitié 
dans les ateliers pour irn faible sataire Qu'il gagne k peine, et qui cependant ne 
suffit pas à ses besoins, quelquefois aidé par les ouvriers plus jeunes dont le 
secours l'empêche de succomber sous le fardeau, et de voir ainsi la vieillesse, 
qui, dans un état de choses régulier, devrait être entourée de re^ect, entourée 
tout au plus de compassion. • 

VOHS êtes contre la retenue obligatoire; la raison qpe vous en don- 
nez, sstis rire, est celle-ci : 

« Votre commission s'est prononcée contre, it la presque nntnhnité, par at^ 

nCT POUH U: UBEKTt DES mStVtDCS. * 

La première conséquence qu'il faut tirer de cet a^puiient présenté 
sérieusement par tous, c'est qu'alors l'État attente i la liberté de tous 
les foDctionQaires et da tous- les entidoyâB, au nombre de 67,000 (1), 
dont Is tcaitemeut est pwtible d'une retenue (d>U|at(rfr^ nmibre dans 
lequel ne sont pas compris les ioTalides de la manne. 

La deuxième conséqpeqcei c'est qu'on doit abdir ces pensions de re- 
traite par respect pour ia lib^t.Ui des iitttividus. 

La troisième conséquence, .c'est que les cNip6lsdfl manâicité-qBe mus 
proposez de multiplier sont une atteinte moins grave à la liberté que 
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M le senîeat b retorae obligatoire et tU principe égottte de la rtnte 
via^t.» ' 

' iGOfitre la reteone obligatoire, tous avez encore une autre objection. 
WiiB'diWàr- "■■■■■ ■■ '^ ' ■ ' 

« Si on nippoae an lenement de 30 Traiics par an pour les ptirsonoes des 
4tvtk. sneideM àM-ansiOnMra nnTersemeDt annuet de 4S0 millions. ce 
tatd'ua emprunt de 4S0 mltlldus par art: \ce 
. le> intértu accumulés des Tenenwna anlé- 
lomme énorme. Ibii, rapératio»<|rieinement 
é doat l'Etat sera deveon dépofitaire par les 
lonnes de £0 à 66 aoi qui venent na& toucher, 
qui, ajaot versi leur capital cutter, n'auront; 
uns de 15 milliordi pour lei unes, de 49 mil- 
! de 30i miUiarcU, «Hume énorme, elTrA^anle, 
r comment l'Etat pourrait se oharger. > 
J<!poarr8is"dheatereteoDteeter votre chifTre de 30 miliards; mais 
jene'<»ftUlWle'à?htestei'flileiliscuter, car je tiens à oe point amoin- 
. drir* et à ne point ébranler la base tur laquelle ee dresie votre objec- 
tion. TMTible bbjectibn, en effet! 

Quel bialheùr pour l'État si l'argent des retenues affluait si abon- 
damment dan» les caisses du Trésor, qu'il pût : premièrement, offrir 
atix rentiers cette allemative : ou de les rembourser, oii de réduire 
successivement leur rente, dès qu'elle aurait atteint le pair, de ^'à 
4 0/0, de 4 à 3 0/0, de 3 à 2 0,0. et peut-être encore au-dessous; deuidè- 
mement, se décharger des 230 millions de fonds de cautionnemens, 
pour lesquels il sert un intérêt annuel de 7 millions; troisièmement, 
retirer de la circulation tous les bons du Trésor qui grossissent sa dette 
flottante! 

Quel malheur pour la propriété foncière, qui plie sous le poids de sa 
double dette hypothécaire et chirograptmire, si la dette hypothécaire 
«xigible à terme était c(Mis(4idée et assimilée à la dette inscrite! 
' ' ijùel itialheuf , enfin, si l'Ët^ et la propriété foncière n'avaient plus 
l'un e*. l'autre i servir qu'un intérêt de 2 ou de 3 0/0 de leur dette s'éle- 
vant ensemble aujourd'hui à plus de 20 milliards, et si, faute d'inscrip- 
tbns à d^livrçr aux oisib valides, privilégiés de la fortune, il n'y avail 
plus d'inscrits sur le grand-livre de la dettffpublique et fonci^ qob 
jeBinvaliderdu travail! '-" ' ' ^ - l 

' - Mats cemaiheur ai-grand n'éclalerail pas sur la France avec l'impé- 
tuosité ttelaifondrefOe n'est pas dès le'lendemain du jour où le prin- 
i»pe de la retemtetd^gatoireserait adopté et tmiverâaHsé, que lé Ti^sor 
public aurait dan» '««? "cidres 30 triïIBard!; car, fl'après *08 propres 
«alotiis'qu^'ne'VM'a' t^tis p^ nécetetiPè de vérifier; le Trésor, en 1 8S6, 
o'cst-à-dire dans 36 ans, n'a-JrÉit encore encaissé que t S,673,'430,000 tt. 
-poar eom¥)t0'de"14>,i2e8,393 t>^f4onnes entre 20 et 56 ans, flu capital 
inoyeBde'1,1103 fr: irtentinSefe'.' "■ " 
Quinie milliards! Hais ce serait à peine la somme nécessaire pour opé- 
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rer la rédaction sncceesivfl des f«ite»(^, 4 j/3, 4 et 3 0/0, et la eonvernoD 
tm dette inecrite de la dette fmclèN selon que j'en ai imKqué tillean 
t» toiles moyiBM d'Mécâtion. Tonte in^iétndè doit donc Mre écartée 
' de votre esprit. Vous eicellez, J'en coiyieQS, dans l'art de grouper tel 
chiffrasetdBlesen'velOKierdetMrestige; àTotrelonr, acc^rdez-nuri que 
Je'tie sais pas abeolnmeôt étrûiger à l'bal)tt^4é\,de Içs â^ç<!imp<Her,jet 
d'en rétablir la rtocérité. Kbîb de ce qae je prends conbv vous la4é- 
fense de la retenue obli^toir'e f|ue vous &\èz 'a(Uqtiéé''ayec l'exagéra- 
tion de la passioD, ne vous liôt^' pats^e^fiftOgîlire'qH^j'çft^^^ gWf- 
tisan : ce serait de ma part une inconséquence; je ne saurais vouloir 
la retenue obligatoire' et. l'impôt iK)Ion(a^«..L'aaptitAnce umverMjisée 
towçhe h la tofs les deux quêtons, car il at^t qu.'eUe.soit iocoiQte»- 
tablemeat «rasb^euse, pour qu'cûe.demeureuutetainD^t libre. 

Le 48 juin 18S0, l'Assemblée légisUtlve a voté la lolsur les caisses de 
retraites ou rentes via^fires pMirila vieillesse; cette. loi eable,trioinpbe 
coniplet de vc8;id^,-4ar c'e»^ le versemetit volontaire, pur et simple, ~ 
et non. influencé [râr. le: système de prime qu'avait proposé de créer- le 
■lîm^re de.i'agnqiitture et du commerce. £h. bien I il sera curieux 
de voir ce que cette caisse de retraites aura encaissé dans un an.Si je 
suis bien r«aM^»é„ la c&isse des dépAts et consignations quldo^t la gê- 
na- s'est bâtée lententebt, car. le 18 octobre ro^:&nisaliaueaétut à peu 
près au jxilme'poipt'qas le .18 Juin den^çr, jour du vote de la loi. 

ffdpitaux et ffomiea. 



Votav rapport finit comme il av^ coBuneoeé; trilfliba8e,.W.£alte$4l 
avait' conïÔAepcé''éii 'dei^a^d^dt lè rét^bliSiSeMenf dès t^ûrs d'enlhfis 
irouvés, i' finit éo' éipriii^ti',«speràiïce£ie,v(Mr p!afiW?îife h?'r^ 
sources cbdsacrét» ttux' hosiMces. Toutefcùs j'y trouve les reeldçtioBS 
^^vantes, dp^jç o:^'em^r^pa[;roq|i^el1es^eservi^nt plus faijâ:' 

« I.!hMpic«, S0U9 le nom d'hôpital, impire au peuple uçe tam d'.fTPfWp- 
Ken tTMt que 'de dMoareuses eicitatious eussent cherche à sôiUeyer nm 01}- 
■ " "^ -julajer, 
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UitMpte ATCit.iKHU'ce qa'on appelle rUplt*tfaiit>dMlMiiipaBnMc«iils'y 
■entftit ^wiùlié#et.U4'jtn)BTaitaa).J' -" — "■ ^.~j— . — -. 



pour j'y rendre, â^élre réduiU à la dernière extrimiii, et quand ili s'y décident 
•UBa, U léparaHon d» U famtUe lÊittéedatu h (MiHwnwnt estime doufeur de plut 
t^iiMieà.lamala^wAla.mi/l^m. lï««.h«a>fMs4clni>tetBtfeDK..qBe,Baiu 
cbercberà rwairs les hvpicM «âstaDS, qui sont loin d'eacéder le besoin,, od 
pourrait, ait lieu de les étendre dans l'avenir, employer les Douveltes ressources 
ooot on diapoùraitL des MooMr>dj«iribw^ddMmo*M, quand tl s'agit d'iofir- 
nitis tQiaponinB, ou à da fMl*l« fmmoM 4e vlu» longw 4v^ quand il s'agi- 
rait d'infirmités incurablei. B m pourrait, don* ce co*. qu'un fatbU secours tit 
myenl pat phu vnu à Vnàlviia pauon et d m pmMe, tpi'vn Ut dans ebâpltid 

Bana ce pea de Ugnes, que d'aiseignemensl 

Qltsl eOM^neineilt ifoe ce mAAe ■ orgmil • da pènple, de ce peuple 
qui attend qn'Uaoit tàtmUextrimiU» HTanldeselaiMertnasporier 
et étendre sur le lit de l'hospice 1 

VooB flétrissez cet orgueil; moi, je l'honore. 

f honore la toucttante doideur da peuple kHVqu'il est arraché aux 
wlns de sa (amiltepoiH'Atre livré à ceux de la charité. V(Hu n'aperce- - 
vez rien dans' la TÎvadté de cette doulenr; mof, j'y décooTre la pnîs- 
sance d'un levier. 

Va fmble ttcotin eo argent serait plus utile k Pittimiii iteimru M à 
in fOÊtiUé qn'on lit dans l'bt^tal le unenx Admiirirtré. (7eft tous qui 
le déclarez. De votre part, quel explidte aveqt qoelle impVoite cw- 
damnation de tout le syErtème qui a servi de trame à votre rapport, de 
ce système qui commence aox tours d'e^(K)Biti(Hi pom- finir au lit de 
l'hospice, qui se défle dé la prévoyance, et lui prétëre l'assisfaDce. 
. L'assistance I 

Quelquefois, il est vrai, il vous arrive de paraître vouloir la contenir, 
ihaiB c'est afin de la rendre plm profonde, comme on rend plus pro- 
fend lé lit d'vn fleuye dont on a resserré les deux rives. 

L'aveu qui vous est échappé est un aveu qui vous a été arraché par 
la ptûssance de la vérité, vérité déjà constatée par votre ami H. de 
ft^musat, alors qu'il était l'un des ministres du cabinet que voua prè- 
iSdlez en K 840, vérité attestée en ces termes par un administrateur dont 
«, ne saurait contester l'expérience et la compétence. M. Vée, maire 
du V arrondissement de Paris : 

a Créei des bftpîtaox, des hospices, des mtûsons de trafaii, et la poputation 

nTÔuB allez 7 attirer, jetée dans une position eicsptinaeUe,'veiWia|i^«rtien- 
à loujwrs. Yous-uiiez enlo*é les iadfgens à leurs IwiUes. & leurs protec- 
teurs naturels; tous les aurez dispensés de toute inquiétude, de toute pré- 
venance,' de toute industrie; ce sera à vous de penser pour «ut a Pavenir. Hais 
CD AonrTj^ant ans besoins du corps, voua aum éteint les plus nobles facultés 
de râne, . , . i- v 

iLavie en commun des borames réunis pour atteindre UB but d'otilité, d'in- 
struction et de gloire, a souvent procuré d'incontettablcB avantt^; mais le 
malheur et ta misère ne gagnent nen à s'assembler. Dans te» hoipices, an oett- 
tact avec ces vieillards intéressans qu: ont usé leur vie dus un travail, ingrat, 
ou dont les besoins d'une nombreuse fhmille ont épnisé toutes les ressources 
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qu'ils ont pu se procurer au temps de leur vignaar et de hnr jeuniuse, k troti- 
vent mêlés tous ces êtres méprisâmes qui ne doivent leur déaument qu'& la dé- 
bauche, à la par^^ese, à la follâ impréioyaDce d», l'aTenir; conta-:! immonde et 
d'autant plus nideui, que ctiez lesTÎeiUard* le vice a presque toujours perdu c« 
reste de pudeur qui dans la jeunesse en atténue le repoussant aspect En géné- 
ral, ou se fait une idée trop peu exacte des odieuses intrigues gui se nouent, des 
actes de t^r^nnie qui s'eiercent, des mauvaises passions qui fermentent dans 
une salle d hospice. Il faut, pour les apprécier, ifoir été témoin du profond 
abattement dans lequel sont tombés quelques honnêtes gens k leur arrivée dans 
CCS établissemens. 

s Quant aux hôpitaux, ils reproduisetf. moralement aussi les Ocheux ré-^llats 
des grandes réunions iThommes dans lesquelles le malheur et te hasard ont 
réuni tes élémens les plus disparates d'honnêteté et de vice. Ici cependant les 
elfets sont moins intenses, parce que le contact est moins pnrfougé ; mais ils 
sent plus à redouter, parce qu'ils s appliquent à des indivians ''estinés à ren- 
trer dans t* Tie active. 

a Le séjour & l'hûpital altëre li 
plus soigneusement à entretenir et à 
une partie de sa dignité, il la femi 
l'hôpital, perd ison nom et son indiv 
occupée par son lit et devient un n 
l'état d'esclayage, car, à neine d'exp 
pulsion c'est la mort,' il doit se & 
pouri'aiton dire à toutes les tji-anii 
règlements de la maison d'abord, ri 
à la volonté suprême du chef de sei 
toujours charitable, mais souvent ei 
intéressées des infirmiers; et si il ' 
sant, il deviendra, au milieu d'un 
savoir, l'objet d'une brillante lejon 
l'amphilhéaire. Sans doute la scieni 
et généreux qui l'enseignent auron 
commande et que le lieu comporte ; 

dispendieux, n aura été épargné : le linge brillera par sa blancheur, les meu- 
bles par leur exquise propreté, les bàtimens par leur magnificence; l'air et la 
lumière y circuleront a flots. Mais qu'on nous pardonne, au nom du pauvre, si 
nous récusons pour lui tant de bienfaits. Nous adjurons tous ceux qui ont eu le 
nalheur de voir à côté d'eux un de leurs proches luttant avec la maladie et la 
mort, un vieux père, un frère bien-aîmé, une mère, une épou^, une fille ché- 
rie ; qu'ils nous disent s'ils n'auraient pas préféré cent fois pouvoir serrer jus- 
qu'au dernier moment leurs mains glacées, même dans une mansarde obsTure, 
au milieu des plus rudes privations, que d'aller les placer sur un lit d'hApitall ■ 

Vérité confirmée par un autre administrateur, non moins compétent, 
If. Hiorbeau, adjoint au maire du i" arroadiseement de Paris : 

« Laionmée moyenne de rhoi[àce est de 1 fir. 3S c; la ieumée de l'hôpital 
a'éUve a 1 lï. 80 c Qajw non eoœi«i«); nous donnons à Ftndigent no* la pailk 

M SM) PAA JOUR I 

« Quand je vois nn malheureux vieillard quitter sa vieille compagne et toutes 
deshftbitodes pour aller à nn hospice, tandis qu'elle va dans un autre, je me 
dis : Si nous ddnnions seulement 240 francs & ce pauvre ménage, il serait moins 
malheureux, et il ; aurait pour nous économie de 5 à MO francs par an, et n»us 
respecUrions le lien conjugal. 

> On a remnquë génémement que tes vieillards qui reçoivent 10 ou'12 francs 
par mois refusent de s'enfermer à l'hospice, et si l'administration disait aux 
6,000 rieilles qui s'ennuient à la Salpétnère : « Que celles qui nréfëreut ISO &.. 
■ chez elles donnent leurs noms I • plus de ta moitié de ces milnei ~ * 

raient inscrite. 
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• IL tant des hSpitaDi et àet hospices, il eD Taul pour tout le territoire, mais il 
ne faut y admettre que tes intUgêns non stuctptibk» d'être iteourw à domicile. 

• Quand le roalbeureux sort conTalQBcent de l'hApital, sans asile, sans res- 
source, il fout lo Boutenifj jusqu'à ce qu'il ait trouvé des forces et du trarai) 

autrement il reviendrait bieMAt plus malade, ou mendierait, ou volerait, ou 



HuBBur, du Panpèriitw e» France. 
Vérité qui ^ trqiiTe reproduite en ces termes dans'le rapport de 

U. de MeluD, au^nom de la Commiasioo d'asostance ptriilique, dépoié 

le 21 décembre 1,850: 

'ieiUards sont 
de toute solli- 
ce £t disposer 
]ité. 

s hnmmes de 
ipplicc. ,Lors- 
ferait bésir sa 
service, il est 
leurs infirmi- 
heureuK.sur- 
itraction d'un 
i eui-mémes, 
!t quelquefois 
rasser. 

iition trop gé- 
lomiesen fa- 
is l'avons dé- 
les deux tiers 
m tiers scule- 

daoce... ■ 
lent des ma- 
lades indigens dont la cure est reconnue possible. Ils se divisent en 
^pitaux g^éraufc et enfUipilmtx ^içimfo. 

Les koMpica sont les asiles our«fls à tous ceux que 'l'indigence ^t la 
Tieilleç^, l'enfance et l'abandon, Ffiliépatipn.Qp dfp inÛrmit^s incpra- 
bles meUenliiors, d'état de fKmcvQir reuXTreiêuiee ajML besains.de leur 
eiÉBtcnce. On im «obdivise eo bQepices proprement dits et ^ m^ii^us 
de retraite. L'admission est gratuite dans les premiers, ^e;t ^a^sji^ fé- 
conds elle n'^ Ueu que moyennan,t ,unp pension apnij^çile ou ,1e .Ysrser 
ment d'un capital doiàt le montant est fl&é par les rcgiemens. 

L'inégalité de ré|^rtitjftn,(J^,^(^ur3^gt;;pflp(j|e^jlftîplW;egsS?o^ 
tioQS qui, 4^ l'ftVAu mm^ M U. ^Oii^âsB .Coqçerd, mpportew 'di 
projet de loi sur l'assistance publique, préienié je 26 seplembre l^iS, 
par H. Dnfaij^'e, et de ^. ijle J^e^iia, rapport^njr du prc^et de kii wr W 
hôpitaux et les tiospice«, d£V»âaéleâtl découbreiSSO, s'élèrent contre 
l'organisation aotueile. 

iSOMpLi^ut q^^qwices ««t. Allés dvw H «hffji-ljeni de dùntiUnanL 
ai 8 — l&i — d'iir^iidiwi^Biinl. 

8to - w* — (lecamou. 

J,BH bdpiUuel hospices l,ISi aJininîsIrations hospUjili^/jes. 
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80 admlD. ho^Ul. p06»Meiit (dm de 100,000 fr. de r., soit S8,99ï,T9T,lr. 
137 — t de 30 il 100,000 — 7,707,131,, 

ST« ~ de 10 à 30,ooa — i•^^A^* 

SCO — moins de 10,000 — i,7e9,si0 

l,tjt« S3,e3),»frr. 

Ainsi, vingt-trois cbefe-Iieux d'arrondissemeat mal complètement 
dépoarvns d'hûpitaux et d'hospices, et il D'y a que hait cent Thigit- 
qustré cai^ns' qui jpossëdeat un hftpital. La répartition des revenus' 
n'est pas-moins inégale. Quatre-vingts administrations hospitalières 
touchent 38 millions de revenus, six cent soixante-neuf ne reçpivehf 
pas 3 milliMis. Ce qui ett vrai ponr le» faftpitanx et hospices n'esA çàk' 
moins vrai' peur teS'buTâSux 'de' bieiltnisancÊ et autres établid^èrilëfJs ' 
charitableë; ^dont )es' allocations totalisées s'élèvent à 67 ùiillfotas; ànssf ' ' 
tt. de'iI(Kinèsa-t-il avancé une vérité qui n'a pas été «dnfredlie qnand 
il a écrit ce qui sitit : 

nUmgrmeobMrTttiftA'ilolHla^ériléest éTiâinté pour toat le monde, c'est 

Sue les TRBKTE iiiujoM p'|i*BnA!rTg Ds nos UMT'onEs ne participent k cette ri- 
lesse (87 millions) QU'IMPERCEPTIBLEMENT. Ce goDt les S. à « milUnos d'ba- 
bilans des Tilles et surtout dos grandes cités, qui l'absorbeiit pi^ne totale-' 
nipnt; circonstaDce fort importaote, puin^u'eUe cbanee entièremeDt stf répartt- 
tiOQ etsEiTiin.B laquote partde'cbeteua. 

Nen'-BeïileiBent celle vérité' n'a p» été contrftMlej maiS'tflle a été 
conllhnée'en èé^ tetrhés par H.'Beiloiât A'Atj, dans' son rapport sur 
la création d'une caisse générale de retraites : 

<■ Nos caoïfMeiies aejooisioDt d'aucttn des avaptaees qoe^ra^Iotoâtatioil de 
la populatton tiaas' les villes a permis de réiliser. Xcb pItsjielitesvUles «nt 
leurs hôpitaux organisés et laus les secours nécessaires an meh-étn ou à h 
conservation de la vie. Rica de semblable daris les ci 



Dans' son rapport, H. Cocpierel s'exprimAftinsî': 

« Tel tiApital, dah^'une ville de 2,500 âmès'i possède S!t,Oofi^.'ilç' reveniis et 
reçiiit 7 malades par an : la commuae voisine, portaaX le mSme nom. n'a point 
^Spitai: -, 

«Dans le même département, une antre ville de 1 ,700 Acàei a nn bdpitàl dont 
les réveil» dét>aSsent 60,000 fr. 

Cette situation d'iDégalité est grave; elle sonl^.venécessajremept la difficile 
et importante queiilion de savoir jusqu'à icel point la législation peut permet- 
tre q_ue le denier du pauvre et de rorpbélii^, du malade et du vieillard, dégénère 
on bien de mainmorte, que l'on accumule au lieu de lé dépenser. i> 

Quatre snaavurf ce rapport, eD 484Sj H. Hyde de^MiviUe écrivait 
à H.'DuébAtel; alors ministre de riûtéri«bf : 

• TatitéstinvetftcftnSulté sur la loi qui régit les bdpitaui;,]'aicruî je crois en- 
tonOok Ëelle du 24 vendémiaire an n n'a pu être à aucune époque abrogée, et 
au'eRe (toit, dans l'intérêt de Thunlanité, recevoir et partout son exécution : 
cette Mi ttofte, art. 18: 

■ Tota maiede domkHté de ^rçit ffU «on, ^ ura êanM reuourçeê, tera 



* V«aatet;ienHi»pn«, lf--)eltiaislre;'iai nstu^e' fe iMan d'ée'tirer Ut' 
hommei juf penient à tort qu'il y a, guenf dufe hMtaux, pripiUge pour Cha- 
bitant dei vUltt; il me semble que toutes lès înistïes doivent être secourues. .. 
fitjoatMi «1*6 le pauvre de la earap^nsa, «|n«nd il esttnalade, plus besoin 
des Mcoanda rhâspin qae le pauvre des vUlw;' car 11 n'a pas, comne ca der- 
aiar, on médecin qui peut de suite le viflii^... 
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• Pnppei h U porte de l'faospice 4a chef-liev, et le pins souTent, malgré la 
•abreatioD da codmïI général, cette porte ne R'oavrira t[at pour le pauTre de la 
viUe; oa si une ténacité ch&ritabti, dei démarches réitérées,' des observaltoas 
un pôu Tives triomphent de la difficulté, ce ne sera pas la loi qu'on eiéculera, 
ou aura cédé à une généreuse iniportunité ; on accorde enfin, de guerre lasse, _ 
une ItiTear, mais on a méconnu le droit. 

■ Ainsi, dans l'état actuel des choses, 
« Le chef-lieu se croit le département, 

■ La petite ville se croit l'arrondi sseinent. 

■ Lâchante s'arrête à la barrière de l'ocbxii. et le pauvre de la campaeqc est, 
eu quelque sorte, mis hors la lai de l'humanité. On ne vtut point admettre (du 
moins dans beaucoup de localitée) ce que la loi prescrit d'une manière si for- 
melle. > 

Oui, U est vrai que l'iuspice, eoos le nom d'hôpital, iaspire an peu- 
ple une sorte d'aversioi!; oiU, il eet vrai que beaucoup de aialhaursax 
atteadent, pour s'y rendre, d'être réduite à la dernière extrémité; mais 
cette extrémité impérieuses de telles rigueunets'étond-à un si grand 
nombre de malheureux, que le directeur de l'administration de l'assis- 
tanct) pubUqoe 9 dû prendre les dispositions prescrilee'daiu la dreo- 
laire suivante adressée, en février 1890, à tous les cb^ de service de 
santé d8s h'^pitaux : 

« Le nombre des malades dont les membres du bureau central se voient dans 
la pébiUe nécessité de refuser l'admission dans les hd{»itaus, continue k être 
journellement tréS'ConsidéiaUe. L'étal de ces malades, d'après les renseigue- 
mens >4ui me sont fournis, réclamerait cependant pour beaucoup d'entre eux 
des secours immédiats. 

< Un séjour de quelques Jours à l'hfipltal évitenùt chez les autres le dévelop- 
pement d'affections graTCS qui, prises au début, auraient aussitôt été guéries. 
A tout ces malades, le bureau cen'tral ne peut offrir que t'assistaoee bien tusuf- 
Ësante des consu listions. 

a Cest un état de choses auquel, dans l'intérêt de la population sonffpante, 
nous devons nous efforcer de porter remède autant qu'il est possible : j'ai pensé 
que je pourais compter h cet égard sur le bon concours de HU. les chefs de ser- 
vice de santé de nos hôpitaux. 

• Faites-leur donc connaître la position dans laquelle bous nous trouvons, et 
priei-les en mon nom de nous aider à en sortir, en ne conservant dans leurs 
servicesles malades qui s'y trouvent que le temps nécessaire pour la guérison 
des affections dont ils sont atteints. 

a Cette disposition aura, je ue le dissimule pas, pour effet de faire sortir des 
hôpitaux de pauvres malheureux que l'on y gardait p'.utât par commisération 
que dans Tintérêt de leur traitement: Cest une extrémité à laquelle l'adminis- 
tration ne se résigne pas avec moins de peine que MM. tes médecins et chirur- 
giens eux-mêmes. HaU les hôpitaux sont une nature de secours toute spéciale, 
et nous ne <,}ourrions, sans méconnaître les principes admis ^D mBtià|Q4tsp- 
lOurs, en faire une succursale des bureaux de bienfaisance. U r,ç nous est pas 
permis d'oublier cette règle, et nous sommes obligés de la suivce, quoi qu'il eii 
coûte, sous peine d'encourir le juste reproche de compromettre l'exislenGe 
de pauvres malades en les privant des secours que les rëglemen; 4enr as- ; 

■ Le directeur, lunçte^ »,^ 
Uo jeoâo et savant médecin, la docteur Turgan, ialenie k Tbasi^ 
Beaujoi), constata epces.termes cette dculoureusç nécessité : 

« Telle et nAnlenaot Ja. déploraUe pcaitioo.de l'adminirtratiaa 4y iiipi . 
tanx,qii'<Ha,MVOil.daBSiJa.criMle.Bécessîté de laisser mourir sar la pkMda 
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ParriB les malades qui viennent loi demander cecours, on de chasser de lenra 
lits ccui qui peuvent & peine se soutenir & la suite de longues et crudict souf- 
frances. 

■ Les médecins sont placés entre les deui (taux de ce fatal dilemme : il faut 
ou renvoyer un malieureui qui, soit par conTalescence. roit par maladie îqcq- 
rable, ne peut en aucune sorte Tivrc dch'^rs, ou ne pas admettre une peraonnc 
atteinte de maladie aiguë, qui, peut-être, faute de trois jours de soin, va moii- 
nr à la porte. Ils doivent donc se faire ce raisonnement : Voici un phthisiqun 
qui va garder un lit trois mois avant de mourir ; pendant ces trois mois, je pour- 
rai guérir trois pneumonies à un mois chaque^ or, il vaut mieux guérir ou es- 
sayer de gflérir trois malades que d'en garder Un dont la mort est assurée. 

a Av«c cette cruelle logique, parfaitement juste du veste, on met le pbthisiqne 
sur UH brancard et on le ramène chei lui, ou il devient ce qu'il peut. Il y en a 

aui fëtouT^etit au bureau central, ^ui les renvois dans un autre hdpital, d'où 
s repartent le leodcmnn, et ceb jusqu'à ce que la maladie en étant venue à 
son-^eraier lerm«, on les garde alors parce que leur mort prochaine laissera 
bienlât le lit vacaut. 

alleu est de mêmedespar^ytiques, des emphyiemateui, etc. Lapoûtiondes 
femmes affectées de canoer dcViitérus nicéré est surtout atroce; ces mall^en- 
reuMK, en proie h la plus épouvantable maladie qui vienne frapper l'espèce hu- 
maine, ne peuvent recevoir d'asile nulle part. Comme elles peuvent encore mar- 
cher et qu'elles conservent l'appcrence extérieure de W santé, elles ne trouvent 
grdce et pitié dans aucune maison... Que dev Le un eut- elles? ■ 

Enâo je touche à la dernière page de votre rapport, h celle qae tous 
avez intitulée : Conclusion. Cest un Téritable Hymne où la société est 
céléljjTtic en ces termes : 

■ & qui est bon, iitcanteslable, l'ancienne société, inspirée par son cœur et 
par la religion, l'avait imasiné ou dans les anciens temps où dans les temps les 
plus Técens. Pas un jour elte ne s'était arrêtée dans la voie dn bien, car derniè- 
rement encore elle inventait les crèches, les salles d'asite, les caisses d'épargne, 
les coloniespénrtenliairespour les jeunes détenus, les règlemens pour le travail 
des enfàns, et si elle renonçait aux tours, c'était par Un désir d'amélioration . 
désir erroné à notre avis, mais dont il est facile de revenir. Ce que la sociétii 
auciaune ou oonteBiporaine a Ittissé à (kire est Justement ce qui est douteux. 
probUihatiùue, contestable, et c'est par ce motif que cela reste à faite : car on a 
eourti tout d'abord à ce qui était simple, naturel, tneonksUManent bon et 

Si la société a fait.toutce qui était a iNconrESTABLEiiENT fion et unie, » 
comment donc expliquez'-vous la persistance du paupériame, comment 
donc ex{>liquez-votJsi'impuissaDce de la charité? ^ 
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L'Impuiuance de la chariU. 

* In proMufm, etuce nombreuM, iMperçM dam In lo»- 
TOWMfw tWMtMiVMf, dnpMiqMi M irteMtntlqMi, A Oè 
tItwM à l'aM d'BM 4M part te» qal pMridrat It itl « «M 
lesn (■luUr* d'eiiNcnE* «i ■oiâ» «m teurpMtMiMc ttiist 
q>l, ■âf oard%uL Ifvrtc à alle-oitiDe pit la MpbreMtott da Iton 
pairoM M pv I-MIvMimUhm, m daM me eouiflttMi pin 
«-«lia a'ajMul* «é, a nraMpla «n draffi jUtOm, Mm 
■roir la DèeeMaire, «t M o wa U *mMU taiMï te me la 

■.MAKTiM, roeaf* M Vriemt, t. IV, paga BU. 
■ Artatd'halj labo-da iml gattwamam kiUlaMttm 
4a NBdta,pvaM*lbrla,l ae^i'as nlMB dln Uanlétt la 
«Hanpk* du cArùMatlMw ■ lUtn^f faKlaMra.L* "imru 



• Lm IffTpliCM wiil )•* fnaietf oA l'aa ah «l le* tMm 

K*en»MBeai. t>ua aaHaa. fiwa M «érlMM eoMM fA 
rai* finit la ftUUtm, (>i *■! 4( rimdrt la m* .ommi 
M Itt pcaplaa baarau. ■ 



tibia qôl Da pâat dmMr aa paam qa|nii*av par imr. 



■ La AaiMoDlia tndall riciplaowM par t'auntae «M, ail 
ait Mfmia de raiprlBar ataal, bm aattt 4a rigtmt pnltelmr 
4tb«Mrf. > 

■ I» pof 3 ea fat qnll j a dm Boilid da paopla franfail d«M 
rallBoaiaUaa a'ut pai n^aante aarrii* riuièat. • 

MKUL cn»un, Vi Urrifa IUL 

■ IId leawi YlaDfta «A l'as m ettfetra plna anil fol ■• 
ardTB f»«ial 4ta» kqoel un hsiuna oAipi^t m ■Itllait 4* t^ - 
ram, iMwll* qu'un antfoboaow ITaTalt pa» de qiat pa^ar Ma 



M ■■ (wajirapi'l Batte pwâftnM ^e« 



■ la claH* oonièie ne piwide ri««i U hai la rradte wta- 
■riétahs; dto a'a de ikheaaa qm Mt km. U IMt «amer ( «ea 
Waa m eaplal nllla potr lom. EU» M Mona* «a ptmmt* d'i- 
IM«« aa «riÛM d'aa pa^la 4c «ftarllai, U tant Inl danser 



buard au t la Tloleoe*. Ceai le nMm qai o^rtne an r«a- 
TTier qnl ne rtraUa, 

■ ËMaamiTtU — «ara phw adJ W ai i i tarât** l' M » ' '* ^» aa 
aara plai a ppr »«t<a«. • 
^ t.-a. MUHan, JaWaiHin 4a p aup frim i. 

, CmrtitMiqiw foile en IM7, parH. de W&tteTillc,iiiqiecteiir^éral 
ém établissemeoB de bienfaisance, porte à 9,S43 le DOinbre de ces éta- 
bUasemeiH, et leur dépense annneÙe à 115,500,000 francs. 

Une antre statistique dressée an ministère de rii]Aériear établit qna 
les dons et 1^ se sont élevés, de l'an is Jusqu'au fjaiivira-lSia, àla 
somme de ISt,504,450 Ir. 43 c, décomposée ainsi qu'il suit : 
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coHscLAT n aras. -~- De l'an a an S6 mon 1814. 

BApitaux et hoBpicM. ...... 8,079,438 ISKiw:, tdi •■) 

Bureau de bienfaistaee. .... B,»42,Ï64 -jajM.wit™-* 47 

PIdb d'm miUioii par aa. 

tEnAvunoN. — Du 27 man 1814 a.v'H JuiOet ]830. 

HApilaus et hospices. 3S,31I>8,10S 'S) ma non vu u 

Bureaux de bienfaisance. . . . . i8,66t.668 74 } ".«0-^74 4t 
Tina de 3 millions par an. 

HoiuacHra CR 1830. — Da 1" aoU 1830 au 31 décembie i84S. 

BSpilaux et hospices 91,235,81'S 69) .„ -^ „.,, .- 

Bureaux da bienraisaik». «f,30»,l» glf'*"'''"'"^* " 

Près de 4 miBions par M. 

Dan» cMte acHvme de ia3,S04,4ttO fr. 43 c, ne soDt pas compris lét 
dons et legs de 300 fr. et au-de^nns, et pour lesqaets l'autorintioii 
n'était pas iiée«waire. Ces libéralités peuvent être évataées à on mil- 
lioQ an moins. 

EMo, soat inscrites au budget âee dépenses poor 18B4 les aHoo- 
titM sniTanlef : 

Seconra aux itl ililisiidmnnn de bitabimuux 599,560 

Secours généraux asi hospices, etc 300,000 

Seeoun à des peraoniiei dana rindigeBce, etc. . . 6'77,O0O 

Secours k divers titres 300,000 

SecDOTS aux sociétés de tibatm tatOwiiâ. .... tsa,Wfr 

McasTEaB m coxubcb. — Chapitre 10. 

SscoBia pour pertes matérielles et évédemeiia malheumix. 4,1(17 ,OÙD 



ÊtabKssemeuB de bleiAiiaDoe^ <1S inilUiNia. 

Dons et leai par M 8 «illions» 

Mimstère da l'intëriev % «llioag, 

HinistËre du eomcaetee. 2 miHions. 

Total 1» AiffiDu. 

Autant qu'il est pos^Me de les évdoey, on o^ale qu» Icssaciifloes 
que s'impose la chailté privée sont égaux aux sommes que distnhae Ift' 
diarité publicpie, y cmpiù tel 4ft mlllioiu prêtés par les monts-de-' 
piété. 

Le budget die la charité firanfaise ^étèvenât dcmfi à SBO siillioiu, 
c'est-à-dire au cinquième enTÏK» du budgtit des rasatteftde l'État 

Malgré rélévaitictt d'un pareil ^àt^, le paâwe secouru à dMiiidte 
■ereont par jour, ea mo^eonOt qjae CDTÛ CEPffOllS. 

Pvroourez le cMneianoieiti tranail de votre liiniond>)e coflàgue de 
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k CMninisncB) de rasBÎBtance at de la prévoyance publique, H. Ar- 
mand de Melim, et tous y lirez ce qui suit : 

« D'après la sUtùtique jndidtira pnibliée par le miniitère de la jauîce, il 
meurtparaii, de(hridetde&dm,prtede30l>penonDes, etonn'eare^stre paa, 
dans cette fatale catégorie, ceux qui mooomAent knttmtnt aux moJaiua* venues 
d'un Taop Lonc ikosb, d'uM habitation nwbofKe, de haiUons trop Ugers pour la 
taiton iFhiver, ci cette mnHîtode de paoTTes ennos qai ont été arrêtés daDs la 
croissance par l'iasufHsaoce de nonrriture de leurs premières années, et n'ont 
pn être assez forts pour surmonter la crise de leur derdoppement. > 

L'ezpoaé des motife présenté le (6 juillet 1849 par H. DoEiure, mi- 
nistre de l'intérieur, constatait, en ces termes, l'insutBsance de toutes 
les ressources réimies de la charité : 

« Le crétîit ordinaire de 297,000 francs pour secouis aux établissemens de 
MeB&isaoce, onvert an chapitre 22 du l>udf^ du ministère de Tintérieur, est 
preaque enlièremen> épuisé. Il ne reste vins qne 16,836 francs pour faire face 
aux besoins du second semestre de 1849. 

« Le nombre d» étaUissemens charitables qui ont pris part à la distribution 
4e«eoédits'élèTeà 677. Cas établissemens se diTiient de la manière suiranle: 
8U bureaux de bienfaisaBoe ; 41 bospices; 77 institutions de charité de tocte 
I ■ature;ilBappartiennentà70départemens.Il7adoncencorel6départGmensqui 
a'oùt nça aucune subteulion de IXtaten 1849, les uns parce que leurs besouis. 
qnoiqne constatés, n'ont pas paru uissi pressans que ceux des déparlemeus qui 
ont été secourus ; les autres, parce que les propositions faites par les préfets ne 
■ont pas arrivées assez t£t pour pouf oir être comprises dans les répartitions qui 
Mt été effectuées. I/im autre côté, 1m départemetu neounu n'ont repu gintrau- 
MMt tpfe det sommes tau ntpéamus iiix usons de leart itabtiswmtru charita- 
Um qui otU épuisé leurs renouroet, et ont. en ce mument, è leur charge, des 
dtojeiis néttàsilens dont le nombre excède de beaucoup les proportions ordi- 
Mires. 1 

Vous avez été loo^mps l'ami de M. Gisqoet, préfet de police. Ou- 
nez seo Hémoires, et tous y trouTerez une multitude de détails pareils 
i ceux-ci : 

« Tai TU Jk If ontfoucon deux tombereaux de poissons pourris, que les inspec- 
tenrs des Balles y avaient foit conduire. Deux heures plus tant, tous les pois- 
■MI8 avuent disparu. Ces poissons sont revendus aux gai^tiers des barrières et 
des qocrtiers pauTrea. 

■ À la bouoierie de Téquarissage, j'ai tu une pièce asseï spacieuse, aux murs 
de laquelle étaient suspendue, proprement dépouillés et pares avec tocl le soin 
peaiible, des chiens, des chats, de petitt poulains extraits du ventre desjumens 
abattues, des quartiers de cheval dont on avait enlevé 1» portions pourries... » 

Mâmes détails sont donnés par le docteur Leuret, dans sa JVoftee sur 
ks indi§mu de Pari» : ■ . 

■ On vend sur lee marchés de Paris des eroAtes de pidn Tenant des grandes 
■aisons. La Uti» {Vt kilt^ramme) en vaut cinq liards. Avec ces croûtes, quel- 

r> mareeatm de viatule que les indigent trauoetU dans les ordures, des éplucbures 
choux, de salade, de pommes de lerte qnlb mminsml quand ils en rencou- 
trcnt : g'ist um noraninu oimiude. » 

Antres détails doimés encore par un médecin, le docteor Bayard, 
dans sa Topograplue méitie^ de Paru : 

m Dans une pièce an quatrième étage, ayant à p^ne cinq mètres en curé, je 
trouvai 23 individua, Immbums et enfuis, couchés pCle-méle sur cinq lits. L*air 
de ceUe chambre était tellement infect que je fus pris de nausées, la eAoMMIs 
qui m'ietairmt faiOU s'éteindre. Les souliers et les TétemeDs de ces indiridaa 
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exbaiaienl une odenr aigre et iasapportable, qui dominait .es antres exhalai- 
sons. » 

Si loin que tous poussiez t'idolfttrie de la misère, je doate qn'^rèa 
anùr lu ce qui précède tous soyez tenté d'écrire eaoon ce qoe tous 
serez peut-être étoooé Tons-méme (f avoir écrit ta 1848 : 

■ Soi^poseitiMtes les fortaset égales, soppotet 1« tnppvation d« toute ridiesw 
et de toute miBère, p»«>nne n'aurait mojen de dooner, mais personne, snivant 
TOUS, n'aundt besoin qu'on donnU. Ce ijni est box. En tappotant même fu« mIc 
fltt vnU, vom auriei lamimé (a pfiif <louw, hpiiiioharmiMte,lapiiii graettum 
deivertmde Phamanitili). » 

Ce qui équivaut à (Ure que pour consuTor la cbarité, il finidrait eiH 
tretenir la misère, alors même que b science décounirait les n 
de l'abdir, comme elle adéconv^ les moyens de dira (" 
cette maladie tùdeuse, qui Rappelait la petite Térole. 

Peut-être êtes-vous aussi da nomtn« de ceux qui r^retteot qna It 
vaccine ait Taincu la Tariole I — Je n'en serais miûemeut éfaitmé. 

Hais, rassurez-vous, la misère sera toujours de ce mcmde, si elle n'a 
jamais pour l'eu chasser que la charité. 

L'impuissance de la charité se démontre par tous les eOtoti qu'elle a 
tealés et le peu de résultais qu'elle a obtenus. 

C'est là un tait incontestable, dont votre ramwrt lui-même et les di- 
vers projets de lois qu'il relate sont les preuves évidentes et réitérées. 

Ouvrit-on tous les tours qui ont été fermés; doublât-on le nomtva 
des crèches, des salles d'asile, des sociétés de patronage, des colonies 
pénitentiaires, des dépôts de mendicité, des bureaux de Ûenbisance et 
des hospices; triplât-on le droit des pauvres nir les spectacles, bals (A 
concerts; quadruplàt-on le chiffre des allocations portées au budget; 
aiflo, quintuplâton le montant annuel des dons et legs, que l'imp^ 
rieux problème de l'abolition de la misère n'aurait fait aucun pas de 
plus vers sa solution nécessaire. 

Ce qoi l'atteste, c'est le chiffire de la taxe des pauvres, en Angleterre, 
qui, malgré tons les efforts les plus inteUigens ^ le? pins divers, tentés 
pour la réduire, s'élevait encore, en 1849, à 448,000,000 par an. 

Sujet de méditation d'autant plus grsTe que la Constitution sodale et 
poUtique des deux pays, Angleterre et France, est moins pareillel En 
Angleterre, les paroisses ont une liberté et des ressources que les com- 
munes n'ont paj en France. En Angleterre, la propriété tàritoriale est 
concentrée entre un petit nombre de propriétaires; en France, elle 
tend à se diviser jusqu'au morcellement. En Angleterre, les capttaux 
sont compactes: en France, ils sont disséminés. En Angleterre, il existe 
«loore une aristocratie puissante et riche; en France, toute aristocratie 
riche et puissante a presque entièrement disparu. 

Eh bien I malgré ces difléroices essentielles, foodMooeatales, en An- 

(1] Bu Droit 4» PropriéU, cbap il 
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fletem «t «D VaiKti, l'iniiiiiiHuice de k chvilé «t égaiei je ou 
trompe, cette impoiseance est plus grande encore en Angletw», «ù 
fMprlwt b charité diipoee d'un budget oooMénails. 

Ae «^ impuMaMO de la charilâ wMlatét a( coDfsréa dans don 
pays, dont l'oB paaae ponr arMocntiqoe «t ^u paHknriiècfauiit io- 
dokrid , dont r«ub« pane poordéfiKKxatiqM M ^As partio^dièreine^ 
agricole, quelle condù^on^ je toqb lie demande, doitHin tîreit 

M'en dott<«[i ^u tinerortta «wriminn, «w b eeciété s'égara daw 
une voie qu'elle ferait sagemœt de qoitteif 

<<|a^ fpockit ta M da M voiâéniJBiee aa D, qui ecHHlitDe le éonicile 
dHnoHiiBT 

iQq'^ yodMt la loi dn <6 vandénMww «n V, cpii déclare qne les ao- 
ministrations moBJripalea aw it la farr^Uanee immédicte des bet- 
fiao» oinls éWdia dans VwnêaHmtmfeaAf 

Qo'apMdMîl laWdnMnmidorHiVH, i|u MdaoM d'introdoire ; 
AuMSealUifBnateittaianoonTCoaUBail'à^aiàriDimitédiceax \ 
qui j sont entretenus? 

4^4 praWt la lai da 7 frimaire an ¥, qid prêtait qaa les eeooiirs à 
domidle sercHit donnés ad nature iHlBat qa'i *mt paanMe, M ifm las ' 
mendians validei qni Btet paade diHnidla'aeqniB hcnde la oonmione 
«à ils ioiU nés, seront obligés d'y retenraer, faite de quoi ik 7 isamil 
■MBondtdts fiar la gandumsiie et cDBdaaués 1 me dÔentioB de Iroia 
maisf 

QataBt ppodott taflrdomaaees des 91 «doive t9U, 6 >ain 19M, 
Mw}T«aAi«4«S4, 31 B!tt l«Met ( Mmier 1843, qui ont ré^emMM 
fv^iBniib^tiai) des tKMptoes «Ides bareavx de We^isaMe? 

Qu'a prodail la loi d« 7 fi^naire an V, 'qui «ssi^jAtH an droit d'as dé- 
diM par iDanc tout bfflct d'entrée du» lee spedades où se doomst 
des piècee de théâtre, des bals, des fnx d'erlifitte, 4Be «moarts, des 
MiUBua al easreiosB 4e dicYiax, peur lesquels les spectateurs paientf 

Oa'aproduilla loidu «loIlM l«ra,4iai iateidtt la roeDdkM dte- 
stihie des dépita devondlcil* 

Ou'apmduit le-décMtda 1»jaiwtar IMI, auqndaB a donné le nom 



•Qu'a pMiMt la M4ki 1« ftuWtse an XII, qoi iBfltItiM les nieBl»-ae- 
|ùééâ et diekwe qu'avoue naisoa de prêt wriMBtisaeaieataeeaffa 
dlablia ^"au ycofit des paurresY 

Qn'a prodoit la ki du M mars Mil , qui MbùIb loB beares do ti«nil 
4uB lesnumafiiihires, aalMtct ateliereT 

Qa'« produit ilaioida M germiail w XI, qsi régit lecontratdap- 
prentusage? 

Que prodaiNat le loi da 48 avril WIO, relative à rjUBainissement et 
é l'interdiction des logemens insalubres, la loi du 18 juin sur les caisses 
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de refavites, et la loi du it juillet sur les sociétés de secoars mntaels? 
Seront-elles plus etBcaces que les Im» sur les dépôts de mendicité, le 
travail des enfansdans les manufactures, elc., etc.? Que faut-il atten- 
dre des autres lois promises sur lesquelles délibère la Commission d* 
l'assistance et de la prévoyance publique? 

Ces lois sont au nombre de dix : 

Jeunes détenus. 

Enfans trouvés. 

Hôpitaux et hospices. 

Secoars à dbmicQe. 

Service médical à la caicpagiM; 

Apprentissage. 

Travaux des eoEans et des famines. 

Monb-de-piété. 

Assistance judiciaire. 

Bains et lavoirs publics. 

Ces lois seront-elles moins stériles, en France, que ne l'ont été, en 
Angleterre, les pareilles loisî Est-il sage de l'cspérerf , 

M'en; point d'illusions! tout ce que la cbarité soutenue par ïa foi a pu 
entreprendre, la cbariy l'a entrepris. 

Mafe contre deux millions d'indigens et de mendians, et cinq mil- 
lions de pauvres, que voiiliez-vous qu'elle fit et que veuf-on qu'elle 
fasse7 

SeraiHl donc moins difficile d'abolir radicalement la misère, que <fe 
la secourir efflcacement? 

Telle est la question dont l'examen fera l'objet de la deuxième et der- 
nière partie de mon travail. 
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Le Droit au travail. 



BM à MU IM du jeu. 

PnirinDSirï. 
m HlMiMnM an «ebangc de iod 



Droit ou devoir, peu m'importe le mot; je m'attache au fait; j'ac- 
cepte la question telle qne tous l'avez posée en vous exprimant ainsi : 
c On dit : Le peuple soaffl:«. Oui , il faudrait fitre bien barbare, bien 
a cruel pour le méconnaître; mais je m'adresse à cette science nou- 
« Telle, si Sère d'elle^néme. Le peuple souffla, qt^aveg-voiu trouvé povr 

Moi, je m'adresse à vous, et je tous demande : Qu'avez-vous fait pour 
lui, vous qui avez été tour à tour et à tant de reprises ministre de l'in- 
térieur, ministre du commerce, ministre des affaires étrangères, trois 
fois président du conseil : le 22 février 183G, le 4" mars ISiO, et le Z4 
février 1848? 

Qu'avez-vons cherché pour le peuple qui soufftv? 

Qu'avez-vous cherché pour lui donner plus d'instruction, plus de 
Inen-étre , plus de moralité , pour combattre la misère dans ses 
causes? 

Qu'avez-vons cherché pour prémunir l'ouvrier contre les rigueurs 
du chômage , pour lui fociliter l'accès du crédit , pour encourager en 
lui la prévoyance, pour rendre moins stériles ses épai^es, pour déve- 
lopper son intelligence, pour mûrir sa raison, pour abriter sa vieil- 
lesse, pour lui faire bénir la vigilance paternelle de l'autorité, et la 
protection tulélaire de la loi? 

Qu'avez-vous cherché pour meUra des homes à la dépopulation des 
campagnes et à l'encombrement des villes? 

Qu'avez-vous cherché pour maintenir un juste équilibre entre la 
conâommalion trop lente et la production trop active? 

Qu'avez-vous cherché, enfin, pour faire sortir de cet immense 
chaos nommé le Prolétariat le monde nouveau qui s'appellera la Dé- 
mocratie? 

J'interroge votre passé ministériel, et je vois que l'efTort de votre 
esprit s'est borné à accroître les rigueurs d'un système répressif, in- 
suffisant, impuissant, inefficace. 

ie dis inefficace, impuissant, insutfisaut, car tontes les lois, contre la 
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liberté de discussion et contre la liberté d'association ont été vainM 
pour sauver de lenr chute les deux régimes qu'elles avaient eu pour 
but d'affermir. 

Il ne faut pas s'abuser : un nombre restreint de familles, revêtues du 
prestige que donnent une paissante antorité et d'immenses fortunes, a 
pu tenir sous sa dépendance , pendant des siècles , ane population 
pauvre, ignorante et aveuglée; mais l'aveuglement se dissipe, l'igno- 
rance tend à disparaître, le prestige a cessé d'exister, et la pauvreté 



Là est le danger de l'avenir I 

Apprendre à ceux qui p&ttesent, h tous ceux qui souffrent par la 
faim, l'orgueil ou l'envie, leur apprendre à se compter, combien ils 
sont, leur apprendre à lire dans les joumaQX le mol d'ordre des par- 
tis, et en .rester là... c'est revenir, par une antre voie, au régime de la 
force, au régime de la t)arbarie; car au nom de quels principes ensei- 
gnera-t-on, imposera-t-on à la multitude aOiaroée la privation, à )a 
multitude égarée la patience? Quel frein aura-t-on pour la retenir, 
pour la diriger? Derrière quelle supériori^ s'abritera le petit nombre 
pour se faire pardonner le luxe, moins que cela, l'aisance? 

Est-ce à dire que celui qui ne craint pas de mesurer ici toute la pro- 
fondeardu goufflre, veuille ériger en nécessités sociales l'ignorance du 
peuple et l'asservissement de la presse ? Non, telle n'est pas sa pensée. 
Loin de là; s'il esia^e de sonder l'abime, c'est pour s'efforcer d'y jeter 
un pont qui serve à le franchir. 

lÂ société en est venue à ce point où le lien religieux s'est tellement 
et si généralement détendu, qu'elle ne peut plus être sauvée de ses 
écarts que par une nouvelle direction imprimée an génie humain. 

Les progrès que le génie humain a fait faire aux sciences propre- 
ment dites sont immenses et tiennent du prodige, mais 11 n'en est pas 
ains, malheureusement, des sciences morales et politiques. Elles sont 
demeurées stationoaires. L'art de gouverner et d'administrer les États 
aurait {riutôt fait des pas en arrière que des pas en avant. 

Jamais la ^plomatie ne fut plus ronlinière, jamais la politique n« 
(at moins prévoyante, jamais la statistique ne fut moins incertaine, Ja- 
mais les foils qui se rattachent à la grandeur et à la décadence des em- 
pires ne furent moins sérieusement étudiés, Jamais le cours des évé- 
nements ne fut plus insoucieusement livré à lui-même, jamais, enfiui 
comparativement, les difficullés de gouvernement ne furent plus 
grandes et les hommes d'État plus petits. 

Oue le génie homaiu qui a déeonvert lee lois en vertu desquelles les 
astres se meuvent, dampté les éiéments, triomphé de l'espace et da 
temps, des océans et des moatagnes, inventé le compas, le niveau, le 
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télescope, le raicnwcope. la botunle, le dtmaoniètFe, le thermomètre, 
le bartûnètre, nue foule d'instramens de précisitm les plus précieax, 
l'imprimerie le gaz, la naTigation à la vapeur, les cbemios de fer, les 
télégraphes âsctriques , une mnltitnde mflnie de machioes chmiue 
jour plui ingéoieuses et plus poisBantes ; que le génie bnmain, qui, sur 
les ailes de la coocorreDce, tf »t élevé & de si hautes régions, se repose 
SOT tant de conquêtes d<»it il doit être flar, qu'il descende. Je l'en amr 
jure, de cet h^çles régions ponr vUter la demeure du pauvre, où l'air 
et le jour sont interceptés par l'impAt, où le pain manque dès que sui- 
viennent le chômage, la maladie, ia vieillesse I 

Un état de choses où qnelques-un*, par exception, ont lesnperflo, 
où un petit nombre parlent à grsnd'peine, an bien-être, eu le nombre 
le plus grand n'acquiert jamais le atrid néeestaire, et endure des pri- 
vations aaxqqelles ne sont aownis ni le boeuf de labeur ni le chevid de 
rait,n'estp88,nesaiirùt être le dernier terme de la civilisation , le 
dernier mot dn gâiie de l'homiM !V[4iqué aa progrès des sodétée. 
Non, n<Hi, je ne le puis croire ; mon esiKH et mon coear repoussent 
une telle pensée, marquée par rimpainanoe à reffigie de l'Impie 
voyance. 

Comment ! l'homme ne refuse pas à la machine à Een le combustible 
qui lui est nécessaire ponr trancliir l'espace, vaincre la résistance, et 
l'homme refuserait k l'homme l'aliment qui lui est iodfqKnsable pom: 
entretenir et r^iosor des forces que le travail erigei que le travail ab- 
sorbe. 

Leferavail^Hiise les forces, il épuise rinlelligence de rbomrae; que 
doit à l'hngame le travail? 11 doit à l'honmie, c'est le moins, ce qui est 
nécessaire à la plénitade de ses forces, à la fdénitgde de son int^K- 
ganca, car cette plénitude est à son tour nécessaire k la perfecti(»i da ! 
travail. Le travail qui nourrit l'homme laborieux ne dit dimc que lOî 1 
avancer ce que cdui-ei ne tardera pas k lui rendre. I 

Ainsi réduite k ces termes, la question que j'exandne est si simple 
qu'elle peut déA^ toute objection sérieuse, et accepter tont débat ap- 
pioIcKidi. Elle a tmit à y gagner et rien à perdre. 

Je ne tm ici que répéter, en I8i$, sous une forme moins brtve, ce 
qoe J'exprimais ainsi en 1B3S : s L'industrie d<Ht et peut sati^dra les 
< nouveaux besoins qu'elle fait naître. L'allianoe de l'iadostrie et de 
■ l'agriculture peut ri doit résoudre ce proUème de ctvlUsatitm poed 
f aux gouvememens par les peuples, à savohr : Qne totrt honnse ùitel- 
fl ligent, moral et laborieux, avec hiit heores par jour d'an travail rw- 
f liowid, effectif, pmsse nourrir substantiellament, loger sainement , 
a vêtir oonveoablement sa famille, en assarer l'avenir et le [H-ésent, 
• profiter d'un loiâr de six heures pour ifinstmirs ntitanMot, et étcver 
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« honorablement ses entants dans la ptotessioa h laquelle il sera rede- 
• vable de son biân-4tre (1). v 

Ce que le travail doit à l'homme, je viens de le dire ; mais entre 
ces deux mots : docoir et pouvoû-, il existe un abtme ; comment le 
combler? 

La France se sannit réduire le ntHnbre d'heures qui composent la 
durée de la journée de travail sans se «cHidamner elle-même à l'impuis- - 
sance de soutenir la concurrence étrangère but tous les marchés exté- 
rieurs, sans rendre à là contrebande expirante une vie nouvelle, une 
force immense , sans restreindre enfin la consommation , qui est à la 
production ce que l'âme e^t au corps; dès que l'une souÛre, l'autre 
languit, Oui, cela eat vrai, et ce qui est vrai pour la France l'est éga- 
lement pour tout» l'Eure^ agricole, industrielle, commerciale et 



Quelle conséquence £>ut41 tirer de cet aveu ? 

En faut-il tirer la conséquence que comme aucun état itoUment ne 
peut rifia faire, aucun ne doit tien essayer? 

Ou bien faut-il en tirer la conséquence que le cas et que le temps 
sont vf^iusde saisir uncongrèseuropéen de l'examende tontes les ques- 
tions qfii se rattacbeut à la nécessité de pourvoir de travail tous les 
travailleurs valides, et de les foire jouir de ce mmimum de bien-être et 
d'instruction, sans lequel je ne saurais voir, dans la civilisation dont on 
s'enorpieillit, qu'un antagonisme, de jour en jour plus dangereux, 
entre le luxe et la misère, qu'un défi de la vanité radieuse k Tenvie 
implacable, qu'une canse permanente de révolutions périodiques? 

— Utopie t utopie 1 veut me crier tous les idol&tres du Passé, anti 
podes de l'Avenir. Utopie I utopie I Gomment parvenir jamais à mettre 
d'accord des nations rivales, des puissances ennemies, sur des ques- 
tions dont la solution eat hérissée de difficultés? Comment ? — Bn 
«n ^pelant des gouvememem récalcitrants aux pt^ulatious sympa- 
thiques. 

Le jour où il se bvuvera un grand peuple, et au sein de ce gruid 
peuple un grand raiiustre qui n'hésitera pasàteniràrEuropelelanga^ 
qu'il serait temps de lui faire entendre,.ua écho retentisf&nt et rapide 
portera sa voix partout, au delà des tleuves et des montagnes, au milieu 
de toutes les populations, au fond de tous les ateliers, au foyer de toutes 
les familles. Les lèvres contractées par la faim s'ouvriront à l'espérance ; 
les. yeux noyés dans leslarmes se sécheront danst'atleate}les courage, 
en se grandissant, diminueront leadouleurs. Utopie I diront aussi les goii* 
vwenwns. Véritél s:écrierontlespâup|e8,etcecri,jetédstouteaparts, 



(tj ANTn^J if ConH^Utancu ntik*, umée 1833. 
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s'élèvera si haut que rhunine d'Étal qui aura pris l'initfattTe ef donné 
le signal sera lui-même étonné d'avoir, d'an sent bond et sans effort, 
.atieint un but qui paraissait chimériqae. Avant que les télégraphes 
électriques fussent inventés, qui eût affirmé que la pensée de rhomine, 
fldèlemeot conduite, sans trahir son secret, snr un fil et se traduisant 
eo signes, franchirait en quelques secondes des distances fabuleuses, 
n'eût excité que l'incrédulité et la raillerie. Qu'est-ce que cela prouve? 

— Gela prouve qu'il ne faut pas se laisser imposer par la raillerie fi 
l'incrédulité, ces deux pHs du manteaa sous lequel l'ignorance pré- 
somptueuse excelle h cacher sa pauvreté. L'esprit de gueire et de ré- 
volution a occupé dans les siècles assez d'espace pour qu'enfin il 
s'efi^ce devant l'esprit de paix et de civilisation, finalement, qu'est-ce 
que l'humanité a gagné à ce que tel empire on tel autre avanç&t 
ou reculât ses frontières, à ce que le territoire de celai-ci per- 
dit en étendue ce qu'y gagnait le territoire de celui*là? Riot. L'uni- 
vers en était-il plus vaste, les peuples en étaient-ils plus heureux t 

— N(»i. Les traités de iSlS ont pu faire la France plus petite; ils 
n'ont pas &it l'Europe plus grande. Cest ce qu'enseignera la politi- 
que nouvelle, la politique du progrès, qui saura substituer an prin- 
cipe de la rivalité entre les États le principe de la solidarité entre 
les peuples. Tout se prépare, à l'insu des gouvememens absorbés 
par de minces intérêts, tout se prépare pour l'avènement de cette 
politique de fraternité internationale : les voies de communication se 
perfectionnent, la navigation à vapeur se découvre, les chemins de 
fer complètent leur réseau, le crédit étend sa domination, le com- 
merce recule les barrières , l'industrie surmonte les obstacles , la 
science se (ait de chaque découverte uo d^ré pour atteindre à une au- 
tre découverte plus précieuse et plus invraisemblable encore ; le port 
des lettres partout se réduit; l'étude réciproque des] tangues devient 
plus générale, et les emprunts mutuels qu'elles'se font la facilitent; 
les préjugés s'affaiblissent ; modes et usages tendent h s'universaliser : 
nn pas de plus dans cette voie, et mesures et monnaies seront partout 
les mêmes, au moins en Europe. Qui ne voit pas que le vieux monde 
se transforme, et qu'un monde nouveau s'apprête à le remplacer, n'a 
pas d'yeux I Pour b&ter le jour où il apparaîtra à tous les regards, que 
faut-il? — Un homme, et que cet homme ait le courage et le génie de 
la paix. Immenses seront son empire et sa puissance I car pour con- 
quérir les peuples il n'aura qu'à les convaincre, et pour forcer les 

-gouvememens à capitaler, il n'aura qu'à les mettre dans f impossi- 
bilité de s'armer contre lui. Gomment, en effet, s'armeraient-ita slls 
n'avaient le concours des populations? Et ce concours, comment les 
gouvememens l'auraient-ils s'ils se déclaraient les ennemis de leurs 
peuples, s'ils repoussaient les idées que oeux-ci auraient accuetllies avec 
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enthousiasme, comme devant élever le Divean dubien-étre et rener- 

rer le lien de la fraternité 1 

Dira-t-on que les peuples ne croiront pas qu'un congrès puisse assi- 
gner des limites k la durée de la journée de travail, et soumettre i des 
règlements l'emploi des moteurs mécaniques? Pourquoi donc les peu' 
pies ne le croiraient-ils pas? Est-ce qu'il n'existe point un droit des 
gens qui s'applique à la guerre, à la marine? Pourquoi donc n'exie- 
terait'il point un droit des gens s'appliquant à l'industrie? Est-ce que 
l'abolition et la répression de la traite des noirs n'ont pas été l'objetd'une 
convention conclue entre toutes les puissances à peu près unanimes? 
Est-ce que divers États n'ont pas déjà ouvert des négociations et conclu 
des traités à.relTet de protéger la propriété littéraire et d'empêcher la 
contrefaçon?Est-cequ'enAngleterre,en France, en BeIgique,enPrusse, 
des lois n'ont pas été votées pour prévenir et réprimer l'excès du 
travail des enfans dans les manufoctures? Ainsi partout se trouve 
en germe le grain dont Je laisse entrevoir l'épi. Ha pensée ne fait que 
devancer la saison de la maturité, ma raison ne fait qu'indiquer ce , . 
qui sera ; je ne sème pas, j'observe. 

Dirit-t-on que les gouvememens manqueront aux conventioDS arrê- 
tées et signées par eux, attendu qu'ils n'auront pas de moyen d'exercer 
les uns sur les autres un contrôle efficace? Quiconque n'aurait pas à , 
présenter d'autre objection ferait prudemment de s'abstenir. Qu'un 
congrès européen détermine quelle sera la durée de la jouraée du tra- 
vailleur, et je défie aucun État, si puissant qu'il soit, d'y ajouter 
subrepticement une heure de plus; je défie aucune industrie, aucune 
fabrique, d'enfreindre autrement que par exception la loi commune. , 
Pour garanties contre toute infraction durable, cette infraction vint- 
elle des gouvememens on des maîtres, j'aurais deux gages : l'intérêt 
de l'ouvrier en particulier, sa loyauté en masse. 

Que l'on renonce donc à soutenir que telle mesure, parce qu'elle se- 
rait impossible et insensée à prendre isolément par une nation, ne sau- 
rùt être eoUeetivemmt adoptée par les États réunis dans une pensée 
commune de civilisation et de conservation! 

Hais de même qu'il y a des États qui ont résisté et qui résistent en- 
core à l'abolition de (a traite des noirs et i l'admission du principe de 
réciprocité appliqué à la propriété littéraire, il y aura des États qui 
s'abstiendront de se faire représenter au Congrès, par cette considéra- 
tion qu'ils trouveront plus d'avantages à conserver leur liberté et à ne 
contracter aucun lien. Présenter cette objection, c'est oublier que a au. 
folle de chaque État il y a un gouvernement, à la base de chaque État, 
aussi, il y a uQ peuple, et que la solidarité des peuples entre eux n'a 
pas besoin pour exister d'être écrite dans une convention. Ce qui le 
prouve mieux que tout ce que je pourrais dire, c'est la situaticHi de 
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l'Europe, plos particoUèroment depuis detra ans. Je le répate, de mâne 
que le voyageur rassuré abandonae partout la lois de terre pour la 
voie de 1er, le navire à voiles pour le navire à valeur, de mâme le mi- 
aîBbv gui saura résotument sortir de la poKtiqHe aneienne pour enb^r 
dans la poUlk^w DOttrelte, qui saura à ces mob dtt paseé : Gmrre, 
CmtqviU. BettnuHoa. MioaiUéi, Impôt, snbetituer ceux-d : Paix, Ci- 
vUitatmm, ConaammaHan, ÉAangtt. Crédit, ce ministre n'aura qu'à 
parler pour Atre l'arbitre d« monde, car plus il recentrera d'opn&tres 
Fésistancea de la part des gouTememeas, plus il sera assuré de trouver 
de vives sympathies dans les peuples. 

Je le sans, )e le crois, je l'idflnDe ; il serait hboiim lïtûnéffiqHe et plos 
bcQe d'entreprendre ^ d'accomplû atw telle t&die qtie d'essayer de 
rendre à la Pologne sa mtioaalité, à l'Halie son iudipaBdance, à l'E»- 
p^ne sa splendeur, à la rraoce ses anciennes limites, cMnme il serait 
moins cbiotéiiqae et plus facile d'essayer de taire parcourir i une lo- 
comotive une dtstsnee de dix myriamètres à l'heore, que le tiers se»- 
lement de cette distance i quatre cherMX de poste. Je retombe son- 
vent, je m'en aperçois, dans les mâmas compar^scms, invariablemeal 
empruntées au monde qui se transforme, a» monda nouveau; mais à 
qui les emprunterais-je si ce n'est à lui, quand il s'agit de tooUtx les 
passes de l'avenir rés^vé à la politique nouvells? 

Peut-<m créer une vaste confédération de toutes les nations milMet, 
à en ne doutant le surnom de civilisées qu'à celles qni iraient adhéré 
une déclaration de principes commuas rédigés dans un intérêt su- 
prême, laquelle, pour atteindre son but, n'aurait pas bescriD de tfétever 
si haut que la déclaration du 36 s^tembre 181 B, ùgnée de troia sifa~ 
verains : l'empœur d'Autriche, le roi de Prusse et l'empeieur de 
Russies et décorée dn nom de SAmn Aiuina? 

Peut-on faire législativonent pour la journée de travail et que le 
Créateur a fait physiqtMmént pour la jtMHnée de l'homme?' Peut- 
on, sans éguremwt, mettre au premier rang des devoiis de la 
eivUùalion divers la société, et de la société envers l'individu, Ko- 
bligation de ne se reposer dans leur tâche qn'après avoir résolu ce 
problÀiM : — Que l'homme qni domie toutes ses lorcea ntilea au 
travail ea reçoive en échange les moyens de satisfaire tous ses 
besoinB légitimes? Je le crois. Et lorsque Galilée s'écrbii: S par 
» muaati il n'était pas plus protondément pénétré de l« nMté 
qu'on lui déniak qae je ne siiis lermement convaincu de la vérité fue 
i'afSrme. 

Hais s'il est belle de réduise le Membre des heures de la jcarMée d» 
travail, s'il est pusiUede eoncavoirua régime économique et un en.- 
samUe d'institutions soeiides quà oflï^eirt el assurent le néMSsaire à tenii 
travailleur hcnnéte et intelligent, parviendra-^n à créer asscs da 
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tTAvat] pour n'en junais laisser manqtm m ftnrilles qui ne possèdent 
pas d'autres moyens de subsistaDce? 

Je pourrais réptuidre : Toute heure diminuée sar la durée de la 
journée de Iratad (quand >oelte réductiao n'a pra liea par-wie d'excep- 
tion pour un État, mais (xv suite d'nae «UUbératiaa iatcraïHonsIe) 
équivaudrait iiéoessair««iairià uneanstaentatiOD disponible de travail 
^ale à la quantité d'twureB relranchée^ mais ie ne ferai pas cette ré- 
ponse, parce que joa aiflcôrité la ^ésavenenit, flt^a l'exactitude en 
serait contredite par l'expérience. 

Ha conviction ptotoaàe etl, au OMitraice, qu'à poputtAion ^ale. 
une égale somme de travail, au mokts, serait produite, ri, par l'effet 
des jQëmes mesures fédérales qui rédniraieat les heures de la joaraée 
de labeur, ou augmentait les forces du trava^eur par pins de repos et 
plus de bien-être, plus d'instruction «t pdus d'intelligence, pins d'ordre 
et plu» de dorojilé. 

Hais si je ne ooraple pas sur la dimiuution des heures de l'atelier 
peur m'aider à glaner dûis le vaste champ du travail de qeri nourrir 
ceux qui deuaandefit du travail oa du pain, et auxquels la société 
éperdue ne sait que répondre, je compte essenlMllement sur l'aug- 
mentation de bien-être des travailleurs pour imornoer à ta cinisoro- 
mation un vigoureux élan dont la production se ressente fortement. 

Qui sait? — Peut-être est-ce dans la consécration générale, univer- 
Belle de ues deux pnocipes : — Fixation d'un maxitman dlienres de la 
journée de travail; adoption d'un minimum de bien-être, que se trou- 
vera la loi d'équilibre vainemeat cherchée entre la prodiictiou et la 
consommation? 

— Qiusioa! eireurt Tout ce qui aura pour résultat d'étendre la con- 
H>minati(ui, aura eu même laaape pour effet 'd'aotiver la production : 
cd]»cî e'Mèiswa toujoun a une hauteur que celle-ta ne pourra jamais 
atteindre. l<e développement de l'une sera {dus rapide que le mouve- 
ment de l'autre. Ia coosoamiation demeurera bornée, la prodoetton 
ct^^nuera d'elle iUimitée. 

— L'objection est vulgaire, mais elle n'est pas sérieuse. 

Oui, eu efibt, il est des t^els dont la production «t preeqoe inflaiie, 
«t dont la GOusomiuatiuu est relativement Irës-restreàite; mais quels 
Mut ces <^ele?Gesont les objets destinés à vêtir l'homme et à meubler 
«on habitation. En est-il de même des denrées destinées à l'sliaiwitft- 
tkMi de la famille et à la réparatioD des forces du trwrailleurf 

Poser cette (piestion, c'est plant» le premier jalon de la route qilfl 
a'at^t de traser pour ouvrir une issue à l'impasH qui fftit le ^ésespoif 
des populations et le péril des gouvememeas. 

Ifirwi/ie l'on se sert du mot de piroducititni, il importe donc detie 
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pas B'en servir iodiflëremment, de le bien définir préalablement, da 
bien spécifier, afin de se bien entendre. 

Ce qni est vrai pour la production des tissns n'est pas vrai ponr Et 
prodncti(Hi des céréales, ce qni est vrai ponr l'industrie n'est pas rrai 
pour t'agricultare, ce qui est vrai pour telle industrie, où la puissance 
des machines a remplacé la force de l'homme, n'est pas vrai pour telle 
antre industrie qui ne saurait se passer de la main de l'ouvrier. Je tous 
accorde que la ptUseauce des machines est sam limites, mais accordez- 
moi que leur application a des bornes. 

Qui uitrepcendrait d'affirmer et de démontrer qu'en France, qu'en 
Angleterre, que dans toute l'Earope, l'homme fobrique plus de paio 
qu'il ne saurait en manger, et élève plus de bétail qu'il ne saurait en 
consommerY — Persomie. 

Le sens du mot production n'est donc pas absolu. 

Si le sens du mot production n'est pas absolu , ainsi que l'atteste l'é- 
vidence des bits, la question de la somme de travail suffisante pour 
répartir à tmis les hommes valides la quotité de travail destinée à se 
traduire sons la forme d'un tnimmwn de bien-être, cette question se 
simplifie beaucoup. 

Elle se réduit : 

D'abord à déterminer de quoi devra se composer le mnmum de 
bien-être, 

Ensuite à stimuler la producticn trop lente et à ralentir la produc- 
tion trop rapide; 

Enfin, à se rendre un compte exact de la place qu'occupe cette der- 
nière production relativement à l'autre. 

Qu'on ouvre une enquête comparée, et l'on verra combien relative- 
ment est faible le nombre des bras occupésdans les manufactures, fa- 
briques, ateliers, usines, où l'homme, la femme, l'enCant n'ont que le 
second rang après les machines : à peine s'il s'élève a 3 pour 100 sur 
SSmillionsd'habitans; combien relativement est grand encore le nom- 
bre des mains qu'exigent la culture du sol et l'exercice de tant d'arts 
et de professions si variées. 

Le mal qu'il s'agit d'empêcher d'empirer, qu'il s'agit même de gué- 
rir, n'a heureusement, en France, ni toute l'élendne ni toute la profon- 
deur que lui suppose l'imagination efrrayée.Il est particulier à quelques 
industries, il n'est pas commun à toutes. 

Avoir éclairci ce point, c'est déjà avoir fait faire un pas à la solution 
de la question, car c'est avoir montré qu'elle n'intéresse que le plus 
petit nombre des travailleurs, et que 1^ industries ayant principale- 
ment pour objet la filature et le tissage. 

Ce qui tifflit au vêtement de l'homme et à l'ameublement de soa 
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batÀtatioQ n'étant pas de nécessité rigoureuse, il D'y a aucun effort à 
faire pour expliquer comment toutes les branches de commerce gref- 
fées sur ces deux tiges : la filature et le tissage, dépérissent aussitât 
qu'une érupUon réTolutionnaire les a couvertes de sa lave brûlante; et 
attendu que toutes les industries sont solidaires entre ell«, il sufSt 
qu'une d'elles s'interrompe brusquement pour que le contre-coup s'en 
fasse ressentir à toutes les autres. 

Quel doit donc être,de nos jours, le soin d'unËtat attentif et d'un goo- 
vemement habile? — Si l'idée que je m'en fais est juste, il doit avoir 
constamment l'œil fixé sur les industries que je viens de signaler, ' 
comme le pilote a coaslamment l'œil ouvert sur les écueils que lui â 
révélés la sonde ou l'expérience; il doit avoir constamment l'œil fixé 
sur ces industries, afin de ne pas commettre la faute de leur accorder 
une protection abusive, ou des encouragemeos funestes; il doit avoir 
constamment l'œil fixé sur ces industries, afin de détourner d'elles 
l'ouvrier réclamé par des travaux plus pénibles et moins rétribnés 
peut-être, mais aussi moins incertains ; il doit avoir constamment l'œil 
fixé sur ces industries, afin d'atténuer les dangers du chômage, s'il n'est 
pas possible de les éviter. Gouverner un État, c'est commander un vais- 
seau. Gouverner, c'est naviguer. Combien de navires qui avaient échappé 
à des tempêtes ont péri par des négligences [ 

Combien de gouvememeus et de ministres croient encore que les 
grandes questions sont celles qui irritent leurs susceptibilités et agitent 
leurs passions I Les grandes quesficuis sont celles qu'ils négligent; ce 
sont les questions de douanes, ce sont les questions d'impôts. 

Telle industrie n'aurait jamais dû naître qui doit la vie à la protec- ' 
tion funeste d'un tarif inconsidéré. Tels chômages ont pour cause telles 
taxes. Telle production ne reflue que parce que tel marché lui est 
fermé qui davrait et pourrait lui être ouvert Telle consommation dou- 
blerait les revenus du fisc s'il consentaitâ réduire de moitié ses droits. 
Tels salaires sont excessifs et tels autres sont insutfisans; insuflisance 
et excès dont l'ei^licaUon, si on la cherchait bien, se trouverait sou- 
vent dans des int^ts privés cachés hussement sous le nom d'intérêts 
généraux. La mesure la plus simple, l'Acte de Navigation, qui défend 
d'introduire dans les ports britanniques les marchandises qui ne se- 
raient pas du pays auquel appartient le vaisseau, a plus fait pour la 
grandeur da l'Angleterre que toute ta haine de Pitt contre la France I 

Les gouveroans ne savent pas assez quelle influence indirecte ils 
exercent sur la fixation des salaires et la périodicité des chômages. Ils 
devT^ent s'en enquérir constamment. La plus insignifiante question 
de délimitation douteuse,' ou d'étiquette controversée, donne lieu à des 
négociations qui durent des années : à quelles études communes et 
'comparées se livrent41s pour rechercher s'il ne serait pas possible en 
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beBueoap de eu de subatitoer Veotente indubMle à la rivalité coa^ 
mercisle, afin de dimiDiier les excès et de miltipUer les édiaogeBf 

Les goareraerneDS interriemient saus le savoir dana la prodacliari 
et ta coDoommatioa; ne eerait-il pas préCénble ^ils y MtervinHent 
en eachaat parfaitement le mal qu'Us s'exposent è tggnrrar, le biaii 
qtithj poumuent opérer, la misère qu'ils risquent d'accroître, la pns- 
périté qu'il dépendrait souvent d'eux de fcire jaUIlrY TantM !• navi- 
gateur accélère la marche de son navire; tanUM il la nhnKH, mosa- 
rant toujours la force i la résistance. Sur quais mctifk se IbnderaMiit 
les gonveroemens ponr être ^peasés de la nrfme vigilance et te 
même savov t 

tteoat k choisir entre ces deux alternatins : 

On fis sennit teoos d'oi^aniser la répartition du trtviH ; 

Ou ils aeroBi tenus d'organiso- l'exercice de la charité. 

Serait-il donc moins dilQcile de donner du pain anx bouches aJbmées 
que dn travail aux bras désœuvrés? 

ïe ne le puis croire etje le nie. 

H est un peint sur lequel s'accordent ton les ei^its qoi se divisent 
entre le A-ml m traçait et le drmt è ratiitkmee : c'est qoll est de toile 
- Unpaemlrilité que Fouvrier innocent du chfioiage dont H souAre soit 
condamné à expirer dans les tortures de la taiin. 

Cet accord mesnffif. 

Si nnl, fhnte de travail, ne doit être exposé à mourir f&ote de pain, 
la société a donc assez de pain pour en dirtribuer à tons ses membres, 
soit sons la forme de charité ^ivée, soit sot» la forme d'assùtance pu- 
bHqae. 

^ la société peut dtstribner do pain k quiconque en a bwoin et 
ne lui àame rien en netour. Je as comprendrais point qu'il ne lui 
tût pas plus GkBq de distriltaer Ai travail dont eNe psomét tirer me 
pn^L 

I Est-ce que les 38,000 communes dont se con^iewURnMs sent ar- 
i rivées à ce degré de àvffisDiion 06 elles n'aient pki*d»f)rag*teiiair« 
^ '■ pour rendre lear s^^ulture plM téocmde, Icoie u iw t: hé i pins abat- 
dans, leurs débouchés plos boiles, kwrs voies d» «—■■■■«> tinn pim 
parfi^les, leurs moyens de transport plusâcooMiiqiseay Jamnaos pSns 
«dnbres, leers édifloes (rios dignos de lew dusHiwIîuii? 

E8t<e que la France a termina tous les gnads tosnnz pidtticB appe>- 
lés à changer tous les rapporHi delà ctreoaMRBKeavnclèionrtnrt de 
la coRsoffiRiatton avec la prodaetionf 

L'impM le pins lourd, ftasunément, est esini qm est p-fleié 't gÙ Ê i t t r- 
lement sous le titre de frais de tramport. Cet imfAi nuitèilMnrt ne 
profile pas à l'état. Cet impM, qoi, «or bOHOceap d'objets, éqniraot k 
m ^wt prohlUttf, est fobstacla ipii s'oppeee an niveÛtiiMit de tons 
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les prix snr le marché intérieur, nireUement qui approchera d'autant 
plas de l'unité, que les voiesde commnoication et les moyens de trans'' 
port approcheront aussi d'autant plus de leur perfection. Partouil'unité 
tend à se taire par le progrès de la circulation. 

Est-ce qu'à défaut de travaux en depà des fnmtières de chaque na- 
tion, d'immenses travaux ne pourraient pas être entrepris à frais et à 
intérêts communs par les Ëtats réunisY Est-ce qu'il n'y a pas des 
isthmes à percer qui rendraient la navigatiOD phis rapide, plus sûre, 
plus écoiDomique? Est-ce qu'il n'y a.pa3 des communications à ouvrir, 
des colonies à fonder, des territoires ï peupler? Est-ce que l'œuvre hu- 
maine, enfin, est circonscrite dans d'étroites limites et d'espace et de 
temps? Lorsque j'étends le regard, il me parait qna l'homme manque 
plutôt au sol que le sol à l'homme ; il me parait que les bras manquent 
plutôt au travail que le travail aux bras. 

— Oui, me répond-on, cela est vrai pour le travail où la fbrce des 
hommes ne se rencontre pas en concurrence avec la puissance des 
machines; mais cela est foux pour les industries sur lesqi'elles régnent 
de^tiquement la mécaniqne et la vapeur. 

— Je l'ai dit : presque infinies dans leur productif»], ces industries 
sont étroitement limitées dans leur nombre. C'est une nomendature à 
dresser, une enquête à ouvrir, une étude à taire, et des avertissemaas 
à donner ou des barrières à élever. 

C'en est fait de la société si elle ne s'efforce pas de diminuer la di- 
stance trop grande qui existe entre la civilisation avancée des villes el 
la civilisation arriérée des campagnes; c'en est fait de la société si elle 
ne parvient pas à faire admettre l'impérieuse nécessité de séparer en . 
, deux branches distinctes la production :LProducUou qui ne saurait être 
trop largementencouragéejD. Production qui ne saurait être trop soi- 
gneusement surveillée. 

La production qui ne fâuroit jtre trop largement encouragée, c'est 
celle qui se propose pour objet de rendre môUeuie et moins cbère 
l'alimentation de l'homme. 

La production qui ne saurait être trop sérieusement surveillée, c'est 
celle qui est exposée à des encombremens rapides et à des chômages 
fréquens. 

Pour réduire le prix de câs denrées : — pain, viande, légumes, fruits, 
lait, beurre, œuls, vin, huile, accessibles à un trop petit nombre en- 
core, quels cncouragemens donner? 

Pour rendre plus rare la périodicité des chômages et des crises In- 
dustrielles, quelles restricUcns imaginerf 

Telles sont les deux questions qui devraient dominer toutes les 
préoccupations de la politique. Les dédaigner ounnie de viles qu^ 
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I art fMilft k qD) s'siHed tonc les joars à troe iable 
semptlMOse dans tm bMel de ministre; la résoudre me parsllratt la 
gkire la phn digne d'eafte pour un Téritable hemme d*Étai 

Par quel sonvenir Henri IT eat-lt resté gravé dans la mémoire du 
peqtlB f -^ Par tm HMI ; te pouk aupoU 

Le travail peut vendre pim ftconde la terre, celle mère commune 
que Dien nou a dOBiiée. fcarqool seraM-eUe pins avare envers nous 
aviBt qa'iQirèB tMtre mortt Die ne nons rettise pas la sépnlture, pour- 
qon MOB re(iuenlt'«Ue ta coorritaref Si elle nous refuse mie noor- 
nture abondante, c'est qoe mous n'avt»» racore qulmparraitemeat 
appris k la tirer ide «on sein. 

Mm rendant ainsi liisrieaHare f\m féamde, en abaissant le prix de 
rcmsni dss moUèrOB pnentèras, et le prix de veLte des denrées aliment 
tlires, ne rendtt-on pas le chômage ^^«s rare, qu'on le rendrait moins 
pénhii à aoppoiler. C6 semit déji beannonp assarément, mais ce ne 
seMÉt'piB encore assez. Un gouvememeot c'a le droit de prendre de 
rtpw qtfaprès l'aceumplissenteBt de sa lAche, et jamais sa <^ehe n'est 
feîie. 

Ari-ditcomment je comprenais que la dni^ de la jonmée de tra- 
vail pèt âtre liapitéc; j'Dl dit comment je comprenais qne la consom- 
iBateaiipât s'accroître an améliorant in sert des travailleurs; j'ai dit 
comment je comprenais que tous les bras vsflides pussent être occupés 
ea léparant la production an denx farniches ; il me reste à dire main- 
tenait comtaent Je ccunprendrais qu'en pût résoudre les questions 
transitoires et aecidentellss que font ndtre l'impatience des popula- 
tions oirvilèree et le dtifatrt d'équilibre entre la production et la con- 
sammaUdU; — Je veux parler de la (prtve et du chAmage. 

Uk grtve, cettegnerre d'observation passive, alors même qu'elle est 
juste, alors mdme qu'elle ne sert qu'à faire admettre des réclamations 
légitimes, est lottjmirs la gnerre, c'est-è-dire le triomphe de la vio- 
Imce, À nne époqne où il ne devrait plus y avoir dans la société que le 
règne de la jiistice. 

La grève est an' moyen imparfait dont l'emploi fréquent révèle la 
néiOBntté de donner à toutes tes professions une organisation qui con- 
cilie ces deux-principes : le principe de liberté individuelle et te prin- 
cipe de soltdaiité définie. Cette coDcfliation eet-elle impossible, est-elle 
rbloiérique? — N(n,'car il existe des compagnies d'assnrance contre 
uce multitude de risques, et ces compagnies ont résolu le problème 
de'l'associatioQ eritre assnrés, sans porter i'ia liberté d'aucun d'eux la 
plus légère atteinte. 

On petit donc, sans entreprendre de ressusciter l'ancien régime con- 
damné des Junuides et des maîtrises, organiser 'locsimnent ctuupie 
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p/ofession de telle sorte qu'elle sache eitactement comaimMUa ae re- 
cjate, le nombre àe membres qu'elle représente, qu'elle emploie, 
qg'elle fait vÎTre; comment dans eertains cas elle peut et doit lew ve- 
nir en aide; à qnelles conJitions préalables un secows AÀl leur être 
donné? Organiser l'assistance mutuelle, c'est orguiser la BorTtàllaoce 
commune; organiser la surretllance, c'est étendre la justice et encou- 
rager <a moralité. Tout ce qu'il 7 a à «ntreprendre de bon, d'utile, de 
nécessaire dans cet ordre d'idées existe déjà en germe; il s'agit seule- 
ment de le développer. Uciversaliser ce qui est bien; telle devrait être 
la tâche d'un gouvâraeinsnt paterael «t vigilant, et s'il la remi^isBait, 
la société approcherait rapidement du point où die sera ce qu'ellu àoH 
être. Il y a infiniment moins à innover qu'on ne croit I Telle profession 
esl mieux organisée que telle antre; il n'y a qu'A adonner la première 
^ur exemple k la seronde; il n'y a qu'à inftibier «toe'elles deux l'é- 
mulation. Je suppose qu'un maître -ntaçon ait amassé we intmim^ 
fortune, et que, sur le point de mourir sans enfans, il veuille légoer 
cette fortune au corps des maçons de Paris, pour servir i U solution 
des divers problêmes d'une Of^nisalion qui comprenne bureauxr^e 
placement, cbambre syndicale ou conseil de di3cipline, comploirsspé- 
Ciaux d'avances et de garanties, achats, en gros, d'approvisionnerceos, 
assurance mutuelle contre les acclddiis, les cas de maladie et decb^ 
mage, asiles pour les vieillards, etc. : quels ne senmt pasrles embap^ 
du testateur? 3a volonté, frappée d'impuissance, sera contrainfa 4e 
changer de cours. "Ce seul exemple strfât pour montiTer oe gui p'eslpas 
tait, ce que l'on pourrait faire, et -comment il suffirait qu'une seule 
profession fût parfaitement oT^anisée -ponr que toutas.les autres pro- ' 
feSEÎiPPS, prissent rapidement exemple sur cfl)le-là. 

Une bonne organisation de chaque profesaiODOSt la condition préa- 
lable à toute bonne organisation du crédit sur lune vaste étendue. En 
effet, sur quoi repose le crédit? Sur la solvabilité.'Qu'y a-tm doue iJe 
plus essenUel à bire que de la constater là où elle eK<8te,.à quelque 
titre qu'elle existe? La solvabilité c'est le dnût au crédit. Établisse? 
votre droitj il sera reconnu. 

Le cadre de cette lettre est trop étroit pour qae je puiase .^ter ici 
avec étendue les questions qui se rattachent à l'4a8titulî(Hi desmud'- 
horames et à la formalité des livrets. Je n'en dû^i que quelqws mois. 

,C'.estàrio^titutiondesprud'liommesperfâetimiQée,déwlopp^,ieoQ- 
sacrée, qu'il appartient de feire disparaître «ntièvement L'nHg^ ^- 
bare de la grève volontaire. 

l'Iu? de grève! Le droit de ne rien'felre est lo droit sauvage; Je droit 
de tout discuter est le droit social. Teis-travittteDrstroiijninl^ie'ite w- 
laire tel qu'il est fixé n'est pas suffisant; soit, qu'ils le prt>uveQt; msis 
«n se conformant à tout ce qui aura été réglé powr assurer & la djscus- 
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sloD sa liberté, et à l'arbitrage son iodépeadance, et qu'il soit bien en- 
tendu qu'euBBent-ils raison, et que la majorité eût-eUe tort, sa décision 
hàl loi, sauf recours devant le tribunal suprême de rezpérience et du 
temps. Je demande que le travail, sous le nom de prud'hommes ou 
souB tout autre nom, ait ses justices de paix. 

Quelle qu'en soit la forme, passive ou menaçante, que partout le 
droit d'insurrection fasse place au droit de discussion, ià est le progrèsl 

Je ne suis pas partisan du livret tel qu'il existe , sous forme d'ex- 
ception. 

Partout où l'égalité peut être appliquée, elle doit l'être. Admettre 
l'éga'iité en principe et la repousser en fait, c'est constituer l'agitation, 
c'est la perpétuer. Je n'aime pas l'agitation. 

La population de chaque État doit avoir son grand-livre, et de même 
que cbaq'ie rentier a au grand-livre de la dette publique son inscrip- 
lïoD de rente, tout cltojen doit avoir au grand-livre de la population 
son iiueription de vie. 

Chaque citoyen ayant son inscription de vie, tout livret devient inu- 
tile. La loi est alors la même pour tous, sans distinction de l'ouvrier et 
du rentier, dupndétaireetdu propriétaije,du domestique et du maître. 
Ailleurs (1) j'ai expliqué quel immense [>arti la statistique, la pplice, 
rorginisatiOD de la société et l'organisation de l'industrie pouvaient 
tirer de la création d'un grand-livre de la populatioa. Cela est si focile 
k comprendre que cela est inutile à expliquer. 

Ainsi, plus de grève 1 Que ne pnis-je jouter : plus de chômage I 

Hais â parfitit qu'on imagine l'équilibre entre la consommation et 
la production, il y aura toujours, par une cause ou par une autre, dfts 
interru]ition3 de travail qu'il serait imprudent de ne pas prévoir. 

En vue de ces risques de cbtoiage. je voudrais que le salaire eût pour 
base l'heure et non la journée de travail, c'est-àr^lire que si la journée 
effective est de dix heures, et le salaire de ,3 tr., le prix de l'iieure fât 
axée à iO c. L& journée ne serait plus l'unité, ce serait l'heure. — 
Ponrquoi? — Je vais le dire. Cest que l'heure de travail étant l'uuité, 
lorsqu'une manufacture occupant BOO ouvriers, représentant par jour 
S,OO0heuresdetravat!, n'aurait plus de travail qu'une quantitéégale k 
3,000 heures, elle ferait l'opération suivante : au lieu de congédier SOO 
ouvriers, elle n'en congédierait aucun, mais elle réduirait 4 heures 
sur la journée de ctiacun. C'est ce qui a lieu, je le sais, dans beaucoup 
de manuhctures et de fabriques; aussi ne s'agit-il que de convertir en 
règl3 ce qui est en usage, afin de ne laisser partout à l'arbitraire que 
ce qu'il est impossible de lui enlever. Je sais également qu'il est des 
fabrications qui ne sauraient se pHer i cette règle tans augmenter leurs 



(1) U SoeUai$m« et Nmpêt. 
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prix de revient f ai prém l'objection , et voici comment J'y réponds : 
Pour celles de ces fabrications qui feraient exception à la règle, il serait 
eDtendn et arrâté qu'en cas de réduction du nombre des onvriers, tes 
ouvriers supprimés temporairement auraient droit à un prélèvemfnt 
déterminé sur le saliùre de ceux de leurs compagnons qui continue- 
raient d'être occupés. Il se présente une autre objection : —les ouvriers 
sont de force inégale; il y en a de bons, de médiocres et de mauvais; 
il y en a de laborieux, de lents et de paresseux. En cas de diminnlion 
dans le travail, la fabrique gardera de préférence l'ouvrier le meilleur; 
par suite, ce sera l'ouvrier le moins bon qui profitera du cfaAmage, 
puisque, sans rien faire, il recevra une pale. Ai-je besoin de dire que 
la solde de l'ouvrier qui chAmera ne sera pas égale à la solde de l'ou- 
vrier qui travaillera T Ai-Je besoin d'^outer que, lorsque la durée de 
la Journée de travail ne sera plus que ce qu'il est à désirer qu'elle 
soit, la sapiaression du travail sera plutôt une privation qa'on repost 

Éa proposant de substituer comme unité l'heure de travail à la jour- 
née de travail. Je n'invente rien, j'imite ce qui a lieu dans la nature. 
J'institue l'étiage du travail. Dans la saison des basses eaux, comment 
se comporte le fleuve? Il ne baisse pas d'une manière inégale, parlmit 
le niveau ect le même. Je préfère retranctier l'aisano; à cinq cents 
ouvriers que le nécessaire à deux cents, afln de maintenir i'aisatice 
aux trois cents autres. Ai>je tort? Ai-Je raison? Si ce n'est pas un 
moyra de supprimer les causes de chAmage, n'est-ce pas un 
moyen d'en rendre les effets moins fâcbeux? Je me borne à poser la 
question. 

Après i<ne lutte très-vive et trois fois renouvelée, k l'occasion de la 
discussion générale sur le préambule de la Constitution et sur le para- 
graphe vni de ce préambule, lutte à laquelle prirent part, avec vous, 
HH.deLamartine,deTocqueville,Ledm-RolIin,I>uvergierdeHauranne, 
Crémienx, Marcel Bartbe, Considérant, Martin Bernard, Billaut et 
Dufaure, le Jhoit au triwail p. été effocé de la Constitution pour foire 
place au Droit à tanittance. 

Cette substitution de mots, dbjet d'une grande et longue bataille, a 
été considérés comme une grande et décisive victoire. Avoir triomphé 
de si peu avec tant de bruit, n'est-ce pas avoir laissé percer l'indigence 
de ses idées sous l'excès de son humilité? 

Hais d'abord est-il bien vrai que ce soit une victoire? — Tous les 
éçonomisles de l'école d'Adam Smith sont unanimes pour protester 
contre le droit à rastittance, comme étant une concession non moins 
grave en conséquences funestes que le droit m travail. 

Ont-ils tort? Droit pour droit, lequel valait-il mieux admettre : te 
droit de vivre $mu Cramiller. ou bien ledroitdatmreentravaiUant? 

U droit de vivre sans travufler a été inscrit dans la Constitution: le 
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droit de vins «nteMaillwtygrâc* à to» efforto et à ceux de HH. de 
Tocqneville, Duvergier dcBaiuraniM^ Dubore, eb a éiÀ eft^À 
Ge droit ttfait été éorit en ces twioea dus le premier irrojet dé Coo- 



DtcLAumm DM Mvonts it tax tatam. 

Art. 1. ht droH aa travail est celui ^» tont bamo» da vivre en travaillant. 
La KMiM doit, par le* inojeoi prodnctib et génénu» dont elle dispute, et <iui 
seroDt M^aniaia nltérieuremeat, foaniir da travail aux Sommes vaÛdes qui M 
peaveot s'en procDrer autrement. 

Ait. 9, Le dtiit k rassistaoée est celui qui aflpantetit' iux énfans fdxildonn A, 
a'iir initnneri et «ux vlelllattfs, de recevoir 4e fÊtat dtg mqiyenlf d'elMer. 

SBtfixM THk — UMm» iw •■eus. 

Art. I3l Ui garanties eMentlrïle» du AttAt ta travail sdflt : Itr Tibttté uMnc 
da travail, rtiSBodatiotf volooiatre, Tégalifé desAppott* entn té pMtnMrei l'oH" 
vfiiir, l'eAAipemenl gfsWtt, rédoeatîitd ptWestieunené.lesJDAlititieMNfe frê- 
v^ance et de citdit, et rétablteemenl par rlMat de grasds travra d'Mîtalàr 
publique, detGeé* k emi^o^sr. «n caa de ofatcSàge, let bra* inoceupéi. 

Votd en qaels termes le ^vit de vivre M trëoiÉittmt » été ranftacé 
par le drvit é». -àmn tant travmUtfr : 

PU^MBULI. 

Art. 8. La Hipubliqoe doit, par une aasnttnce fralemeiti, aMver F e it i Hww 
du dto^ns néceiriteui, acA en leur procorant du tsavalt daiu lea liwUrft d» w» 
reasources, soil en dcnnant, à début de la famille, des secours k ceux ^ui sent 
bon d'état de travailler. 

Par le rapprochement des deox rédactions, oa peut juger de l'im- 
portance de la bataille livrée, qui le croirait, par des hommes sérieux, 
par d'anciens miuistres, par tous, tous, ancien président du coU' 
seil! 

fl La formt est thangée, U fond rttte h triAtie. ■ Ain^ s'exprime le rap- 
porteur, M. Armand Harrastj dans son deuxième rapport, oii il expose 
las motifs qui ont lait abandonna la première rédaction et prévaloir 
la sectmdc. 

La foriB* est changée, le fond reste le môme. Quel aveu accablant I 
Quelle sévère condamnation de toutes ces luttes passionnées et stériles, 
qui n'atioutiseent qu'à ctiangar la forme sans changer le fond 1 J'avais 
donc bien raison de dire : Peu m'importe la motj je m'attache au fait. 

Hais du moins la forma nouvelle qui a été adoptée est-elle meilleure 
que la forme primitive qui a été abandonnée? — Ce n'est pas mon avis, 
«t Je vais expliquer sur quelles considérations il se fonda. 

Je n'ai jaoïais été de ceux qoe ces mots : Droit au traotàl ont épou- 
vantés. Loin de làl J'y ai toujouM Tuun puissant raojeDdedasiemaat 
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de b société, dwit oo goiiTannDWat habSa pwvaK tirer na grand et 
utile parti. 

En effet, si Is droit au travail &A ceint qu'a tout benme de vivreen 
travaillaot, du jour que l'Ëtal k Bouni4t à t'otdigaticm ércntoeUeile lui 
donner te travail nécessaire pour itivre, l'État acquiert nn droit loeon- 
lestable : le droit de rendre plus (ttffidla L'accès des professions Où h 
chômage est le plus à redouter, 

A mon sens, il y avait mieux à faire qu'à débattre es» lient oemorau, 
qu'à transformer en ol)îjctions décisives des nagéiMom qol s'étaient 
pas sérieuses, qu'à répéter sous toutes les formes : 

a Si l'État s'engage à fournir du travail à tons ceqz qui m msnqocnt 

■ par une cause ou par une autre, il devra dcmc donner à cbaeun le 
a genre de travail auquel il est prGive. L'État deviendra donc fiAri- 
« cant, marchand, grand ou petit producteur. Ourgé de Ions les fcé- 
« Botns, il faudrait qu'il eût le monopole de toutes les industries. > 

Il ; avait à dire : 

« /accepte le droit au travail ainei défini : Le droit au trmoU mt c»- 
« fm* qu'a tout Aomm? ie vivre en travaitlant. i'accepte ce droit sans 
«héritaUon, parce qu'il ne m'impose, comme État, aucune charge 
« nouvelle, attendu que, du jour où j'interdis le vagabondage et ta 
« mendicité, où je les punis comme des délits, par le fait que je min»- f 
« pose a moi-même l'obligation de recueillir et de nourrir qai Je pott»- ' 
€ suis et qui je bis condamner, je m'impose à moi-mâme le devtûr de \ 
« soulager la misère de ceux à qui je ne permets pas- de se bire an '■ 

■ cette misère un titre à la charité. J'accepte le droit au tnval^ parce ; 
m qu'il peut devenir le levier d'une police toute noaveUe> iobstitnant ; 
« la statistique à l'espionnage, l'élude des bits à la dcnoociatten à» k 
« personnes. J'accepte le droit au travail, parce que je m'en sers aus- '■ . 

■ sHAt pour établir, tels qu'ils doivent £tre désonnùa réglés, les rap- !^ 
« ports de la famille à la commune et de la eomomoe à l'État, fao- l 
€ cepte enfin le droU au travail, perce qu'il «joule à ma force «tas 

« ajouter à mon fardeau. » 

SA le droit au travail, depius qo'oo le aie» avait été Is germe fé- 
cond d'âne organisation ratiouDelle de la oemmone, les atetiers 
nationaux, qui furent de février k juin 1848^8 ta. f(ûs une lourde 
charge et an grand péril , n'eussent été ni ua pénl m une charge', car 
rfitat, dans ce cas, n'aurait en qu'à ouvrir k gnmd-Uvro de la pep*!- 
lation, pour savoir tout de suite à quelle commune il devait restitua* 
chaque travailleur sans travail. Avec îa moitié de ce que l'État a dé- 
pensé pour la création des ateliers nationaux et la formation de viogt- 
qaatre bataillons de garde nationale mobile, il eût pajé tous les frais 
de route, ce qui eût vivifié les entreprises de chemins de fer et de mes- 
sageries, et le travailleur, à son arrivée dans sa commune, eût pu ; 
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toudicr eccoK Urne allocalioii aeH à Utre tfavaDCe, soit à titre de doo. 
Hais, au lieu de cela, qu'a-t-on bit? On a fait Juste le contraire; oa a 
attiré à Paris, de ions les départemens, même de l'étranger, tous les 
travailleurs sass travail, (lar l'appftt d'un salaire faible mais certain. H 
fallait rompre, diminuer le foisceau, on l'a serré, on l'a grossi. 

Qu'une révolution nouvelle éclate à Paris, et le même contresens 
qui avait déjà été commis en 1789, en 1 830, s'y renouvèlera faute de vi- 
gilance, faute d'organisation. Les mêmes effets désastreux surprennent 
toujours tous nœ gouvememens.- parce que jamais ils ne remontent 
des effets au:: causes, parce que l'omicre de la routine est si profonde 
que l'eipérience y passe sans laisser de traces. 

Dira-t^m, pour essayer de justifier une coupable incurie, une cri- 
minelle imprévoyance, que les idées que je viens de présenter sont 
empruntées au socialisme, et qu'étant d'origine suspecte, elles doivent 
être impitoyablement écartées? Ou le dira si on le veut. Je suis ce que 
je suis. Une idée me parait-elle juste, je l'accueille; une idée me sem- 
b)e-t-elle fausse, je la repousse; une idée me parait-elle prématurée. 
Je l'i^ourae. A aucune je ne demande d'où elle vient; il me suffit de 
savoir où elle va. Je maruhe à l'écart des partis, et les grands mots 
doDt ils se font ôc petites armes pour se combattre sont des obstacles 
qui ne m'ont jamais arrêté ei fait perdre de vue le but que J'ai toi^ours 
poursuivi : — Écarter les révolutious par les réformes. 

A mes yeux, le Socialisme et la Politique sont à l'Administration 
d'un État ce que sont les deux pôles de la terre à l'axe sur lequel elle 
tourne. 

La Politique, c'est le passé; le Scciatisme, c'est l'avenir; l'Admini- 
ttralkm, c'est le présent. Fùre ce que fait l'Industrie, vérifier sans en- 
fouemeot comme sans dédain toutes les idées, écarter celles qui sont 
fausses, adopter celles qui sont Justes, perfectiorjier celles qui sont im- 
partîtes, telle me parait devoir être la t&che de l'Administration, ar- 
iHtre impartial et suprême entre la Politique et le Socialisme, qu'elle 
est appelée à rapprocher. Puisse ce rapprochement être assez prompt, 
assez étroit pour ue {dus livrer de passagedésormats au droit d'insur- 
rection, ce fleuve de sang qui ne déborde jamais sans remporter dam 
son reflux plus de libertés que son flux n'en avait Jetées sur la rive! 

C'est sous l'empire de celte pensée de médiation que les lignes qo* 
je reproduis ont été écrites en 1848; je crois cette pensée juste et fé- 
conds. 
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ht Droit du trmail. 



M gtoeral, IM moysBi da tu 



tiiet qui loue n* tacaltt» pcnolui«1k* «a lire oae ri- 
i_ j^jj (joDwiiiqne, 1m ap- 



• Ce odI Mt «arUlB, o'eii qn« Ira m 

•iln^M, noD-wolmwot pr — ' 

ptraBMH cteMen, mai* «i 



VM MrleuaMBl éeaDoiniqoc. 

<Ba tteamé, donc, il wuttllnjm de la banaHdu PToHtst 
da la blliM da lalalre; Il bal l'applaudir de la balue du pnUt 
M de la baine do Mialn. . 

OABxni, BUnuiu dt l'Beonamiê patltifut. 

a Quand dm oonim coanDiaprt» on nulin, lea uUire* 
biuseni; ib haoMoct (puod deux malim ao-irent iptèi an eu- 

u lia lappaunl que ie produit e«L lOD, il revieDI aui BUU- 
Onis 71,711 an TraTall, «t id Capital, l,«i an eoaTememenl; ïd 
AaElelem,B6 an Travail,!! au Capital, »i au tiouiemeatept; 
en Pranoa, t7 au Trarall, U aa Capital, IT aa Goarenie- 

■OLiSABi, Sludii ieonomiquei. 

La société qui longtemps, trop longtemps, .^nt pour fondemens !a 
Gaerre, la Conquête, rEsclavage, la Superstition, s'écroule de tontes 
parts, pour bire place k aoe société nouTelIe ajaot pour bases la Paix, 
le TraTall, la Liberté, le Crédit. 

Aveugle qui ne le voit pas! insensé qui le niel Imprudens et pré- 
somptueux tons les bux prêtres qui i^imaginent qu'ils seront assez forts 
pour relever les fonx dieux d'une fausse civiUsationI 

Erreur. 

Intolérance. 

Immobilitii. 

Privaége. 



Mystère. 

RiTalité des peuples. 

Infaillibilité du PoiiToir, 

AflserriBsement de l'Individu. 

Luxe dans VOlsÎTeté. 

Misère dans le Travail. 

Aumûne. 

A cas Eaux diaux (mt succédé, succèdent ou succédenut : 
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Vérité. 

Tolérance. 

Progrès. 

Supériorité. 

Savoir. 

Pabliàlé. 

UtiioD des Psaplei. 

Re^Dsabilité du Ponrotr. 

Soiiv«ra«ieU de Vlodivido. 

Hiière diuig-rOlsiiVetfi. 

Bien-être du>s le TrtniL 

AsBiirsnce. 

L'Sge de fer, l'flge des gouTeniemens finit; l'âge d'or, l'&ge dee peu- 
ples commenM. L'un est à l'aotre ce que l'aube est i la nuit. Ce n'est 
plos l'obBCurité de la nnit, ce n'est pw encrre la clarté du jour; mais 
eUe se dit. , 

Gr&ce aux conquêtes de la science, ces victoires pacifiques des siàcles ■ 
nMveaox, le génie de Fnnité voit étendre ton empire en même tempe 
que TesprUde rivalité voit restreindre le sien. 

Rapetlssée par la main de l'Bomme sous le nom de Société, l'œuvre 
de Dieu reprend sa grandeur native et son vnti nom : Humanité. 

Cest elle qu'il faut invoquer, c'est d'elle qu'il faut s'iuspirer, c'est à 
elle qu'il faut remonter si l'on ne veut pas retourner de l'état social à 
l'état sauvage par l'instruction, qui apprend à sa e*itt^e à tous ceux 
qfàt las de souffrir de la bîm et du frotd^ déclarent qu'ils EWt peéta à 
mourir eu combattant s'il ne doit pa* y «voir pour tous mm. q/iii travatt- 
jent du pain et du feu. 

Le soleil ne refuse sa clarté k aseun âtre vivant; le tcftvaîl, cet 
astre du monde nouveau, ne doit rcfuaar le néceiHUre i awww Mro 
laborieux. 

L'Assemblée constituante a repoussé de la Constitution le dieil au 
traveil pour y inscrire le droit à l'assistance ; je persist» k pâMer (1 ) 
que le vote de l'Assemblée constituante a été un icte irriflâdai et vue 
grave inconséquence, et vous n'avez pas peu contribué à ta bn taira 
commettre; mais ce n'est pasledroil on (moif que je viemiàKo- 
clamer, c'est le droit du travail. 

De ma pari, croyez-le, ce simple cliangemeid d'une feule latk^ 
d'un A remplacé par un p, n'est pas une distùclion SiiAtUe. 

Contre le droit au irattail. qu'opposait-on, qq'ojifMiuat'VoaaT 

On disait et vous disiez : 



« Des ouTriers viendroat tou* demander du trawli mw (mm, piéiMant 
l'objection, vous avei dit : — • L'EUt ne peut pas faire de la bijouterie, de U 

tl) t^DrojtMtrmiWi.pirtHiLt h GiRjiitMtt, ts«, (fenlIMMt Ury,*, m VhMaM, 
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. .jttdel 

i l'Eut ds M faire fabricMC m 

• Qn'Ml-c« que fera l'Etotl « 

CTétait pfdtâré la qw i l i ii il- par I» «6té étrcS et vulgaire'; atnri l'n- 
gumeota-t-U obtenu uo plehi Buecbs. Il eu eAt éli autrameut, je le 
crois, si. dans le premter pK^ de CowtitutioD défiosé le 30 juin 184S, 
le rédacteur, II. Armand Harrttt, b» Ntl borné à cette aetde ligne : 

« Le droit au traTul est celui qu'a tout boinne de liwn eatravailIaiU. s 

Et s'il n'eiït pas ajouté ce second paragraphe, peur le moins superfia : 

« La société doit, par les moyens productif et généraux dont elle dispose, et 
qui'seroDt organités iiltMeureiiMiil,n)tniiu w travail aux hontmes fidides qui 
ne peuvent s'en procurer autremeot. » 

C'est ce second paragraphe qui a Mit r^eter le premier. 

Contre le premier paragraphe, il n'y avait pas d'objection possible, 
ni plausible. 

Contre le second paragraphe, au contraire, il était facile de i^évoir 
qu'on re mantiaeralt pas d'apporter k la tribune toutes les objections 
déjà rebattues par la presse. 

Il suffisait de proclamer le droit qu'a tout homme de vivre en tra- 
vaillant, pour que le travail ne fltdétautà aucun travailleur, s^ns que 
la société eût besoin d'intervenir, si ce n'est pour enlever loate» les 
barrières mises par elle inconsidérément su développemratde la ooa- 
sommation et à la facilité des échanges. 

Le droit qu'a tout homme de vivre en travaillant, (^«st le dr»U m 
trwtaU. indirectement assuré par le droit du travail. 

— Hais, allez-vous me dire, qu'appelez- tous droit du travait ? 

-» Je vous réponds: J'appelle dmf (fu IravotV un salaire dktnl letaoi 
a pour effet d'élever à la hauteur d'une règle universelle et inftexible 
ces ÙKfTticables paroles de votre rapport : 

■ L'homme à cet àgc (âge mûr) DOIT se tvjfire non seulement à lui-néow, 
mais itiffire aux bMoins de iojcmtne, de Ut enfant, da sas père et mère; aux 
besoins de sa Temme, pour qu elle le «oigne à son tour dans les raomens de 
ohagrta et de naladie; à ceux de ses enfaus, pour qu'jFs !nt rendent ces soins 
(dus tard au jour de sa vieillesse; à ceux de ses ptirens esfio, poui acquitter la 
dette qu'il contracta envers eux aui temps d» ton enfonce. • 

Jusqu'ici nous somme» d'accord; mais où nous cessons de Tâtre, c'est 
quand Vûtis Ëjcrutez i 

«Un honnne valide, lidwrltui, dou4 d'une intelligence ordinaire, qui De se 
livre pas à tous les vices, PEUT avec snn travail, dans nos sociétés ctvitisées, 
sut&rc à cet dloirseg ohllgaHoni, k moins de circonstar>ce* henreuMBent acci- 
dentelles. Comme une maudie, dq eMmage, une grtle, umt inondstion. » 

Lfi, je vous arrête, et je dis quêtons yveoez l'exception pour la 
règle. 

Voh-fl règle, sans exception, voilà tant «md sjstàme. Il n'y en a pas 
de plus simple, il u^ en a pas de plos ferme, il n'y en a pas de pfQs 
juste, et je montr«raî qu'il n'y en » pu de pbu fécond en beiu^uscs 
conséquences. 
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Je ne Vais donc pas plus loin que tous; c'est tous, au contraire, qui 
alltiz plus loin que moi quand voue reprenez ainsi : 

« Qee ta itxiété s'efforce, dans les cas accidentels, de lenurir VbomTM *• ide; 
c'est nn noble Min è imposer à sa préTovance, à demaiidn à sa vartu, et dont 
l'accompliistinent sera la mesore de reuime qu'elle mérite. ■ 

Non-seulement Je n'impose à la («^Toyaiice et à la vertu de la So- 
ciété aucun soin, mais même Je l'en dispense; je ne lui demande aucun 
secocn, je u'en veux aucun d'elle. 

La prévoyance individuelle combinée avec l'assurance universelle 
me suffit pleinement. 

Dès que je m'anure, je n'ai plus besoin qu'tm me lecourt; même et 
serait une faute de me secourir si j'avais eu le tort de ne pas m'as- 
surer. 

Plus d'indigence. 

Plus d'aumône. 

Plus de sociétés de charité maternelle. 

Plus de tours. 

Hus de crèches. 

Mus de salles d'asile. 

Plus de colonies pénitentiaires. 

Plus de sociétés de patronage. 

Plus de dépôts de mendicité. 

Plus de buieauz de bienrcùsance. 

Plus d'bospices. 

Aucune de ces institutions n'est nécessaire; toutes ont prouvé qu'elles 
étaient inefficaces. 

La Fraternité est un sentiment, sentiment exceptionnel et rare; il ea 
butfoire une science, une science commune et vulgaire. Dïins le régime 
des assurances est la science de la Fraternité, comme dans le bloc de 
marbre est la statue, comme dans le lingot est la monnaie. — On n'a 
qu'à chercher, on trouvera t 

Je ne demande, pour assurer l'îiomme contre tous les risques de la 
misère, qu'une seule chose, rien qu'une seule; je demande que le taux 
du salaite, proportionné à la valeur du travail, ne puisse jamais s'a- 
baisser au-dessous d'une limite qui , pour tous, soit une garantie, et 
pour aucun un préjudice; d'une limite qui partout soit naturelle et 
nulle part arbitraire. 

Ce qui est strictement nécessaire au travailleur, en tous pays, pour 
l'entier développement de ses forces, la conservation de sa santé, la 
Batdrité de son intelligence et le repos de sa vieillesse : voilà ce que 
Je nomme la limite extrême et naturelle, le prix du salure; naturelle, 
parce qu'elle se trace d'eUe-méme comme le fleuve se creuse son lit; 
extrême, parce qu'on ne saurait l'enùvindre sans précipiter la so- 
ciété dans tous les embarras et dans tous les périls co^itre lesquels 
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lutte le navire qui, foote d'us tirant d'eau sufQsant, échoue sur le sable. 

Cette comparaison est juste. Eu effet, voyez une rivière, l'été; voyez 
la Loiie, quaod les eaux sont basses : la navigation, qui était facile, le 
devient moins; puis, enfin, elle finit par devenir impossible et s'inter- 
rompre. Il en est ainsi lorsque les salaires sont bas , la consommatton 
lao^it et g'arréte. L'étiage du salaire est à la consommation ce que 
l'étiage d'on fleuve est à la navigation. Cest une force absente. 

La navigation, appelant l'art à son aide, a imaginé, pour remédier 
aux basses eaux, les barrageti, les canaux et les écluses; pourquoi la 
consommation, appelant à son aide un art pareil, n'aurait«lle pas 
également, pour remédier aux salaires trop bas, ses écluses, ses ca- 
naux, ses barrages? 

Je sais l'objection : la Société, l'État n'a pas te droit de s'immiscer 
dans la fixation des salaires, afin d'empêcher qu'ils ne s'abaissent au- 
dessous d'une limite prévue. 

Je pourrais vous répondre : — Est-ce qu'en tous tempe et en tons 
pays l'aatorité n'est pas intervenue, plus ou moins, dam la réglemen- 
tation des c4HiditioQs du travail? Parcourez toute la législation fran- 
çaise , depuis les capitulaires de Cbarlemagne jusqu'aux édits de 
Louis XVI rédigés par Torgot, vous y trouverez une quantité prodi- 
gieuse d'ordonnances royales, d'arrêts du parlement, de décisions du 
Cbâtelet ayant pour objet, tantôt de mettre le prix des subsistances en 
harmonie avec le taux des salaires, tantôt d'empêcher l'accapareoaeDt 
des deoréoB et le monopole des produits, tantôt de maintenir la bonne 
toi dans les transactions commerciales et dans la confection de3 pro- 
duits fabriqués. Relisez surtout les statuts d'Etienne Boileau, rédigés 
ea 1368, lorsqu'il réunit en divers corps d'états les travailleurs de 
toute profession, d'Etienne Bmlean, qui avait fait graver sur son épée de 
prévôt cette belle devise, que LoQis XI lui avait donnée : Tout par justice. 

Hais point n'est besoin de remonter si haut dans le passé. 

En ^802, le premier sir Robert Peel, le père de l'homme d'État dont 
l'Angleterre porte te deuil, propose à Id chambre des communes le 
célèbre bill de 1802, a/ant pour titre : An Att for llu presirvation of 
tkehealthandnwraltofapprenticeB aniialA<r>... Loi pour coaserverle 
moral et la santé des jeunes travailleurs. 

A l'acte de 180%, provoqué par sir Robert Peel, digne père de son 
digne fils, succèdent : l'acte de 1819, obtenu pas Wilberforce; l'acte de 
182S, poutenu par Hobhouse; le bill de 1833, emporté par lord Ashley. 
Voilà pour l'Angleterre; je passe à la France. 

En 1841 , le 22 mars, une loi est volée qui limite le nombre des 
heures du travail des enfans dans les manufactares, Uâ dont l'inappli- 
cation donna lieu, en 1847, à la présentation d'une loi nouvelle. Au 
nom de la liberté, repoussez-vous la loi qailimittf les heures du ti'avail 
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dai enbns dm les nuDahctores? NoD; car je lis dus Toh« rapport : 

■ L« TigilasM de rantorUé B^tH déjà éteactae mt l'ooftet eiposi A une eiploi- 

M tfop préaoce, et des lois sou wt remaniées, «yaut encore Itespio de l'-âtM, 

été rendues poôr déterminer le réf^œe des enfitDS dans les mannbctarea... 

■t fidra enteàlir la lai tpti défend d%lwser des fcmee des enbi» dus les 



ont 

" " it fidre 



n «stdtac inutile que j'îbeîsIb plos ItfflguuqeiU aor ww objwtiwi 
qui tondM d'eUennfiine, et qp» Je rai^Ue ifls décjceta 4m S jnsirs ai 4 
■vnlISM. 

Le Code iiéDal puait l'bomiBe qui hw, Ue6Be<ou Xcapp0 «>b mw- 
Uable. De ^od droit le tranil, quand il ett meurtrier, quaod il i^ 
IwDÛcideJoiùraUild'uaeiiniMioiléetil'HiwioTiotabilitédaitriioiniiw 
oe jouit pas? 

J'écarte de œ travail toute autorité dmt le téiOQigiiagB eenit «us- 
jiect, toute autorité qui pourrait passer pour « ibop BtaiilHS; > c'^ 
duis un rapport de M. Charles Dopin à ladumhredet^wirs, en iêt!Ji 
que je puoG les citations suivantes : 



malgré des émigrations immenses ; dans an pays où la classe &n-ico(e ne peut 
pas même ticcuper tons ses entans, réduite qu'eile est au moinore Dombra je 
maiuStpar la grande propriété, sur un territoire eiigu, tandis que -te surplus 
afiamé de toutes les classes offre se» br»s à rinduslrie, qui tes remplace de plus 
en plus, atecnceefflcBcité toujours orojssaate, par sesmécanUpe)' et ses mo- 
leurs; Uiuu m i»l jmws Po/fre du traoatl est Uii^oim incotuparabUtn'-»' nt- 
périeurt à la demande. Là , c'est l'cicheteur qui dicte les c. nditions, dures on 
non : c'est le vendeur qui lee subit, et qui n'a pas la liberté du refus. 

■ L'ombre de cette linerté, si le rendejr ne l'a pas pour liii-méme, le wnin, 
fils, filte, épMue de l'ouTrier, l'a bien moins encore, sons la puissance qu'il est 
du pare, du tuîeur ou du mari : c'est du mineur, c'est de la fenime qu'on dis- 
pose ainsi, sans les consuller, lorsq^u'il s'agit de leur sort... On voit maintMHMt 
& qoet point, pour aider l'intérêt industriel, on proEanait ce oon^ sacré de li- 
berté, qui fait tressaillir tous le* cœurs, et qui s'empare même des .cun- 
sciences. 

< Au milieu de ces débats parlementaires, des milliers d'ouiricrs, pères (Je 
famille, adressaient à la chambre des communes d'bumbles et pressantes «éti- 
tions : ils suppliaient au'oii les protégeât, dans la personne ae leurs enbns, 
contre un travail immodéré, dont ils ne pouvaient pas exiger la réduction à de 
justes limites. Leurs prieras et ieurs laraies déposaient contre la prélesdue. li- 
berté, dont on j>roclamait pour eui un sierci:eimpo^ible et dérisoire. 

■ Les pauvres pétition Udires ne réclamaient pas seulement en faveur de Isurs 
enfauB. L'industrie moderne, qui donne à ses mécaniques le plus grand ^e^fé 
possible de vitesse, ^n de multiplier en pnj^rtioii «tn travail et sas bénéËceSi 
cette industrie eiiacait des ouvriers la plus grande force réunie â la plus grande 
agilité. Dés que Pige où l'homme atteint la plénitude de la maturité se trouvait 
dé[Kis8é, dés que ses moavstnens commençaieiit & s'appesantir, on le jugeait «n 
décadence; on Le trouTaît vieillissaiit à quarante ans, -^t vieillard <l iquaranlû- 
cinq! (En 1839, d'après des rapports concernant les fabriques de Manchester çt 
duStoc£port,sur22,094ouvriersdesfïlaiures. ily en avait seulement 143 ajant 
aitteint Uur guarmtt»<^iauii»ie année. 'Ce -n'eBi pas. tout à lait iept indicidiis 
mr milie...).4i't'MMQue les coaanatuietaUaKguitt commea^ii^i à dim/nuor 
U travail des 7nam{factures , on congédiait {"ouvrier entre cet deux à.ga. 



iHr miiie...).4f$'iUôtgue les coaunondetallanguitt Gommra^it^/ à diminvor 
U travail des 7nam{factures , on congédiait {"ouvrier entre cet deux à.ga. 
Lartqve Cactivtté ittt-commtretreneàssait,etq««f1»oinmeeKptihé'KpTé- 
*ei4MtfiMr-tOBrtmlTeU:tmM9U,iiM kttpouttaU ««mi»e im wiamwvier 
tui et jini.: Tel était le second motif qui portait les ouvriers à demander que 
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la loi Osât UM owtKine longueur -46 jounée mii, ftiooraUe aux dettz oM- 
mitésde la vie, coaikit plus dooceaunt k reaoïwe et fin* longtemps k rije 
mAr. 

• A riostant même, l'iotérét penonnel attaque les récIam*DS qui lïusaient 
eatmdre cee doMaKes et cm vnox. Lu pétutonnatret, afBnne-ton efl plein 
Failement, c'eat Al A*, 4* ««Aert dn ekutat q«t devraient (tre laberteiua, 
Ou aSêcto do toa ngardar comme dei biDéaos, en rérolte contre l'emploi ds 
leur* bras, eontre la sueur de Idur ftanll On les représente comme aveuglés 
par le bl espùr qu'en olrtmUBt. ponr leajeuoea iraviullenrs, de moina longoet 
AiMinsfiénitilea jû«niéea,)eBleui*iBfuentenn>tme temps raceourciee, saoi 
pooT cela lien Jietdre daleonaalùros. Ces môdedna, ce^ ecdéaiastuiwB, cw 
notables de (ont état, dont le témoignage et les réclimations le joignent à uUâf 
des pères de fomille intéressés, on les peint aussitôt comme dea personoea v^- 
tensea, l^res, complaisanies, irréflécbies, de peu de poids, et dont les sufifrtgei 
dolTentètre comptés ponr rien. 

« Voilà ce qu'on répétait avec nne assurance imperbirbabit jusqu'au momeat 
«ft l« trMionorabla Robert Peut, défendant le biU préseaté par son pure, faisait, 
avec une éloquenoe aus.6re, jmliee de ces déttégationa, dans la Ctaambre dei 
Communes; etjusgu'an moment oA, daos ta Chambre des Lords, un célèbrt 
évtque de (%eSter, dont le vaste diocèse comprend les neuf rliirènies des manu- 
&aliHt)»'SMimbesi la lui qu'on amendait; jusqu'an moment, d<«-je, où ce prélat 
Usait uitendre des paroles f^'on ne pdt yak. comme celle des ouvr-en, infii^ 
mer, en déversantsur elles le dédain et l'ironie, a Uon devoir d'ecctétiaittgitt 
ittgeprilat, disail-îl. ilaUde vUitermci-memeietnombretua manujactttrea 
« de mon d^cète, oA taitt tfitres/atblet. ettivant Ut tou, ne tauJpviiiU rien, 
*. nutit tttbfamt dautrt* n^f fraient beaucoup dam lewr tante , dane Uw 
imoral.par VeJ/et d'un travail qui, prùlongi sant mesure, tet abrutit et let 
naccebU. rat rempH ce devoir; Jii vu pabtoft de mes iecx : k d^larb qui 



Si la société là le droit de poursuivre «t de punir ie meurtrier, die 
n le mèaie droit de poursuivre et de punir le- travail honiitude, le 
travail qui abrège la vie de Tbomme, qui estropie l'enfant, qui déforine 
la fcDUDe, qui fait dégénérer res{>èce, et déchoir las nations. Dans ce 
cas, ce n'est point la liberU, c'e9t.le crime qu'elle frappe, c'est l'atten- 
lat à l'humanité qu'elle venge. 

Ne vo»lra-vou8 pas que la loi intenrienne pour fixer une limite ou- 
dessouE de laquelle le taux du salair« ne puisse et ne doive jamais 
descendre? — Soit, je le veux bien. Quand il s'agira de pousser, même 
jusqu'à l'exrès du scrupule, le respect de la liberté, ce n'est pis Hioi 
que TOUS trouverez moins absolu que vous. 

Mais alors, que la liberté eoit pleine et entière : liberté de ritinlon-et 
d'association, liberté de la presse et liberté d'enseignement. De vw co- 
des, e^cez i'arlicle 1781 (code civil), qui ooasacre une in^çalilé mt»!- 
strueusei les articles 414 et llS(code pénal], qui s'interpeseoit «rire le 
maître et l'ouvrier. 

Que la litierté soit sans exceptions, sans limites, ei rbumsnllé, je k 
garantis, n'aura plus besoin que la loi la protège. 

Toqjours, en Angleterre, rection de la liberté a devancé l'action de 
la loi. 

C'est ce que H. Charles Dupiu eonslata en ces termes, dans aon rap- 
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port sur les projets qui concernait le travail, aa Cirnseil géaéral de l'a- 
gricultare, des mantitactares et du commerce [ifoniteur du 27 avril 
1S50): 

■ Cd a va, nous ne diiou pas- en Fnujco, dM âtùs eotièreB, des dtés im- 
menses. Manchester, par enniple, fnppéea daiw la nntt, dans la longévité de 
leur population, enchaînées pu les machines à la daréa toq}oan croissante da 
travail. 

«jétorstavoUiimpériauetkrkiuitamUé^eitélevie!.., » 

La grande voix de l'humanité, voos le savez bim, c'est la libertél 
(Jest pourquoi tant d'efforts ont été faits, en tons temps, pour l'étouffer, 
toujours sous le prétexte de la modérer. 

Mensonge! 

La libertél — Je ne vous demande rien de plus, notez-le bien; je na 
vous demande pas de loi qui limite le nombre des heures de la journée 
de travail; Je ne vous demande oas de loi qui protège la femme et l'en- 
fant : je ne vous demande pas de loi qui interdise le marchandage; j« 
ne vous demande pac de loi qui subventionne les aseociations ouvriè- 
res; je ne vous demande pas de loi qui impose l'égalité da salaire. Pour 
que le salaire, généralement trop bas, puisse s'élever imivermllement 
à son juste niveau, il me suffit q".e tons les travaiUeurs soient libres 
d'abord de se rénnir, et plus tard , après s'être éclairés i>ar la discussion 
et par l'expérience, de se constituer en corporations. Je crois peu au suc- 
cès financier des associations, mais je croîs beaucoup à la puissance 
tutélaire des corporations. 

Ne vous hâtez pasdedirequeceqne je demande est une utopie, car, 
sachez-le, je ne propose rien qui déjà n'existe et ne soit éprouvé. 

Connaissez-vous le règlement de la Société typographique de Paris, 
et son tarif des prix de main-d'œuvre, discuté et adopté le tS septem- 
bre 1843, par les délégués, patrons et ouvriers, modifié et adopté à 
l'unanimité le 2 septembre tS49? 

Si vous no l'avez pas lu, lisez-le. 

Ce rè^ement et ce tarif prévoient et admettent tous les modes, toutes 
les conditions de travail, sans y apporter aucun obstacle. 

La compositbn est divisée en huit catégories, comprenant toute la 
série des caractères susceptibles d'être payés au mille. 

Tous cas d'augmentation, langues éta'angères, accessoires, mises en 
pages, fonctions, corrections, changemens, sont prévus et réglés. 

Quand le travail ne s'exécute pas au mitte et aux piêcei, il a lieu à la 
journée; alors il s'appelle cmucience. 

Le mille d'n (lettre moj/ntne] se paie, en caractères de la pre- 
mière catégorie, 55 centimes. Le travail en eotueienee se paie 60 cen- 
times l'heure. 

Dans le cas où U est proposé aux sociétaires un travail à des prix ou 
à des conditions contraires aux dispositions du tarif et du présent rè- 
glement (art. 174), ils doivent (e refuser. 
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S'ils soDt « dibauiAiB » (renv^és) ou eeulement menacés de Viin, 
flien préTienneat immédiatement ie comité, ^(t. 115.) 

Tout sociétaire autorisé à a mettre bas o r«(j)it une subvention de 
deux francs par jour de chômage non férié. (Atf. A 35.) 

Toutes les questions relatives au tanf «t à la main-d'œuvre ne peu- 
vent être portées que devant le comilé et la c<>oférence mixte. (Arti- 
cle 130.) 

Les dispositioDS de ce règlement sont au notphre de 18i; loutei sont 
empreintes du même esprit de pfévoyance et.^'éqiûté quiadicté.l* 
préambule et raifticle.l", cqqç^s en ces termes : 



« 1. Au nom de la OonitîlutHm et ées prindpes intiohblss an'elle consacre. 
1& typographie se constitue légal^eat sou» la ^énominatiOQ éiSaeiéti tt/pot 
grapktque. 

a It. Elle proclaine la solidarité la plos complète possible entre toutes les cor- 
porations ouvrières, 

a m. U i\iA de ses vosux et de ses eflorls constans ept Gompleie : — lunniBN 
DES pBii DE KAln-D'ceiivKE ; — lecoun mutuels en cas de maladie ft de tth^ 
mage; — propagation de l'esprit d'association générale; — augmentaHon pro- 
grefive et.c(»titnte.dti bien-être moral, matériel et inteiketmel de Imm ki 
travaUleurs. 

a La Société typographique vient en aide à tous ses membres dans l'ex^ife 
de leurs droits et l'accomplissement de leurs devoirs, par tons les moyens ooot 
<^ peut diWO^^- ' 

couffriTOTion st but bb la soOËrti. 

« Art. 1*. La Sodété^onnée, Il v a dix ans, entre les compositeurs typM;Ta- 
glies da Pansi «MIS le nom de Sacmé tj/po^r^fUgiu, et qnt a en pom otn de 



L'heureuse conséquenee de ee règtenaeat, qui peut être proposé & 
toutes les professiens pour exemple à mivre «t pour modèle à imiter, 
a été d'empêcher le salaire des compositeurs de tomber, à Paris, au- 
dessous de 55 eeatime» le raille d'n et de W> oeutimes l'heure de con- 
science. On ne citerait pas, (n ne pourrMt.pas citer une seule infrac- 
tion à ce tarif. 

Les maîtres imprimeurs, les libraires, les éditeurs, les journaux en 
ont-ils ressenti on préjudice? Non; au contrûre, ils en ont retiré un 
avantage : la sécuritô. Pour tous, le point de d^rt est le mânie, ce 
qui établit le justipe et l'égalité, fans exclure entre eux l'émulation et 
la supériorité. Ainsi, pour citer un exemple qui lasse comprendre ma 
pensée, je oitcraiie Javrnaldet Dihatt, dont l'abonnement coûte 64 fr. 
par an, etlaiViwa, dontl'aboDBement ne coûte que 40 francs. L'une 
et l'autre feuille ont la même étendue et conUennent le même nombre 
A'n- La Prëiêe paie à ses compositeurs le môme.prix au milU d'n et à 
Yheureie eontBimeei\<aa te youmot ijm BiUUt paie aux siens; ^ bieul 
ceU» empAche-t-Jt.la 'i*raM( de se vendre 40 p. OfO moins cher que le 
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iJ det Déhattf — Non. Ce fïit prouve que le boo marché relatif 
n'a pas besoin, pour Rétablir, que le salaire s'abaisse au-dessous de la 
limite couftituant le droit du traçait. Maintenant, je vais supposer l'ab- 
sence de tout règlement et de tout tarit: le /ounia/ des Débat», inU- 
midé par la concurrence de la Prene, eût infailliblemeut réduit le sa- 
laire de ses compositeurs; le lendemain, la Prene eût été obligée de le 
Boivre pas à pas dans cette voie, jusqu'à la plus extrême limite. Ni l'une 
ni l'antre entreprise n'y eussent rien gagné, et les compositeurs des 
denx joumanx j eussent également perdu. 

Le Miftrirs m rabaû ne profite à personne et nuit à tout le monde. 

Voilà la vérité qu'il &ut faire entendre à tous : aux ouvriers et aux 
maîtres, anx peuples et aux gouvememens. Voilà la vérité qu'il faut 
lenr démontrêr, vérité simple et radieuse. 

Au hea de mettre le salaire an rabais, c'est à l'encbère désormais 
qn'U but le mettre. 

Ne craignes pas qu'il soit jamais trop élevé; le salaire, en s'élevant, 
multipliera le nombre des consommateurs, et le nombre des consom- 
matenre, en se multipliant, vous donnera, aidé de la science, plus da 
moyens qu'il n'en faudra pour contenir le prix de revient dans la limite 
où I sers nécessaire qu'il reste. 

Ne craignez pas la concurrence étrangère; cette concurrence ne sera 
IKÙnt à redoutû* si vous prodamez hautement, solennellement, le droit 
du trmail, car, partout où U y aura des travailleurs en grand nombre^ 
l'écho de votre voix retentira parmi eux, et tous se lèveront pour y 
répondre et l'acclamer. Petites et grandes nations, toutes vous imite- 
lont, car toutes, bon gré mal gré, y seront entraînées ou contraintes 
par l'immense solidarité de3 populations ouvrières, planant, de toute 
la hauteur de son principe, aiHlessus de l'étroite rivalité des Etats eu- 
ropéens. 

Qu'arriverail-il sur un chemin de fer, m le conducteur de la loco- 
motive prête i pwtir ne l'approvisionnait, par ignorance, ou par par- 
cimonie, que de la moitié du combustible nécessùre an trajet? Il arri- 
verait que le convoi serait obligé d'abord de ralentir la vitesse de sa 
course, puis de s'arrêter avant d'être purvenu au terme de son par- 
cours. Que faire? Impossible de reculer, impossible d'avancer. Pour 
une fausse économie de c^bibustible, quelle perte irréparable de tempsi 
Que devenir entre les convois attendus à heure fixe des deux côtés oppo- 
sés? Embarras et périls seraient égaux. De ces périls et de ces em- 
barras, quelle serait la cause? — L'insuffisance, l'absence de force 
motrice nécessaire. 

Tel est le spectacle qu'offre, par suite de l'insuffisance du salaire et 
de l'absurde parcimonie d'ignares conducteurs, cet immense et long 
convoi qui nous transporte tous et qui a pour remonpieur la Société. 
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Ne chercbez pas, ne cberchons pas aiUeuis la cause des embarras qui 
nous retiennent et des périls qui nous menacent. Que le salure soit ce 
qu'il doit être, ce que l'inlérët de l'industrie, d'accord avec le respect 
de l'humanité, exige qu'il soit, el tout se simplifleraj le monde ira de 
lui-même, saus trouble et sans choc, comme la terre tourne sur son 
axe idéal, sans qu'elle ait besoin de rintervention d'aucune main qui 
lui imprime le mouvement et qui le dirige. 

— Hais, à quel taux le salaire doit-il s'élever pour qu'il soit ce que 
vous prétendez qa'il doit èlret 

A cette question, je réponds : 

Que faut-i) de combustible à la locomotive qui remorque un CMivoi? 

Que fout-U d'eau au ruisseau pour faire mouvoir un moulin, à la 
rivière pour porter une barque, au fleuve pour mettre à flot un navire? 

Que faut-il au travailleur pour que ses forces ne restent pas au-des- 
sous de sa lâche ; que les gains de son travail soient égaux aux légi- 
tîmes besoins de sa famille; que tout risque prélève proportionnelle- 
ment sa prime, et qu'enfin son salaire soit équitablement rémunérateur? 

Je vous le demande à vous-même. 

Toute évaluation qui aurait pour base un prix quelconque, serait 
nécessairement fausse, car le prix des objets de consommation varie 
selon les pays et selon l'impôt. Un soldat, à ration égale, coûte plus 
cher à nourrir en France qu'il ne coûte en Wurtembei^; il coût* 
moins cher en France qu'il ne coûte en Angleterre. 

Toute juste évaluation doit donc laisser les prbc à a^jouler dans aw 
colonne réservée. 

le l'avoue, je le déclare, je le proclame, je ne comprends pas, je ne 
saurais comprendre qu'on mesure parcimonieusement au travailleur 
sa subsistance, car il remboarsera en produit ce qui lui aura été avancé 
en salaire. Le soiaire n'est, en réaUté, qu'une avance. C'est un calcul 
absurde, car si le travailleur ne répare pas les forces dans la propor- 
tion où il les dépense, il ne tardera pas à les épuiser; et alors, au lieu 
de donner une force égale à 100, il ne donnera bientôt plus qu'une 
force égale, et souvent inférieure, à SO. L'homme, dans ce cas, n'équi- 
vaut plus qu'à la moitié d'un homme. On ne le nourrit qu'à demi, U 
ne travaille qu'à demi : où donc estle profit? L'on ment quand on porte 
à 3b millions le nombre des Français ; douze millioi^ d'hommes qui ne 
disposent que de la mmtié de leur force utile, parce qu'ils ne consom- 
ment que la moitié de la subsistance réparatrice qui leur est néces- 
saire, ne devraient, en bonne arittunétique, compter au plus que pour 
six millions d'hommes. 

Tout homme qui n'est pas un malfaiteur et on vagabond, tout homma 
qui travaille doit avoii' à dûcrétien le pain, la viande, et, selon les 
pays, le vin, le cidre ou la bière. S'il a contracté, au détriment de sa 
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santé et au pr^ndice de fies forces, la funeste habitude des privations, 
il faut foire ce qu'a fait à judicieusement à Decazeville H. Catuvl , et 
ce qu'ont foit, ood moins sensément, dans leurs u»ties HH. Talabot, il 

'faut s'appliquer à la lui fftire perdre. Que d'excès, qui étant aux priva- 
tiODS ce que l'effet est à la cause, disparatlraientaTec elles, et en même 
temps qu'elles disparaltrairat se dissiperait une multitude d'infirmilée 
et de nôaladies qui appauvrissent le sang humain I 

Tout bommequi travaille doit gagner noD-seulement ce qui est né- 
cessaire pour se procurer une nourriture Baine et abondante, mais 
encore ce qui est nécessaire i la nourriture ^wndtmte et saine d'une 
femme et Jon enbnL Règle générale : l'homme qui travaille pour ch 
doit gagner pour thois; c'est le hoins, car s'il n'est pas marié il se ma- 
riera, et il est bien qu'il ait déjà pour dot une épargne. 
L'enbntne doit pas travailler prématurément. 
La femme ne doit pas être' détournée des fonctions que la nature lui 
a assignées. Epouse, elle doit administrer le ménage; mère, elle doit 
allaiter son enfant, l'élever, l'instruire. Ce qu'il est nécessaire qu'il ap- 
prenne, il est ntile qu'elle le sache pour le Ini enseigner. Toute femme 
peut et devrait savoir ce qui (orme les deux degi^ de l'instruction 

' primaire. 

J'admets l'existence et l'utffité des écoles «omplémentaires, des 

**ét^es spéciales, des lycées, des facultés; mais je n'admets pas plus 
l'existence et l'utilité des écoles communales, que je n'admets la né- 

''ètSsdité des bureaux de nourrices, des tours, des crèches et des salles 
d'asile. Ce sont, i mes yeux, toutes institutions contre nature, et l'é- 

"f)oque n'est pas éloignée peut-être où l'on s'étonnera qu'elles aient pu 
'exciter Fadmiration d'hommes qui se décorant du titre d'hommes 
tffeat. 

C'est avec raison que la Société typographique a inséré dans son rè- 
glemènt la disposition Suivante : 

a Arlicle 110 : La ra orale aussi biea que la bonne confection do traTail s'op- 
posent à ee que Im FEiâns soient employées «0 qualité de compositeore; s'il es 
est introduit daus les ateliers de composition, les socîétures douent toujours en 
prévenir le Comité et se conformer a fta décision, qui ne peut être rendue que 
dans le ^ns de l'exclusion des femmes ou de la mise bas. » 

L'emploi des femmes et des enfans dans les manufactures, les usines 
et les ateliers, a été un des itioyena les plus actife dont la concurrence 
aveugle S'est servie pour produire l'abaissement du taux 'des salaires, 
au grand'détriment de l'agricnltti're. Rien n'a plus fortement etfAus 
rapidement contribuée ia' dépopulation des csilipagnes et à reBCOm- 
brement des villes. Cela était facile à prévoir et ^mple à mipêoher.-Si 
les femmes, en auCUD'tlés,' et les ëûlïtne au-dessous de Miïe ans, et seu- 
lement A'p'riB avoir âtoftnpH cbitelnes Ibrmdttés prescrites dans l'tai- 
térêt delà conservafîon'dé leur sairté, n'avaient pas été admis à tm- 
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TBJllw dans les ounafactures et les fabriques , l'équilibre nécessaire 
entre l'agrîcnlîure et l'industrie n'eût pas été rompu par des raisons 
qui se compretinent d'elles-mêmes. L'agriculture pastorale, celle qui 
exige le plus de surreitlance et le moins de forcé, celle qui est à la fois 
la plus avaDcée et la moins pénible, se fût naturellement et beureuse- 
ment développée par la nécessité mène de tirer des enfans un utile 
emploi. Cet emploi, loin de uuire à leur santé, lui eût profité. Ils se 
fussent élevés sans frais et instruits sans déplacement, car, dans les 
familles nombreuses, le garçon aurait eu pour instituteur sa mère, 
pour répétiteur sa sœur aînée, pour émules ses plus jeunes sœurs. 

n y a longtemps déjà que L'éducatiou des enfaos par leurs mères se' 
rait entrée dans les mœurs et les habitudes de la famille si, depuis 
1833, l'Etat, les départemens et les communes araieat dépensé, avec 
plus de raison, en primes offertes aux mères et en leçons données 
aux âUes, une somme égale à celle qu'a coûtée l'instractiOD primaire 
des garçons. 

Non-seulemeot l'bomme qui travaille pour un doit gagner poar 
trou, mais encore son salaire doitétre assez élevé pour qu'après avoir 
pourvu à la subsiâtance saiqe et abondante de sa fomille. à son loge- 
ment salubre, à son habillement propre, à son blanchissage, à son 
chauâïge, à sou éclairage, et payé l'impôt, sous le nom d'assurance 
générale, iL lui reste encore un csntihe pak HEtiRE de travail pour se 
mettre à l'abri de certains risques prévue tels que : blessures et infir- 
mités cODiraclées dans l'exercice de sa profession, mort prématurée, 
et pour at»|iiérir le droit au repoi après qoatae-vihgt-dix uille heures 

DB TRAVAIL ^FICTIF. 

QUAiRB-vurai-Dix iiuxB BECHES DE travau EFFECTIF équivaudraient à 
trente années de trois cents jours de dix heures l'un, et produiraient, ' 
i raisw de 1 centime l'heure, une épargne totalisée de hbop gents i 
riANGS transformée en assurance spéciale. 

Trouveciez-vous cette épargne excessive et cette assurance super^ 
Que? 

' sa. n'est pas vrai que vous soyez Halthus déguisé en saint Tinceoi 
de Pwd, vvm répondrez à cette question précise, car c'est l'une des clefs 
ê» la voûte que ja me hâte de construire, en voyant s'écrouler celle 
que vous vous eObrcez en vain d'étayer. 

L'avantage qu'il y a de prendre pour unité de travail l'heure au lieu 
de la jcHiroée, c'est que cette unité se prête à toutes les exigences de 
fnrofessioa et à toutes les convenances de situation, si diverses qu'elles 
^qieeeut être. 

L'heorQ «at une unité absolue, tandis que la journée est une unité 
arbitraire. La jeuraée varie, l'heure ne varie pas; partout une heure 
est une heure. 
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Dans ce Bjstàme, tout travailleur qui désire s'assurer se foit ouirir 
on compte : neuf cents francs Bont portés à son crédit, et il est crédité 
successivement, sur un livret qui lui est délivré à cet effet, de tous les 
eentinies qu'il verse jusqu'à concurrence de quatre-vingt^b mille, 
représentant autant d'heures de travail. 

^ le travail a été rare pendant une année, et que l'année suivante 
il soit abondant, le report a naturellement lieu d'une année sur l'an- 
tre. Rien de plus simple à opérer, rien de plus facile à comprendre. 
Toute explication qui entrerait dans les détails d'exécution serait donc 
ici superflue. 

Gomme, dans le système de l'impôt transformé en assurance' géné- 
rale, tonte taie de consommation a préalablement dispara, il n'y au- 
rait pas un travailleur qui ne pût assez régulièrement verser de mois 
en mois les S fr. 50 cent, montant de son assurance spéciale en même 
temps qu'il irait payer an percepteur le donzîëme échu de son assu- 
rance générale. 

Ainsi, pour devenir normale, la retenue n'aurait pas besoin d'étr* 
obligatoù^. 

ta réalité, ce ne serait pas le travailleur, ce serait le travail qui la 
paierait, comme c'est le travail aujourd'hui qui porte le poids de tous 
les impôts directs : contribution personnelle, mobilière, foncière, des 
portes et feuétres, des patentes et même celui de toutes les taxes de 
«onsommation. 

Donc, il serait facile à tout travaillear d'opérer son versement men- 
suel de 2 fr. 30 ceut., puisque le montant de cette prime serait l'un des 
élémens qui entreraient dans la composition du salaire. 

Le travailleur qui n'acquitterait pas régulièrement cette prime pour- 
rait être considéré, à bon droit, quand il changerait de maître ou d'a- 
teher, comme ne réunissant pas toutes les garanties justement exi- 
gibles. S'il ne trouvait pas d'ouvrage, et surtout si aucun secours ne lui 
était accordé, ce ne serait qu'à lui-même, à son manque d'ordre et da 
prévoyance qu'il pourrait et devrait s'en prendre. 

Si vous aviez lu l'ouvrage que j'ai publié sous ce titre : Lisocuunn 
BT l'upot, je vous dirais : Reportez-vous au projet de PoUee générah 
tt ipéciale qui termine ce volume, police qni est destinée à remplace 
l'avertissement et l'extrait de rôle délivrés dans le système actuel au 
contribuable par le percepteur, et vous vous convaincrez que toutes 
«aes idées, en se liant éfa^itement, se prêtent un concours mutuel. 

Je suppose la famille d'un travailleur, n'ayant pour toute finiune 
qu'un modeste mobiher d'une valeur de trois cents francs, vtrici ce qoa 
ce travailleur aurait à payer mensuellement au percepteur : 
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AaiuraBce géBéraleiTArDiée, Hwiae, Dette «1 Vtrie pabllqne). IBcl 

Assurance aptciale (Peiuioa de retraite selon l«t cas prénu). Str. 60 

Total par mois. S fr. 7B e. 

PAïui 33ft-. > 

HoyoDouit ce paiement mensuel de 3 tr. 75 cent, moyennant c« 
paiement annuel de 33 Trancs, l'aumAae disparaît, elle Mt fdace à l'a»* 
lurance; la bienfoisance, Tertu privée, cesse d'âtre one nécessité pu- 
blique, car la prévoyance, transformée en haUtude, devient ime sdbnce 
mathématique, un progrès social. 

A mon avis, c'est à tort que les économistes prétendait qu'il est dif- 
ficile, quelques-uns même disent impossible, d'établir le prù: néeeuaà'e 
ou naturel du salaire. 

Par prix nécetsaire ou natw*l, ils désignât le prix qui fournit posi- 
tivement au travailleur le moyen de subsister. Prix néeeauàre est l'ex- 
pression qu'ils opposent à prias coitrmu. prix qui résulte des rapports de 
roffre avec la demande. 

« Il faut, diseut-ils, avoir égard aux conditions diverses de temp^ 
de lieuxetdetravail. Cent élémeuB entrent dans le quantum desdtMOS 
qui constituent les substances indispensables aux salariés. Il est impos- 
sible de préciser quel est le strict nécessaire à l'entretien d'une fomill» 
d'ouvriers, sur lequel se réglerait le prix des salaires. • 

Rien, au contraire, ne me parait plus ample et moins OHupliqué, et 
je vais prouver, en dressant sonunairoment le budget du travailleur, 
qu'en effet rien n'est moins compliqué et plus simple. 

BDDGn DO TRAVAILLEUR. 

Pain, TiRode, légumes k dlscrétt<m (i) » ti-. s» c. 

Sel, épices, beurre, ceufe, etc «n *■ 

VÎD, cidre eu bière a» » 

Logemeatsalubre, mobilier, entretien »> >* 

Vêtement simple et blanchissage »■ >■ 

CbaufToge et éclairage ■» >» 

llédecin-acc., apothicaire, berborisle, bains, dentiste, oculiste. » >2 

ÛBtils ; acbat et renouvellement t» »> 

Livres, ports de letti-es, dépenses diverses ■» »n 

Assuraoce générRie (Armée, Marine, Dette et Voie publique), n >» 

Assurance spéciale (Pension de retraite, selon les cas prévus), a» 10 

Société de secours mutueb. (Maladie el chômaga.) Cotisation. *» S 



Tfltal. 
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Mes bases sont tes s 

Vn ouvrier, sa femme et un enbnt; totel, trois personoes. 

Th>tt eents jours de traTail par an. 

Dix faeares de travail effecltT par joar. 

H, pour M procurer les' objets éauméréa ci-dessUs; nécessaires k 
- rextsteDCe de trois personnes, et se garantir contre certains risques 
préms, il' ftRit gapier, à Paris, 5 francs par jour, l'unilé-heure 
■era tari(i« à raison de SO centimes h titra de minimum ou de prOc ni- 
ceMotre, et sans que cela puisse, en ancan cas, empêeber le prix cou- . 
rtmt de s'élever au double, au triple, au décuple, seloi» la nature de la 
professioB', la difficulté du travail, la supériorité de l'individu, ou Paf- 
fluencs de la demande; si, pour se procurer les mêmes objets et se 
garantir contre les mèttm risques, il suffit de gagner, à Mbai^, 2 fr. 
l'anité-beure sera tarifée à raison de SO centimes seulement. 

De ce qne le prix de rbectoHtre de bOnille varie, selon les lieux de 
{ffoduction et de consommation; de ce que le prix de la bouille est 
phts élevé à Paris qu'il oe VeA k Londres on à Bruxeltes, en tire-tM>n 
eetle eMKtnrioQ qa'aa doit réduire proportionnellement à la dIffëreMe 
de prix la qaantité de combustible consommée, à Paris, par un cbeval- 
TOpenr, afin d'iri>teiiir ce résultat que, pour produire une force égale, 
il n'en coûte pas plus absolument à Paris qtf à Londres ou à Bruxelles^ 
Mon. Qot ttrerait cette o)nchJsi(m serait wa ignorant ou un insensé. 

On sait que la force d'no cheval-vapeur équivaut à TtV hilogrammes 
élevés à la hauteur d'un mètre par seconde, tandis que la force réelle 
d'an cheval vivant ne représente pas plus de 50 kilogrammes élevés 
i la même hauteur pendant le même espace de tempe. On sait que la 
consommation par force de cheval et par heure est de 4 kilogrammes 
de bouille, terme moyen. A Paris, comme à Londres on à Bruxelles, 
que fait-on? Le système et la puissance de la machine étant les mêmes, 
on «mploie, sans tenir compte de ta différence des prix, la même quan- 
tité de combustible, parce qu'elle est nécessaire à la production de la 
même force motrice. 

L'homme, œuvre de Dieu, doit-il donc être traité avec mtnns de mé- 
■agemeflt et d'intelligence que la machine, œuvre de l'homme? Poser 
cette question, c'est la résoudre dans le sens de mes conclusions. Rien 
de ce qui est nécessaire à la plénitnde des forces de l'homme, à leur 
développement, à leur réparation, à leur entretien, ne doit lui être 
refusé. Ni parcimonie ni prodigalité. 

U va B80S dire que s'il s'agit d'une profession où, forci?ment, régu- 
lièrement, le nombre des Jours de travail par an ne soit que de 350 au 
lieu de 300, le taux de la rétribution devra s'élever dans la proportion 
,Toalue paue cfHiswver au mtntmtim de êolaà-e son caractère de justice 
absolne, car l'homme, la femme et l'enlant ont besoin, pour vivre, de 
mangei- sans interruption pendant chacun des 366 Jours de l'an. 



jvGoo'^lc 



— 105 — 

Ne 6upp09^ amtme je l'ai foit, par ménage que tr^ personnes sea- 
lemeat : l'homme qui traraille, la femme qui administre, l'enfaot qui 
apprend, c'est, je le sois, s'être tenu au-dessous de la moyemae; mais 
j'ai TQfdu rester dans les limites les plus étroites d'un flumfliutR tran- 
uloir*. 

Si -le travailleur valide est dans une condition où il soit obl^ de 
porter on poids qui eicède celui présumé d'une femme et d'un enfant, 
il fera un effort: au lieu de travailler 10 heures par jour, il travaillera 
une ou deux heures de plus, à moins qu'il ne préfère s'appliquer à 
travailler mieux, aân de mériter un plus fort salaire et de gagner da- 
vuitage dans le même espace de temps. 

Le tntntffiMm de «oiatre ainsi reconnu est un ressort à double détente 
qui pousse au maximum de travail, puisqu'on même temps qu'il ré- 
pare pteinemeot les forces du travailleur, il l'oblige indirectement à les 
dépenser tout eaiière» avant de les renouveler. 

D(U)S le budget qui précède j'ai inscrit : logement saluihe. En effet, 
le jour où il n'existera plus d'impôt des portes et feaétres, d'impôt sur 
.L'air et le soleil, imp6t monstrueux, ce jour-là la salubrité des loge- 
mens aura déjà gagné beaucoup. 

J'ai également inscrit à dessein vilement smPLB, parce qu'il me pa- 
rait qu'il entre dans le vêtement actuel trop de façon, trop de miûn- 
d'ceuvre, frais qu'il serait très-facile de réduire considérablement. 

L'éclairage, qui a fait tant de progrès, tend à en faire de nouveaux 
qui le rendront plus économique encore. , 

Avec une bonne alimentation et des habitations convenablemeat 
aérées, moins de 2 centimes par jour de travail, 6 fr. par an, suffiront 
au paiement d'un abonnement médical pour la famille du travailleur, 
m y Gomprenfmt les frais d'accouchement, bains et tout ce que le 
l^iarnacien et l'herboriste pourraient avoir à fournir éventuellement. 

L'impôt, transformé en assurance ; l'impôt unique, l'impôt ad vo/o- 
rcffi, l'inapôt sur le capital, a cet avantage qu'il diminue considérable- 
ment les frais de perception. Ne réduisit-on que deux cents millions 
sur l'impôt tel qu'il se perçoit, ces deux cents millions ajoutés aux 
deux eérrts millions que prélève la charité publique et privée, forme- 
raient quatre cents millions dont le prix de revient des objets qui 
entrent dans la consommation serait dégrevé, dégrèvement qui ren- 
drait moins sensible et moins lourd d'une quantité égale l'accroisse- 
Meot du salure. 

Cest un tort grave de tous tes ministres par les mains descpielsa passé 
It France de ne se point rendre assez exactement compte du rôle im- 
portant et souvent décieU que joue l'impôt dans la composition du prix 
de revient des objets de consommation, et, par suite, dans la baisse dn 
salaire. Un mot les égare tous : c'est le mot Auioriti; ils ne s'aperçoi- 
vent pas qu'il a disparu pour faire place au mot Aciiviti; ils s'imagi- 
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Dent que la France en est encore, à peu de chose près, où elle en était 
an dix-septième siècle, quand le roi Lons XIV disait : L'État t^ett dm»', 
et quand il signait la révocation de l'Édit de Nantes. 

IHPOTS bas, profits IfOYENS ET 81LAIBES ÈLKTÉS : — VOÏIb Ce qo'îl fout 

présentemeot pourqu'un pays soit^alme et florissant, qu'il grandisse au 
lieu de décliner, que sa population croisse sans pulluler, que son agri- 
culture se perfectionne, que son industrie se développe, que son com- 
merce étende ses rameaux, et son crédit ses racines. 

Je TOUS le demande, est-ce là ce qui est, et n'est-ce pas plutôt le con- 
traire qui existe : — salaires bas, profils incertains et impôts élevés? 

Par t'iosuFQsance évidente du salaire s'explique l'impuissance ma- 
nifeste de la société. 

Ce n'est pas assez, assurément, mais c'est beaucoup déjà que de con- 
oattre avec exactitude la cause et le siège du mal, car, en admettant 
que cela n'aide pas à trouver le remède efficace, cela empécbe, du 
moins, que l'on ne s'égare à la recherche de palliatife qui seraient des 
pertes de temps et d'argent. 

Peut-être aurez-vous remarqué que dans le budget du travailleur, 
ainsi que Je t'ai sommairement établi, j'ai ponctué quatre lignes. 

Ces quatre lignes de points représentent, dans ma pensée, quatre 
degrés, au moins, dont il est à souhaiter que s'augmente successive- 
ment, dans l'avenir, l'échelle du salaire, car plus le salaire comptera 
de degrés qu'elle aura franchis et moins la civilisation sera distante do 
but qu'elle doit se proposer : — égalité graduelle entre le luxe, qui est 
l'exception, et la misère, qui est la règle, par le bien-être universel. 

Pourquoi, le plus souvent, arrive-t-il que deux ouvriers courent après 
un maître lorsqu'il serait à désirer que deux malh^s courussent après 
on ouvrier, selon la pittoresque expression de Richard Cobden? Par une 
raison toute simple : parce que le marché de la consommation est d'au- 
tant plus étroit que le salaire est plus hible. C'est le contraire qui ar 
riverait infailliblement et rapidement à, en aucun cas et en aucun 
pays, le prix courant du salaire ne pouvait jamais tomber au-dessous 
de son prix néceumre. Le prix niceïiaire est au prix courant ce que la 
source qui jaillit et qui ne tarit jamais est à la citerne qui s'épuise et 
qu'il faut remplir toujours. 

Alors la misère n'aurait plus hesom d'être dispendieusement secou- 
nie, car elle serait naturellement abolie. 

AtMttmee efficace et Liberté limitée sont deux chimères qui se tien- 
nent étroitement comme deux sœurs jumelles qui n'auraient qu'un 
même corps pour deux têtes; il est temps d'en finir avec elles et de 
mettre à la place de deux erreurs funestes deux vérités fécondes: 

Liberté absolue et Salaire légitime. 
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L'Impdl lolonlain. 

■ Ob ne dpil f»s oabtler i|ue plu* Im pniwnwMMU m>( Irinmi 
é* fanMé à augmmUT lu Impôlf, cl plm lli aal pwdu de pan. 
Toir r««l, puce i^'ilora l'wlmiDiMrMIaD det elloKt, pcunl lur 
il ■■oiriliW deidloycD», a tiM le pouvoir lOBYememBDUI tioi 
«re *>Mi ToHe pour le upplfer daui le> teoip* dindlei. U 
goDienKiueDl l'MireiM aux ËoniaMS, radmtalMnUoa k tons In 
ituéttta pécuQlairea indirtlDOenient. A maan que U lUeilrM 
l'on eWDduc^ Il eal nriië ntioeHiitemeol qoo tac éeriviiu éro- 
BOiniitM ïl polillquei oDt gagné en foDiMace, pnbaa'Ua répoi- 
daieit k dta mteoDlentemeM qui eiiMdeni jnwae Aiu la* du. 
Bltrcii claMa* da U «odtlé. > 

F"'VËE, Commmdamet aeae JhMMmrM, M-aaiiar cmumI, 
l. i, p. lt,<ditiOD1«36. 
crL'\igle*eiTe, parrenoe à déTeloppor iM indnalrie «or la plu) 

jicHis LU nuTAiLLleaa 

[. Caue UKbe enlrepriae. 



loHitler dana lea replis les pliu élrolla du budget aoglal) pour j 
Irouier un ImpAl qui fini aur loa irafaillenn. Oo peut dire qu'A 
R'y en a que tfeui: il j en a od premier, la dricht; U j en a un 
«econd. le $enon. J'ai eberefaâ partout, et Je n'af p« en Irouret 

X Naire ayalène d'iopAt n'a luean rappart avec celui de l'An- 
lleterre; noua, noua prenoaa où bous pouToui; Iiw Anglaii a'oal 
pai ptocèdé comme noua... lia s'ont p» tenu cooiple ae l'équili- 
bro du budget. Ce n'«M paa U ea gni laa a préoccupés; c'eil la 
tendance, e«l la portée dea rédoothini. Aimi. «n « wiamtnt , 
•Ai'f imi «B di<jl«t(coMùUr<ltJ«, lll nibMituent la T*xiiiD Rïvi- 

MUdlaTAXEDU TllVÀlL, la TIXI DC mCBKll is T(I( DD PlUTai. 

• Commenf ona par affranobli lea traTalKeun. ■ 
■.ton tauBOT, Chatiire tt$ iépuUê, 1MT. 

Le titre de cette tettre s'explique par la Juste importaoce que tous 
attribuez à l'impôt, sur lequel à deux reprises, âans votre rapport, tous 
rerenez en ces termes : 

• L'Etat agît avec tes deniers At tons, aeee ceux du pauon cemiii« avec ceoi 
du riche; et si poar l'iodividu il n'y a iT&iitre conseil à suivre que celui de don- 
ner le plus possible, pour l'Etat, an contraire, il Tant recourir au principe de la 
justice distnbntive et eiaminer «I, en Mioiiin aux um,U ne nsm pat aux 
mutret. 

« L'Etal deit donner tout ce qu'il peut; mais s'il allait au delà, s'il don- 

■fùt plus qu'il ne peut, il ue serait pas ce noble imprudent si digne d'être aimé, 
qui aonne au delà de ses moyens peur soulager les misëreft d'autrui; il serait 
eonpiÂle, car l'Etat ne peut pas être imprudent; il serait spoluteub, car l'Etat 
Be donne pas, comme l'individu, son propre bien, il donne le bkii db tous, et 
comme dans l'impôt U entre la conTRiBcnon des padtbes. et det pauvre» plot 
gve det riche» , à raison de leur nombre , u. pbodrut a CERTiins pauvres fodr 
Donmi A CERTAMS AUTRES, cfl qui serait oon-senlement injuste, mais absurde et 
déraisonnable. ■ 

Jamais, sans le vouloir, nulle maiu n'aura porte [dus rude coup à 
fimpôt multiple, tel qu'il existe en France, direct et indirect, pnqwr- 
tioanel et progresùf, assis tantât sur la consommation et tantftl sur la 
production, tantât sur le capital et tantôt sur le revenu, mais le plus 
aouv^tet le plus lourdement sur le travail et le salaire. 

Mettez-vous donc d'accord avec vous-même ! 
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Vous dites: *L' État doit donner tout ce qtf il peut,» et dans le même 
paragraphe tods ajoutez : • L'Iitat ne donne pa$ bon piopu un, il 
donne le kmk ds tous. ■ 

Si l'État ne donne pas sou propre bien, qu'il donne peu ou beau- 
coup, la question demeure absolument la même. 

Je n'ù pas plus le droit de donner cent fraucs de votre boarse qoe 
cent mille francs de votre fortune. Je n'ai le droit de disposer cpie de 
ce qui m'appartient inconteslablement. 

Tel est le principe. Il est absolu. Vous le faussez. L'absence de tout 
principe qui caractérise tous vos actes, tous vos discours, tous vos écrits, 
se retrouve ici comme toujours. Vraiment, c'est bien lieureux que le 
sort ne tous ait pas foit constructeur de machines à vapeur, vous n'an- 
riee pas pu en construire uue seule qu'elle n'éclatât. 

Qui ne possède rien en propre ne peut rien donner. Donc, l'État ne 
doit rieo donner. Il ne doit rien donner, par cette raison tirée de votre 
rapport : « Comme dans l'impôt il entre la contribution des pauvres, 
et des pauvres plus que des riches, à cause de leur nombre, tÉtat 
prendrait à eerlams pauvret pow donner à certaiTU autret, » 

Cest, en réalité, ce que fait aujourd'hui l'État quand il entretient à 
grands frais des établissemens qui détournent l'impôt de son conrs. 
Toutes les fois qu'il donne, il prend. 

L'impôt, je l'ai dit et je ne saurais le répéter btip souvent et sous des 
tonnes trop diverses, l'impôt ne doit plus être désormais qu'une prinrw 
d'assurance proportionnelle à la valeur déclarée et au risque prévu. 

Dès qs'il a ce caractère eL peéseate cet avantage, l'impôt peut être 
vrionlalre; il doit l'être. 

Dès que l'impôt est volontaire, la souveraineté individuelle est plei- 
oement garantie, n'a plus rien à craindre de l'arbitraire sous aucun 
nom; l'administration publique se simplifie; elle devient aussi active 
etaïusi économe qu'elle était peu économe et peu active. 

Rien de plus facile à expliquer. 

Que l'on rétablisse le mode d'admiuistrationet le chiffre dea subveo- 
tions de l'Opéra, du Tlié&lre-E'rancais, de l'Opéra-Comiqne tats qtt'ik 
existaient en f SSS, et les dépenses qui ont été réduites de moitié se dou- 
bleront; tandis que les recettes, qui ont doublé, se rédairont de moitié. 
Pourquoi^— Parce qa'avsàlôt qu'il ne sera plus nécessaire de gros- 
sir les recettes pour couvrir les dépenses, il ae sera, {Aus tenté aucun 
eiEort pour attirer le public, stimuler sa curiosité et la satisfaire. Ce 
sera à qui se fera allouer les traîtemens tes plus élevés et se donnera 
k moins de peine pour les gagner. 

L'ûnpôt forcé, c'est l'État subventionné ; rÉtal subvestioané, c'est 
rÉtat coûtant beaucoup et rendant peu ; compliquant tout et m sitn- 
pliûant rien ; conservant les abus avec autant de soin qu'il m devrait 
■ mettre i les supprimer. 
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L'impôt volontaire, c'est l'État sUmulé; l'État stimulé, c'est l'État 
rendant beaucoup et coûtant peu ; ne compliquant rien etsimplifiant 
tout ; supprimant les abus avec autant de soin qu'on en met aujour- 
d'hui à les conserver. 

L'impôt forcé, c'est l'État prodigue. 

L'impôt volontaire, c'est l'État économe. 

L'impôt forcé, i^est l'État monarchique et aristocratique; c'est 
l'autorité. 

L'impôt volontaire, c'est l'État républicain et démocratique; c'est la 
solidarité. 

L'impôt forcé, c'est le monopole; c'est la révolution par l'immobilité. 

L'impôt volontaire, c'est la liberté; c'est la stabilité par le progrès. 

L'impôt volontaire aurait pour effet et pour avantage de réduire à sa 
plus simple expression l'administration publique, car tout ce qui ne 
correspondrait pas exactement à un risque contre lequel il serait pru- 
dent et possible de se garantir, n'ayant plus de raison d'être, tomberait 
de soi-même et irait grossir les décombres du passé. 

Qu'est-ce que l'impôt et que doit-il être? 

L'impôt est et ne doit être qu'une prime d'assurance payée par tous 
les membres d'une société, appelée Nation, à l'efTet de s'assurer la pleine 
jouissance de leurs droits, l'efQcace protection de leurs intérêts, et le 
libre exercice de leurs facultés. Dans ce but, ilsmettent en commun une 
portion déterminée de leur force et de leur volonté, ce qui coosUtue la 
force et la volonté collectives. 

La force collective, c'est la puissance publique. 

La volonté collective, c'est la loi. 

Pour subvenir à l'entretien de la puissance publique qui garantit 
l'indépendance nationale, et pour assurer l'exécution de la loi, qui ga- 
rantit la siîreté intérieure, les membres de la société paient une quote- 
part proportionnelle à la protection, sans laquelle aucun d'eux ne serait 
certain de conserver paisiblement ce qu'il aurait légitimement acquis. 

Cette quote-part, qui doit être proportionnelle à la valeur des objets 
déclarés, est donc une prime d'assurance. 

Or toQte prime d'assurance doit être exactement proportionnée à l'é- 
tendue et à la probabilité du risque. 

Cest ce qui n'a pas lieu lorsque l'impôt brut, excédant quinze cents 
millions pour an revenu net qui ne s'élève pas à cinq milliards, pré- 
lève ainsi les trois dixièmes du revenu national, la preique totaiiU du 
revenu territorial de la France, estimé, en 1840, par l'administration 
dé TEnregistrement et des Domaines, à 1 ,!i80,S97,000 francs. 
Revenu territorial de la France. Etlinuaûm officielle, i ,S8O,S97,00O fr. 
Budget des dépenses de 4849. Déehr. minittériefle. i;S'n,S71,600 

SOHHB iGALB 

Le rapprochement de ces deux ctiilfres est la condamnation sans 
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appel de l'impôt que vous défendez. Ce n'est pins une juste contribn- 
tion, c'est nne vérilable exaction. Voilà où condnitrimpôt forcé! voilà 
où mènent les taxes de consommation < 

L'impôt doit se payer comme se paie la prime qui assure le vaisseau 
contre le naufrage, la maison contre l'incendie, le champ contre la 
grêle, le bétail contre l'épizootie, la veuve et l'enfant survivant au 
mari et au père contre l'indigence : — volontairement. 

Un État ne doit plus être qu'une société nationale d'assurances mu- 
tuelles contre tous les risques susceptibles d'être prévus. Alors dispa- 
raiss^t toutes les difficultés du régime actuel, toutes les fausses dé- 
penses, toutes les gouttes d'eau qu'il s'épuise à jeter dans un fleuve. D 
n'y a plus à rechercher dans quelle limite l'État peut donner ce qui n'est 
pas sou bien, il n'y a plus à débattre quel sens et quelle portéedoivent 
avoir ces grands mots que vous mettez en avant de » justice dùtrUm- 
tive. B et qui, le plus souvent, ne sont que la faveur distribuée. L'État 
ne prend ni ne donne plus : il assure. Assureur, il n'emprunte plus, il 
prête. Devant l'impôt transformé en assurance, il n'y a ni riche ni 
pauvre. Jamais l'un n'est l'obligé de l'autre.Tous les assurés sont égaux 
entre eux; il n'y a d'inégales que les valeurs entre elles. 

Ici, se reproduit l'objection qui déjà m'a été faite : — L'indigent qui 
n'aura rien à assurer, ne s'assurera pas. Il y aura donc toujours, quoi 
qu'on fosse, deux catégories : l'une composée des riches, l'autre com- 
posée des pauvres. Ceux-ci, qui n'auront rien payé, qui conséqueot- 
ment ne seront point inscrits au nombre des assurés, seront-ils privés 
de la protection tutélaire de la loi et de la puissance publique? 

A cette objection, voici de nouveau ma réponse : 

Nul, à moins qu'il ne le veuille expressément, ne sera privé de la 
protection tutélaire de la loi et de la puissance publique, car, moyen- 
nant un trës-faible prix (1) analogue à celui qu'on appelle eu douane 
Droit de bfdance, il sera délivré à quiconque ne posséderait ni instru- 
mens de travail, ni meubles à déclarer, une Inscription de vie, laquelle 
lui servira d'extrait d'acte de naissance, de livret, de passeport et de 
carte électorale. 

Dans l'ordre d'idées qui est le mien, et que je crois le vrai, qui s'ap- 
puie sur le salaire équitable et fait entrer dans la composition du prix 
nécessaire du salaire m cbniwb pak heube db travail, à titre d'assu- 
rance contre la misère, au moyen de la pension de retraite, le cas que 
je viens d'admettre ne serait évidemment qu'une transition et qu'une 
exception, tandis que dans le régime actuel , dans ce régime objet de 
tous vos éloges, le nombre des indigens et des meodians qui sont ex- 
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ceptés par la loi du 9i avril 1632 de la cootribulioD personnelle «t 
mobilière dépasse dix-sept cent mille (1). 

Quand la société a pour base la propriété, il y a, il doit y avoir inévi- 
tablement deux catégories : l'one composée des riche», l'autre com- 
posée des pamre$; mais quand la sodété a pour fondement le travail, 
il n'y a plus, il ne doit plus y avoir que des valides et des non-mUidei. 

Dans l'ordre d'idées que je poursuis, qui a pour but et qui auridt 
pour effet de remplacer le malaise général par le bien-être universel, 
il y a, la différence est trës-essenlieUe, des non-valides, mais il n'y a 
plus d'indigmu; car quiconque peut travailler travaille, et quiconque 
travaille gagne assez pour payer le dAcok qui lui donnera droit à la 
pension de retraite dans ces deux cas : — premièrement , dans le cas 
où il aurait fourni son contingent d'heures de travail, fixé à 90,000; 
deuxièmement, dans le cas où, par suite d'accidens ou antrement, il 
aurait contracté, dans l'exercice de sa profession, des infirmités asses 
fnyes, dûment constatées, pour qu'il ne puisse plus le continuer. 

Après trente-cinq années de paix, la France paie encore le Dicm 
DE GomBB; que ce décime trop longtemps payé disparaisse donc pour 
bire place au niams dk msfeu! 

Ce décime, tout le monde sans exception le paiera, car tout le monde 
aura intérêt à le payer. De même qu'il est entré dans les mœura de 
s'assurer contre le recrutement de l'armée, de même il entrera dans 
les habitudes de s'assurer contre le recmlonent de la misère. 

Pour le riche qu'un revers pourrait ruiner, ce ne sera rien , car ce 
sera 900 francs payés à tout risque le jour où il réfléchirait. 

Pour le travailleur, qu'une blessure, qu'une maladie pourrait ré- 
duire à l'impuissance de travailler, ce sera peu , car ce ne sera qn'uB 
centime par heure de travail. 

11 ne resterait plus à la charge de la Commune ou de l'État que les 
noa-valida de naiitanee et les malfoitenrs. Alors la question se pose- 
rait en ces termes : 

Premièrement, sur 1,000 individus, quelle est la proportion des 
Aon-voJMfe* de naistance et quelles sont les mesures d'hygiène et de sa- 
lubrité à prendre pour réduire successivement cette proportion à la 
quotité relative la plus petite possible? 

Deuxièmement, sur 1,000 individus, quelle est la proportion des 
malfaiteurs, et quel est le régime pén^ le plus propre k en réduira 
saccesavement le nombre? 

Ce ne serait plus qu'une question de déchet à étudier attentivement, 
ta demandant à la science toutes ses ressources, tous ses eflbrts, toutes 



(I) B»tuilit>B d* H. à» yintomy-Du^tmoùt, nwrvdoiw M »•>»«• pn M. l««aft, ch*t 
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seR veilles, toutes ses insplratHxiB. Qa'tm l'interroKe avec précmon, elle 
ré|H)Qdra avec certitude. 

Dès que ce sera nue loi générale do travûl que la demande puisse 
toujours élever le salaire à la bauteur du prix eottnmt, sans que Voffiv 
puisGe jamais le (aire baisser au-dessous du prix nécenaire, il a'y aura 
plus de travailleurs qui n'aient une valeur à déclarar et à assurer. 
Mais en existât-il im certain nombre Msant, par une cause ou par une 
aub<e, excepti(m à cette ràgle, que si ceux-là échappoïMit à ftuiurawe 
finirtâe, ce serait uae raisui de plus pour qu'Us n'échappassent pas à 
Vauuramee ipéciale, c'est-à-dire au paiement du décime rédempteur de 
la misère, car dans toutes les manufactures, dans toutes les fobriques, 
dans tous les ateliers, dans tOHS les magasins, dans tontes les indusU'ies, 
dans toutes les branches de commerce, il est probable, il est c^'tùn 
qu'on- ne twdevait pas à y ccmtracter rusafte d'en opérer diredement 
ie versement au perceptôir de la manière suivante : N, occupe 300 ou- 
vriers; ces 300 ouvriers ont travaillé 23 jours dans le mois; csê 23 jours 
«ot produit 2,300 heures de travail; N. verse en conséquence au per- 
-cepteur 230 fr. et fait créditer chactin de ses ouvriers de 2 fr. 30 c. 
sur des livrets délivrés, àcet effet, à chacun d'eax(l).Alorâ,en réalité, 
«e 1^ serait plus le travailleur, ce serait le travail qui paierut le dé- 
cime; le manufacturier, le fabricant, le chef d'industrie y treuvuaitcat 
avantage qu'en même temps qu'il assuruait ses ouvriers contre les pri- 
vations imméritées de la misère, il s'assarerait, lui, contre les caïueelé' 
f^times de révolution. 

Ainsi s'évanouit, comme uae^mbre que-diMipe la lumière, Tf^ijee- 
4i<»i qui m'a été faite et que j'ai reprodwte. 

Twtenùt-en dem'opposer d'insurmantakles difflcultés de compta- 
bilité, une prétendue impossibilité d'ouvrir, un compte indinduel,à 
4ix millions d'aeuuést.Ti- Je. répondrais : Est-ce que le trésor paUic, 
sous préteite qu'ils sent .tn^ Ikibles, refuse d'iseerire sur Iss i^istrei 
de ses percepteurs les «nq millions denx cent cinq,, mille cotes ton- 
dèree au-dessous de 5 francs? Est-ce que le Bombre des cfries finâè- 
res au-dessousde 10 irancs. ne s'élève pas à dix-sept oent cinquante 
jnille, et celui des<»)tes foncières au-dessous de 20 francs à Tdus de 
quinze cent mille, tandis que le nombre des cotes foocières dépasuot 
1 jOOO fruKs ne s'élève qu'à treize mille trois cents t E^t-ce que tes 
eotes mc^Hlières de 3 francs et au-dessous ne scmt pas «a aowiste ^ 
treize cent mille, et les cotes mobilières de 3 finincs à 10 fipaocs, wi 

(1) Si le râglme de la ré([lementat!(n était admis, la ili^)ositî(Ni niinoie poumait 
être totée: 

■ Les iriTailleurs posséderont qb livret où seroal inscrites chaiiue mois les aoaaaet 
versées aux percepteur! par les pairoos. 

<< Toute fnienuntîoD dans le» versemens tneosuels devra Être justtSëe par le in- 
vailleur, sar» quoi il en sera débité d'après son livret partout oA il se préaantera 
pour travailler, d 
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nombre de trois mîIlioDs quatre cent raille? La cMnptabilité est une 
science qui est parvenue a ce degré de puissance et de simplification où 
iln'y a plus de difficultés que le comptable ne soit certain de vaincre (t). 
Puisque tout porteur d'une inscription de rente peut se faire créditer de 
un /ranc de rente représentant, au cours actuel, un capital de '<8 à 
19 francs, pourquoi donc le Iravailleur no pourrait-il pas se foire cré- 
diter, si ce n'est chaque mois, au moins chaque année, du montant de 
son assurance représentant un capital de 30 francs, à raison de un cen- 
time par heure de travail et de 300 jours de travail par an? Demandez 
à H. de Hontry, le directeur de l'Équitable, si cela est possible, et il 
vous répondra que non-seulement cela est possible, mais que cela 
serait facile. 

Il n'était pas au pouvoir de l'homme d'enchaîner les tempêtes et de 
préserver toujours les navires du naufrage. Eh bien ! qu'a fait l'homme 
pour empêcher la ruine de l'armateur? 11 a inventé l'assurance mari- 
time. Tout armateur maintenant fait entrer le coût de la prime d'as- 
surance dans le- montant de ses frais avec lesquels elle se conftMid, 
Cest ce principe de prévoyance qu'il s'agit d'étendre, de populariser, 
d'universaliser. Désormais, que tout fabricant, que tout producteur 
fasse entrer le décimb di misère, plus justemeut appelé le décimb 
o' ASSURANCE, dans le montant de ses frais, et, loin d'y perdre, il y ga- 
gnera tout ce qu'y gagneront la consommation en accroissement et la 
sécurité publique en affermissement. S'imagine-t-onla possibilité d'une 
Tévolution dans un État à la stabilité duquel seraient directement «t 
étroitement intéressés dix millions de travailleurs , puisque dans le 
système du DËciHB-AssDBBtrR, tout travùlleur, sauf le cas de mort pré- 
maturée, serait un jour ou l'autre rentier sur l'État? Les neuf dikiè> 
mes des contribuables sont les ennemis intéressés de l'État; tes assur- 
rés en seraient tous les défenseurs solidaires. Qudte différence 1 Corn* 
ment ne tous a-t-elle pas frappé? Comment, au lieu de tous en 
eflhiyer comme d'un grave péril, n'avez-Tous pas tu tout l'immense 
paru qu'un État bien administré pourrait tirer de 3S0 à 300 millions 
de francs que dix millions de travtùUears lai verseraient chaque année, 



(i) MoïeoDe de la dépense annuelle des caisses d'épargne pour chique dépoaani: 

DelSSSàlRlfl Sfr. J3c. 

De 1BS7 à 18S9 1 85 

De 1833 à lui 1 M 

Dans cette période a eu lieu le doubleneni de Ioue les regi^res et de lonlei les 
écrïLures, par euile de l'établissement des conlrAles de comptes coarsns et des couples 
divisionnaires. Malgré réUbliBeemeni et l'entretien de nos seize snccursates à Paris 
et daos la banlieue; malgré des opéralions nouvelles enlTatnant une asseï grande com- 
plication, telirque vireniens de fonds avec les caines dépariementalea, dons condition- 
nels, versemcns de remplacemens militaires, achats de renies, elc-, noui dipentons 
beaucoup moini maintenant, loNt «n fattata btaveoup mieux que dans les pre- 
miers temps de l'élabliasement de la Caisse- 

(FnAKfois Dblbisbii, Comp(«-r«ndtt dtt IS octotr* 1850.) 
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■Dii eB' tamf Ca qBÏ tou» a égaré, c'wt quavous 
avemppasè qœ la taêaop pabtic «rait (Éiligé d'en servir l'intérêt in- 
TariaUeraent & S p. 0/0^ Eareiirprûfoiided Est-ca que lea nombreuses 
el piùBBnlaft compagnie» d'asaiirancss suc la vie qui existent à Lon- 
draset.à Pana gaaantiatMt un intérêt ioTariable? — Non. L'intérêt 
varie utm le eDiir»de U reot* et l'abondance de l'argent. Ce qui vous 
a égaré, CMiore, c'eatqoe vous damandanl ce que l'État ferait »]cce»- 
rîwmont des £x, vingt, trente milliards dont il serait dépositaire, à la 
dunge dsiiervir tu. intérêt quelconque sons ia forme de rente viagère, 
4dub i^àvea lu que répondre , taiûlis que la réponse se présentait 
■mi (SeHe-màme : — D'abord, réducUon graduelle de l'intérêt de la 
4stte inscrite; pois consolidation de la dette foncière et assimilation de 
iKdaUe^bwnèraèli dfeàte iBBorite. 

ba iNropnélé toncièro poovuit ompranteB Eaoilameat, certainement 
MV-dflBaoMda 4 p. Q^santictaéuioeeKigiUa, cooséquemment n'ayant 
^■aà«anidreâ1ex|wopnatiDiikO'élftM laivapii^ affiraochie de l'osure, 
t^tt^VégiksMiiunUûoaàéb, «'était le trairail doublé, triplé peut-^tre, 
e'Mii lai coasamnation deaoeBdantimiàdaBient du sonuaet de la pyra- 
aàibià.im bmei <^.éteit le «annnante die>laErai)a«.n'ayant plusrienà 
dBiiBdre d'atleuae cmiciiBreace Mténe — a t «'étSHila paû resserrée par 
l««É«iproeîlé de»échanges, c'^aitanfiB lfl.biwi4tre universalisé, car 
ééÈÊit rabMidun daas. le traral; de tout, oaU, vous n'avez rien va I 
ba transfbnBttiira de ItimpAt ea aesaraue, L'impÂt volontaire, est l'idés 
fû art qipriéB i reDMereler te vienx moodet ce monde qui a pouc axe 
■ne HScametla sih' laqnelle il tourne; oa mande qui a pour p6ka l« 
■bèroel le Daxe. La teaniformation de l'impôt en assuranot, l'impftt 
vtieotàin, ofaai^^era toas lesrappOBta 4e peuple à gouvernemaoi^ dia 
lerréccNiciliara : c'est la solidarité sub^ttoée à l'antagonisme; c'est. la 
pafithjueaortant des voies de l'ariùlraire ponr «ilrer dans le rang des 
«seBces exacte^ c'est la souveraineté indiwduelle ayant, eniin, a^ès 
tantid'fdfcrts et tant d'^renv»s> tant.do. révolutions et- tant de siècles, 
tnHuré dana la soeiété sa véritable loi. 

BàaqnV est payé par tons sans exe^tion, l'impôt volontaire se sert 
à lui-même de preuve qu'il est en équilibre sur sa base et qu'il est fait 
de son produit le meilleur emploi et la plus juste répartition. Hais ce 
serait lë contraire qui apparaîtrait si l'impôt volontaire ne rendait pas 
intégralement tout ce qo'Û aurait été exactement calculé devoir rendre^ 
ak»» il yi aorait lieu de se hâter de remonter de l'etTet à la cause, 
comme se bâte te catfat dès qlill se déclare nne voie d'ean qui me- 
nace l'exisleiKe dw mviffei, 

Ces idées, j'en conviens, s'accordent peu avec les vôtres, qai conMs- 
tent-à prétendre que l'nnipHa'eat qu'une mwioe faite à l'acheteur par te 
travailleur. 
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VoDBétee pour \'imp6t-aiia»ee; 

le suis pour ïii^t-auuroKce. 

Uimpôt-mame commence par percevoir quatorze cents miDions 
bntt, pour verser oiue ceat ctnquuite^Uiq jnUlioBsmtf, ainsi que cda 
résulté de ces ebiffceftexteaibdalHulget de iêM<: 

ContributioDt <Urecte8 16,301,620 tr. 

Elir^5treiItent,doiiIanie'el'tliBBre'.. . . . 11,293,550 

FbrUa. e,a«5,80»< 

Douaoes SS^itMOO 

Contributions indirectes, poudres el tabao. . &8,442,S59 

PùUea: 3l,OM,4*t 

Frais de régie et de pereei^oD 149,191,680 fr. 

Rembcnirgeinenïet'restitiitioiU. ii,((ii,ÇSO 

Servit» s^nAi t9,Mtt,i«0' 

TûTiL S4H.40I,S20 fr. 

1 p. 0/0 stiffirait largement à ïimpOt-atttaimee. c'est^-dlre qa un 
milliard brut k recouvrer produirait netif cent quatre-vingt-dix mil- 
lions net. 

N'y eût-il entre leff fnis de recouvrement des deux impôts que U 
différence qui existe entre 1 et 10, entre 10 millions et 100 minions, 
serait-ce donc une différence qui pèserait peu dauï les balances de la 
consommation et de la producHont Le travailleur joult-il donc d'une 
téHe ttisance, reçoit-il donc un salaire si large, que ce soit chose io- 
j différente pour lui d'aggraver le poids de cette mmue par 2IS milUons 
t de fr^ de perception et de régie, de remboursemens et restitutions, 
et de service général? 

Comparant, dans votre enthousiasme llscal, Hdiffiuion de fimpôt à 
tàéiffiûion de la tumiire, vous dites : 

■ L'kt^t se reparut en proportion ie ce que chacun contomme, par U rai- 
son fort Ignorée, f en conTleus, et Tort peu comprise, que rîmpât se répercute à 
rioADi, et, d« répercussions en répercussions, aeiient en définitive partie intd- 

Sante du prix des choMS. De la sorte, cetm qui achèU la pitw çNiifeU^eii ce- 
i yul paie le plus l'impôt. » 

Ge'qire«as«ttrmeit'en desitdniiM'sfctrMQlwoBest-itta vérité?' Est- 
il bien vrai de dire que l'impôt s» tt^4pwtil«n proportloâ deeeqoe 
ohatum coBSMiHie, et que celuv q«i «ebète le plus d'objefe est eblai 
qùpaieleplus'd'impôtsf Jen'bésite'pais à déclarer que cela est (box, 
pooitlvemcnt faux. 

Est-ce que la contrilMrtion personnelle 0*61! pas- la mâme : trois 
jours dei tnnral, pour Ifoisit qui a cBot mille fruKS de rente, et poor 
le<taffAJll0«r qui gagne pénlMement huitou neuf c«il» francs par an? 

Est-ce qu'il n'y t pas me miBoninÉatiaD qui est forcée, celle qui 
oMuMedns'linècnBiMi pour vhw» de manger et d» bofere? Est-ce 
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que cette consommatloQ forcée s'accroît proportionnellement à la for- 
tune? Est-ce que l'ouvrier, qui s'est épuisé pendant douze heures à 
travailler et qui consomme dans sod ménage trois hectolitres de vin 
par an boit trop? Eh bien I pour ces trois hectolitres de vin, d'une va- 
leur moïenne inférieure à 60 francs, l'octroi prélève 61 fr. 05 cent, de 
droit, c'eat-à-dire que l'octroi en double ei au delà le prix. Pour l'ou- 
vrier et remployé qai gagnent 1,200 fr., ce droit de 60 francs équi- 
vaut à lui seul au vingtième de leur salaire, et rien que la boisson 
entre ainsi pour plus d'un dixième dans le montant de lear dépense 
annaelle. A3 francs de droits à ajouter au prix d'une pièce de vin, de 
312 litres, pour vous et pour moi, j'en conviens, c'est maintmant une 
impercep^le avanet; mais en est-Û ainà pour l'ouvrier et pour l'em- 
ployé qui gagnent 3 francs par jour, et qui ne soiit payés qu'à l'expi- 
ration de la quinzaine ou du mois? Pour le plus grand nombre une 
telle oDonce. qui équivaut à quinze jours de travail et à un mois de sa- 
laire, si l'on ajoute à l'impôt le prix de la pièce de vin, pour le plus 
grand nombre, une telle avance est matériellement impossible; aussi, 
qu'arrive-t-il? — Cestque l'ouvrier et l'employé, ne pouvant faire l'a- 
vance de 75 francs pour le prix d'une pièce de vin de 212 litres, paient 
au détail, ces 212 litres, 127 francs au lieu de 75 francsj différence, 
S2 francs, et encore, au lieu d'avoir du vin qui leur soit livré sans mé- 
lange, ont-ils du vin frelaté ou coupé. 

Voilà le rôle que joue, voilà l'action qu'exerce Vimpôl-avance, l'im- 
pôt tel qu'il existe, l'impôt qui excite à un si haut degré voire admira- 
tion I 

Continuez donc à prétendre et à afllrmer que a Fimpôt u répartit à 
» proportion de ce ^w« chacun consomme ! b 

Tel qu'il est établi, il n'est pas vrai de dire que l'impôt soit propùr- 
tionnel; il n'est proportionnel que de nom, de fait il est progressif, 
mais progT8S»f en sens inverse de l'équité fiscale et de la prospérité 
publique. 

Il déeroU avec la fortune. 

Il eroU avec la misère. 

C'est vainement que vous tenteriez de le nier, à moins de renverser 
toutes les règles de ^arithmétique. 

Le travailleur qui paie, sans qu'il puisse s'y soustrùre, 200 francs 
de droits d'octroi et de taxes diverses de consommation, s'il ne gagne 
que 1 ,000 francs, verse au fisc ou avance à l'acbeteur, comme il voos 
plaira, le ciRQoiàiiB de son salaire, tandis que le même travailleor ga- 
gnant, l'année suivante, 2,000 francs, ne vers«a plus «i Trésor ou 
n'otuineera plus à l'acheteur que le dixiëiie de son salaire. Appelez- 
vous cela impôt proportionnel ou impôt progressif? 

Que serait-ce si je poussais plus loin la comparaison? Que swait-ce. 
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si je comparais la consommatioa du travailleur père de famille, ga- 
gnant i,000 francs par an, à la consommation du rentier célibataire 
ayant reçu par Toie d'héritage 10,000 francs de rente, l'un et l'autre 
payant 300 fr. de droits d'octroi? Si SOO fr. sont à 1,000 fr. ce que 1 est 
à 5, que sont à 10,000 ff. 200 fr.? — 204 fr. sont à 10,000 fr., faut-il 
TOUS l'articuler, ce que 1 est à 50. 

Donc le travailleur père de famille paie dans ce cas un impôt dix 
foit plus considérable que le rentier célibataire; donc j'ai raison de 
dire que, pour le plus grand nombre, l'impôt, tel qu'il est établi, est 
un impôt progressif qui croit avec la misère et décroît avec la for> 
tune. 

J'ajoute que dans une certaine mesure l'impôt que vous vantez est 
obligatoire, et que, dans une autre mesure, il est facultatif. 

Pour le pauvre, l'impôt est toujours forcé; pour le riche, il est pres- 
que entièrement voUmtain. 

Le pauvre qui travaille et qui ne mendie pas, est tenu de payer la 
contribution personnelle, év^uée à troii jour» de travail: même s'il t 
des enfans mineurs boitant avec lui et l'aidant dans l'exercice de sa 
profession, il sera obligé de payer pour cbacun d'eux la contribution 
personnelle. 

Le riche, cela est vrai, est également tenu de payer la contribution 
personnelle, mais il peut réduire à son gré le taux de sa conbributioD 
mobilière. 4 fr. 80 cent, de contribution personnelle pour celui qui 
a 10,000 fr. de rente, qu'est-ce que c'est? i fr. 50 cent, pour celui qui 
ne gagne que 1 fr. 50 cent, par jour, 450 fr. par an, oseriez-vous dire 
que ce n'est rien? 

La preuve que l'impôt est forei pour le pauvre et qu'il est à peu près 
volontaire fom le riche, résulte de l'exemple suivant : 

Pierre est un forgeron qui gagne 4 francs par jour; mais il a trois 
mois de morte saison, donc c'est tout au plus s'il gagne 1,000 francs 
par an. L'ouvrier qui forge fait une dépense de forces considérable, 
qu'il est obligé de réparer, sous peine de tomber malade, n faut ab- 
solument qu'il mange et qu'il boive proportionnellement à celle dé- 
pense de forces corporelles; aussi, au bout de l'année, lorsque le Trésw 
a prélevé 200 francs d'impôt sur ses 1,000 fr. de salaire, ne lui reste- 
t-il rien ou à peu près rien. 

H. Moreau est un avare qui a hérité de son père de 10,000 francs de 
lente; il ne dépense que 1,000 francs par an au plus, aSn de pouvtàr 
grossfrlechiffredesoninscriptiontoutfslesfoisque le cours esten baisse. 

Donc pour U. Moreau l'impM est volontaire dans la proportion de 
90 pour 0/0, tandis qu'il est forei pour Pierre dans la même proportion 

Ce n'est pas tout; H. Uoreau a deux frères : l'un est magistrat et 
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taabe est conservateur de reoregistrement; Ils émargent donc A w 
bociget de 4,400 millions, sur lequel s'abattait tant de vatrtours. 
Pierre aussi a deux Irères : l'on est taiUenr et l'airtre jxtssemeD&er, 
apcoD des deux ne prélève sur cet immense budget la plm (idUe 
part. Pierre et Moreau aont-ils égaux devant l'impM dt le 'bodget ¥ 
Bépéterez-vous encore ce refrain : 

f. Vil^ptA M répartît en proportioii de ce que diacuQ coDsomme, par la rai- 
3(m fort ignorée, j'bd coimEKS, effort peu tQmpfkt, qoe rimpAt se rtpnciite 
àTinfiiii, «t, de lépercunians en iepercuiM>n«,id«i>eDt en dâflaitive putie ûi- 
léynlB dM^boKa. De la sorte, cdai qui achite le plus d'objets est celni qui 
paie le plot l'impdt. 
■ L'impdt, an {vemter aspect, paraU pâté, tandis qu'il vi'ett qu'Avinct, > 
Ce travail d'analyse, que je ne tm qo'enearerîd, seraft «ssMitie] & 
compléter. 

Il serait utile de passer au creuset « quefaftentrer'd'itnflM'auTFé- 
sqr un rentier sur l'État ou un rentier sur ffijpuflléqDe, 'dépensant à 
Paris, par an : 

10,000 francs. 
«0,000 • 
40,000 B 
SO.OOO > 
100,000 ■ 
Je n'en doute pas , vous-même aériez surpris de Totr combien , aa 
food du creuset, il resterait peu d'impAt vené ^pwttoondlenMMtit 
ta dépense effectuée. 
Vous dites : 

«iUluitrqn0,L'ou.^ûrretn]iiieIbn:éineDt duBson salajn le prix des impSts 
qu'il a pajâ, car autrement U cAont^eroU âe profession, on'nen tfiiouàR&n 

DEnSËBB. » 

.SGEie^-vous donc resté assez étranger à la vie de'f ourrier pour crdire 
q«'iU^uisoit, jenedispasTat^e, mais possible de changer de profes- 
sion? Que voulez-vous que fasse le chapelier qui gagne 3 it. 90, le 
.cordonnier qui gagne î fr. 75, le tailleur qui gagne itt.f Que tooIm- 
,lous HBurlout que fassent )a cai^ère et la cartamilère qui gagnent 
i Sr..SOj la casquetière qui £E^e 1 fr. tS, la chaassonniÈre qiA gagne 
1 fr., la coloriste qui gagne i fr. 25, la couturière qui gagne 1 fr. BO, 
Jj^frangière qui gagne 75 c., la gantière qui gagne 1 fi-. Vt,ia'lin^re 
^U Ifi jteloteuse de coton qui gagnent 1 franc'? 

Cest précisémeni parce que Fouvrier ne petft changer i velouté de 
profession, sortir de celle où l'on est payé moins pour entrer dans 
paie où l'on est payé un peu plus, qu'a languit de misèréj s'il n'ra 
meurt pas. 

Empécber l'ouvrier de languir de misère et quelquefois d'en meo- 
rir, c'est là ce qu'il faut chen^er, c'est là ce qu'il faut trouver, noD- 
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waloratMt'daBB wn iotérSt , mais encore dans l'inlérfit de la eociété; 
non-sedtoiBHit pour te eatisfae^o de l'humatiitë , mais sumi pour 
rhonaggr de h cWilisation. 

Ite'moyen, Je l'éiihiAiqaé, c'est d'élev'erle scl\tàn. 

On peut élever levdtire de deuxinaiiières : directement et indirec- 
temenL 

JHrmttmmt, «oit -par la liberté arbflrmre, sdit par la liberté abso- 
lue : ce «ers le st^etde la lettre qnisuiTra celle-ci. 

hulireetemmt, [nn- ta réforme de l'impAt; c'est ce qd'a entrepris, «n 
tSM, Robert V«él, «t ce qui l'a élevé an rang des grands ndiçistres, 
dont le DOm vivra, quoiqn'il n'ait bit que continuer une œuvre de- 
[puis longtemps comiBeBoée, ainsi que cela résulte de ces paroles 
de S. Léonl'idabot.anciep député, paroles qui remm^ntà l'amie 

mi: 

t hsaia STumé ie]ignaàB peuée ^ s préBidé à eette œavniBimaM 
£OinilienaâQ«o Angletem, ea 1&17, le toirtegmii de k ptdflottifln <e rgwop, 
lumrsuivie avec pusévéraiice depuis trente au, Aoat sir Robert Peel aooom^t 
jKut-étre racbiiemeiit en ce DaoïneBti M.ifà eaniiite Sulenmt daw Ja Inmi- 
.formalioa de Cùapùt, de mtmi^ 4 «» «nMNcma conninasuri u» amuni 
UBouEOGXB. ■ UoK nuMT, déptM.—iiAI. 

tfîe que l'Angleterre « -pu et sa «cotHn^, pourquoi doue la Fï^nce 
ne Tentrepreudrait-eUe p«s? Où donc est l'obstacle? Dp doue est ïim- 



En mai 1848, voici en qmSs termes utiles à rappeler s'exprimait 
H. Achille Fould, présentement mnÙBke'des fioanees : 

« Dus son priofaod désit d'amtiioiw iMundilionde toatu les dasaes, TAsuB- 
blée GODBtîttumte parneadra, par une sévÈre économie des deniers pidiû«i,<& 
amener progressdvement de nouvelles diminotions dans les impôts. Par un ei*- 
nea eonscieumeux et approtbodi 4e Botra-qrAëme 4b eemtrmitiont indtreciu 
M de dputmes, elle pouaa, tout em aédaisain las lirailB bot les Mt^ «■! com- 
posent Valimentatiojt, les vélemeiM «t IfaiHitrvntau de traoatt, unuîorerdo 
sort des travailleurs et assurer de nouvelles ressources au Trésor. 

« Plus poissante que tous les gouvememens qui l'ont précédée, la Républtiïne, 
se plaçant an-dessaa de tons les priviiltees. ae prendra oonseil qne 4u tàes de 
tMiB, ne s'appuiera (pie aor rialérét général. » 

ACHILLE FOtLD. — Mai 1848. 

A la même époque, le' 39 mars 1848, H. Eugène Routier, qui £94! 
également partie aujourd'hui du cabinet, exprimait à Riom la mâme 
pensée : 

« La révolution dn 24 février est tout à la fois politique et sociale. Il suffit 
d'avoir écoutésniÎMlant la «WKdupenpIe, pour proelamer la suppREsston IMMÉ- 
DIATE n'nato vamomapups Jmaiantf HWwir oMiatg a u lua» oonntac » 

EDG^ lOUHEH. — MarS ISiS. 

Le 18 mars de la même anoée, H. Félix Parieu tenait à Aurillac le 
même langage que M. Eugène Routier à Riom, et que 11. Ra)?ocbe, le 
14 mars, à Paris, où ce dernier insistait sur l'ii^périfiuse nécessité de 
a réorganiser Fimpôt. t 

Vaines sont restées ces paroles, car HM. Achille Fould, Rouher, Pa- 
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rieu et Barocbe n'ont rien eu de plus pressé que de les oubliw et d* 
les répudier, dès le lendemain du jour où ils ont été ministres l 
Entre leur conduite et celle de Robert Peel quelle différence 1 
MM. Foold, ftouher, Parieu et Baroche s'emparent du pouvoir i 
l'aide de promesses follacieuses qu'ils ne tiennent pas ; ils trompent 
ainsi, sans scrupule, les électeurs et la France 1 Robert Peel, lui, quitte 
volontairement le pouvoir après avoir accompli des réformes qu'il 
n'avait pas promises et que nul n'attendait de lui, n'ayant pas bésité à 
immoler à l'intérêt de («us l'intérêt de ses amis l Et quand le sacri- 
fice est pleinement et noblement consommé , il monte à la tribune 
et dit: 

• Je quitterai le pouvoir arec ua nom séfèrenient blimé par beaucoup 
d'hommes honorables qui, par pnncipe, regrettent profondémeot la destruction 
des liens de parti, qui la regreltent non point par de» motib intéressés, mais 
parce qu'ils croient que U âdélité à nn parti, l'exislence et le midatien d'un grand 
puli sont de puiasans inatnimens d'un bon gouvernement. Je quitterai le pou- 
voir séTèreroent censuré par beaucoup d'hommes honorables qui croient que le 
principe de protection était essentiellement nécesMire aux intérêts dn pays. Je 
taiaierai, je le sais, un tmm exécré par loui tei monopoleurt qui, sout pré- 
Uxte ^intérêt public, me cherchent que leur çain particulier; mais peut-itrt 
ce nom tera^Al prononcé qveiqvejiu aoec gratitude dmnt la demeure det 
hommet dont la dettinée at de gagner leur pain de chaque jour à la tueur de 
leur front. Dans ces demeures, peut-tire on se souviendra ds moi avec bien- 
vei Jiance, quand ceux qui les habitent répareront leurs forces avec une nourri- 
ture abondaute et libre d'impôts^ d'autant plus douce qu'elle n'aura plus pour 
Inain le gentiment de l'injustice. » 

BOBSHTPSBL. OiawbredeeoomnKanet. — 1846. 

Robert Peel !. votre espoir n'a pas été trompé I Le jour de vobre mort 
a été un jour de deuil pour tonte la Grande-Bretagne. Pas ■ un mo- 
nopoleur, » j'emprunte votre eipression, n'a osé élever la vois et ris- 
quer an blâme contre votre mémoire, tandis que t votre nom a été 
proDODcé avec gratitude dans la demeure de tous les hommes dont la 
destinée est de gagner leur pain de chaque jour à la sueur de leur 
front. B 

Eq Angleterre, il n'etiste d'octroi dans aucune ville, et les voies de 
comipunicaUon et de transport ont atteint le plus haut degré de per- 
(Bclion auquel il soit possible de prétendre soos le rapport de -t'écono- 
mie des'frais. 

Par la réforme de l'impôt, par l'achèvement et le perfectionnement 
de nos voies de communication et de transport, on peut iUioer indirec- 
tement le salaire en France ; il suffit pour cela de le vouloir fermement. 
Il suffit, encouragé par l'eiemple de Robert Peel, de n'être pas plus 
accessible que lui à U crainte de a laisser un nom exécré par tous les 
a monopoleurs, qui, sous prétexte d'intérêt public, ne cherchent que 
a leur gain particulier. » 

N'est pas i:n homme d'État et ne sera jamais un grand ministre ce- 
lui qu'une telle crainte pourrait arrêter I 
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Si le nom de SuUy est resté à jamais célèbre, c'est que Haximilien 
de Sully, en 4596, pas plus que Robert Peel, en 1846, ne recula de- 
vant les périls elles difficultés de sa tâche, périls et difficultés qu'il a 
consignés eu ces lernies : 

« Par où commencer f L'eiori}itance des dettes de l'État demandait çu'om 
augmentât les impOU; la misère générale demandait encore pluï fortement 

Sron Tetranchât les ancieru; et, tout bien pesé, je trouyai que l'intérêt mèine 
u prince voulait qu'an Écoutât te cri de la mitére publique. Rien, assurément, 
ne peut donnée une idée de ï'élat aoeabUmt auquel étaient réduites les pro- 
vinceSr surtout celles de Provence, Daupbiné, Languedoc et Guienne, long et 
sanglant théâtre de guerre et de violences qui le» avaient épuisées. Je remis 
par tout lerojaume le reste des impûls de ]596, qui étaient encore à pat/er; 
action autant de nécessité que de charité et de justice. Cette gratification,' qui 
commença à faire respirer le peuple, fit perdre an roi vingt millions; mais 
aussi elle facilita le paiemeat des subsides de 1597, qui, sans cela, serait devenu 
impossible. 

a. Après ce soulagement , je cherchai à procurer aui peuples de la campagne 
tous ceux que je pouvais leur donner, fortement persuadé que ce ne peut être 
une somme de trente millions perçue tous les ans, dans un royaume de la ri- 
chesse de ta France, qui le réduit en Célat oùje le voyais. » 

< Les accusations d ignorance, de dureté, i'étourderle et quelques autres 
qnaUflcatioDS plus fortes encore ne me furent pas Épargnées. le n'eus pas plu - 
tôt commencé à eiercer les fonctions de ma charge, que je m'aperçus oue leur 
prévoyance leur avait fait prendre les devans auprès des trésoners de France, 
des receveurs généraux et particuliers, contrôleurs, greffiers, et jusqu'aux moin- 
dres employés subalternes. Tous ces gens gui , pour la plupart, leur étaient 
vendus ou aveuglément dévoués, ^. prêtèrent à tout ce qu'ib exigèrent d'eus. 
Les uns s'absentèrent et laissèrent leurs bureaux fermés; les autres me pré- 
sentèrent ifef efat« cYmtj»»^* avec toute la finesse qu'on peut (Utendre de gens 
Soi se font un art de la friponnerie. D'autres se contentèrent de me faire voir 
es ordres de MM. de Fresne, d'Iacarville et des Barreaux, qui leur défendaient 
de communiquer leurs registres et leurs états à qui que ce pût être. 

■ Je n'employai d'abord contre tant de malice que la voie de la douceur; 
j'exhortai, je cherchai à piquer d'honneur et de probité des gens qui ne con- 
naissaient guère l'un plus que l'autre. Ensuite je fis courir un bruit que les 
Etats du royaume ne s'assemblaient que pour supprimer ce nombre prodigieux 
de bureaux et d'employés, surtout les trésoriers de France. Cette menac« 
n'i^ant produit aucun eOèt sur des gens qui étaient secrètement rassurés et 
tmUewu par le Conseil même, je fus obligé d'user du pouvoir que j'avais reçu. 
J'interdis la plus grande partie ieceso\iyneT6,dont je fis exercer les fondions 
par provition h deux de chaque corps , que je choisis parmi tous ceux qui me 
parurent avoir les principes les plus sains. 

« Que ne vis-je pas alors, tX commentpouvoir détailler les ruses elles raffine- 
ment tfun art si pernicieux, les déguisamens, les doubles emplois, sans parier 
de cette fausse confusion sous laquelle certaines gens voient trés<iair, là où 
. d'autres ne voteM qu'obscurité et ténèbres !... w 

SDLLT. Economies royales. 

Pareils aveux sortaient de la bouche de Turgot, disant au roi 
Louis XVI : 

■ J'ai senti tout le danger auquel je m'exposais. J'ai prévu que je serais seul 
à combattre contre les at>us detous genres, contre les ^orts de ceuxqviga- 
gntntà ces abus, contre la foule des préjugés qui s'opposent k toute reforme, 
et qui sont un mo^en si puissant dans les mains des gens intéressés à éterniser 
le désordre. J'aurai k lutter même «ontre la bonté naturelle, contre la généro- 
sité de Votre Uajesté et des personnes qui lui sont les plus chères. Je serai craint, 
hM même de la plus grande partie de la cour, de tout ce qui sollicite des gr&< 
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CM. Od m'imputera touc les refus; m mtpeùubra eomnu tm Aowx Au*, iHrca 
.^gj'mitrai'npvét**li'à fftOre MqfnU qu'elle ite devatt pai aaichtrméme 
ceva> qu'tlk oUm aux nCfnt tm u msmtnaa h bon mns. Ce peuple, auquel 

ie me serai sacrifié, estai «isé à tromper, que peul-étrej'eiicouiT>ieftliaiae<par 
es mesures mêmes que je prendrai {Mur le «idèDdre contre la vexation. Je serai 
ii-iB mimnUuM» poorifMer la conSance de 
poiit 4e perdre ona place 1 laquelle je ne nfé- 
1 à lanenettre à Votre Hfôeûé, ditquejeTic 
ii4ik ; mais stmaaltme, ta pfifiutation d^tégrtté, 
rt dÙeraûDé son dhoiz en ma (tmar, me sont 
ra les risques de les perdre, m|Sne en ne méri- 
reproche. > 
Ub nriinsbv qui semit animé des sentimeos qui Boinièreat, en 
Prance, Sally et Turgot, eo Aggleterre, les deiB Rsel, sa^utot qu'il 
est no moyen iodùBct â'éle>r«r le salaîre, n'béslteraît pas un in$taat. 

L'impôt Tolwtaire est ce moyen, car il si^pprime tooa Iw «ctPOÙ et 
tpules les taxes qui ont pour eSel, moim encore de grever la o(Huom- 
maioD, que de l'empèdier de prendre son essor naturel et nécea- 
saire. 

L'impôt Toloataire, ce n'est pas seulement l'élévation indirecte du 
salure, o'«st la réduetion radicale du budget des dépenses «u^dessogs 
d'nn milliard, et à ce sujet jo tous rappellwBÎ «n quels tenues tous 
TOUS eiprimieE, en 1832, dans votre rapport sur le budget : 

> Nous arriTons en&n au budget ordinaire, qui £st, comme je Taî dit, -de 
9S9 millions. Cesl là le vrai Ëua^eî, celui sur lequel nous deTonssorlonta^, 
eelni qui doit être l'objet de toutes nos iuTestigations. Ceet ce chiffn qu'en «A 
convenu de qualifier du titre de milliard , soit qu'il datasse cette somme ou-de- 
menre en aniËre, et qui depuis tant d'anaees effraie l'imagiitaHeti de i» 
France. 

« Notre dette fondée s'élète l 21S miltion, c'est-à-dire & plus du quast de 
notre rerenu. Et quand ou songe que c'est surtout pendent la Restaunition, 
f)eiukmt ime longue période de paix, qu'elle a prit cette eatletubm *i coiuiM- 
mbte, on ett porté à s'ef/rayer de Pavenir. 

* Hais, nousdira-t-on, il fallait changer de Êtfttinv. — Cieat te motqsitfA 
aujourd'hui dans toutes les bouches; c'est la grande, la véritable, l'unique qwea- 
tlon peut-être de votre budget. 

> A ne retlê plus à détruire, il retU à SViPUFlER, œuvre tatiamteHlente, 
f ne k» chambre» lont incapablet d^exéctiler. » 

Taïus, Rapport *w ie AudgeL 

U reste à simplifier, disiez-vous en 1832. 

{Kx-hnit années se sont écoulées. £h bien I tous diiû-ie, sioii^iftaiis 
donc. 

amplifions. 

Qae l'impôt soit volontaire, — et s'il est si judicieusement ât si éqo^ 
tablement ^bli que tous ^nt ioténôt a le payer, et que nul n'ait d'a- 
vantage à s'y soustraire, — immédiatement disparaîtra de \a soci^ le 
idus grave des risques qui la menacent : U ritque de» rAwItUtoiu. 

Que rimpôt soit volontaire, et chaque am^ deviendra de moms en 
njoins pnAtable, et conséquemmmt de moins en moins owrei» : tg 
riigm de guerre sur terre ou sur mer. 
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Que l'impfit soit voloDlaire, et les attributioDs de l'État se réduiront 
à la respoiûabilitéla plus étroite et à l'obligalioD la plus simple, celle 
de mettre : 

L'indépendance nationale et l'honneur du nom trançais à l'abri de 
tout danger et de toute insuite; 

La Justice à l'abri de toute violation de ses arrêts; 

La circulation publique ài'abri de tout obstacle ; 

Les rentiers à l'abri de la benqueroule; 

Les assurés à l'abri de la misère. 

QuerimpM soit volontaire, et l'instruction publique, ainsi que les 
fraêdecultes,T«deviendrontceque ces dépenses n'auraient jamais dû 
cenar d'èb'e, ce qu'elles sont en Angleterre et aux États-Unis, des dé- 
peoses parement iodividueUes, à l'aide de recettes centralisées par des 
co«poratioQ3 ou des associations. 

Que l'impôt soit volvulaire, e^ies villes qui, par émulation ou par 
intèitt, ttenAwat è avoir des liospices, des musées, des bibliothèques, 
des théâbres, des cirques, des universités, deeiycées, etc., les achète^ 
rcmtoulesifbBdenHit.au moyen de Tetsonrc^ spéciales qu'elles s'in- 
g^eroat â^céer. 

Que l'impôt soit Tolonhûre, et ia consommation doublée prendra 
UQ si rapide essor, queJaprcdncfbon aura peine à suivre, et que ce se- 
ront'lestravamenre qui manqueront au tranrail. 

"Que l'impôt soit wtlootaire, et il ce se donnera plus d'eocourage- 
meusqui découragent; il ne se votorajilus^e lois qui paralysent l'ac- 
tivilé nationale et compliquent toutes les relations extérieures. 

Que rimpM soit volontaire, et le budget «m wr'(a«l;<Qar ce aen^ i 
lafois, le budget lie pbis iatbie et i' argent leiinieHKieqiploy^ 

'Que fimpdt, enfto, tioit volontaire, «t touit gouvacnement sera f<n:c4- 
MMnfben; il n'y aam plut de mauvais gowrerihBBaat possible. 
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L» lÀberté arbitraire et la Liberté absolue. 



o L'eiGoipIc de eu clanei d'indïildus qui i 
M plaindre 1 la réducUon deleur^ salnirea, qui m iiui»ïu»uk m 
gagner slmplemeat de quoi laiùraire à leurs premiers betoioi, 
ne deil jamais tire otTert t l'admiraliao ou il l'imlliMaD du pu- 
blic. Le$ inUrlU it la loeiilt, 6i«i> comprit, ixijatt q%* lai 
taUUrei toient avui itecéi que potiible. Les Mlah«> rf '-"* 

conl la cauie de cette ipalhie«l di- — — '— — ' 

unt de la uliifactian de) premin 



. . ^.-J par jour; mai* 
iurreuce eit derenue telle iids plu* lard la labricatioa 
m De pouvait plni ■« taire î Pari* 1 came de I* cherté 
lalu-d'ctuire; U Callut la porter en proilnce, où le prii 



qui gageait, en ino, h ITaaai pour 
■agoe plui Mjourd'bai que i rnne 

lieurei de iratail. • 




_ E. Letauileplasi— _ 

Ïil fait par Jour 1 It. U cent., 
tant *llMtra»«i eic«fS 

Tente dan bablu eu t edls de* putetou 
m#me au-deMOui. 

• Il en rtealte que la «wywine de UJoBTDde de l'oanlar (ecluî 
de ^paciW ordinairej ni i peine de m FRAHC. 

• Hons ne produiwoi paa ici lea prix pajdi par lea anlreiDM- 



Unn, qui août beancoap moludrea encore. • 
ÈtjxmK otu: fuetiimu ditmt ' ' 
membrea de U 8. P. de* ■: 
(Jolllet tno.) 

Dam la lettre qui précède celle-ci, j'ai indiqué comment il était pos- 
silde, par l'imp6t Tolontaire, par l'impôt transformé en assurance, par 
l'impôt unique substitué à l'impôt inique, d'élever le salaire indirecte- 
ment; il me reste à démontrer maintenant par quels moyens on peut 
l'augmenter directement. 

Il y a deux moyens : 

Par la liberté arbitraire, 

Par la liberté absolue. 

La liberté arbitraire est celle que l'Etat limite, dispense ou'retire à 
son gré. 

La liberté absolue est celle qui se règle par elle-même et par elle 
seule. 

La liberté arbitraire, la liberté limitée, c'est le droit que s'arroge in- 
âûment une prétendue souverainelé, tantôt monarchique et tantôt po- 
pulaire, de s'immiscer, sous le nom de loi ou sous la forme de décret, 
dans des actes ou dans des conrentions qui sont exclusivement du 
ressort de la souTerainelé intlividuelle. 

La liberté arbitraire, c'est l'État, arbitre suprôme. réglant tout et 
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conséqueminent répondant de tout; c'est l'individu mineur, la société 
pupille, l'État tuteur. 

Je n'sdmels pas, on le sait, la liberté arbitraire, la liberté bâtarde; 
mais TOUS qui n'admettez que celle-là, tous qui repoussez la liberté ab- 
solue, la liberté légitime, tous ne nierez pas, tous ne sauriez nier qu'en 
vertu du principe de la liberté limitée qui place abusivement la souTe- 
raineté coIleclÎTe au-dessus de la souTeraineté IndiTiduelle, l'Étal n'ait 
le droit d'intervenir pour dire au traTail : sTraTail, ta cesseras d'être 
fl meurtrier, tu cesseras d'être homicide, tu cesseras d'être inhumain I 
« Au traTailleur qui te donne ses forces, tu donneras le pain, la Tiande,' 
€le sel, la boisson, l'abri, le vêtement, l'instruction, l'épargneetle repos 
« qui lui sont nécessaires, afin que ses forces ne s'épuisent pas, afin que 
osa santé se conserve, aûu que son intelligence se développe, afin 
t que la durée de la Tie moyenne s'accroisse et que la race humaine, 
a au lieu de dégénérer et de s'affoiblir, se fortifie et s'améliore. * 

Il fatït opter : 

Ou l'État n'avait pas le droit et le dcToir de faire ce qu'il a fait, d« 
tracer un maximum aux heures de travail (décret du 14 septembr* 
fSiS), de réglementer les conditions relatives à l'emploi des enfâns 
dans les manufactures (loi du 22 mars 1841 ], ou il a le devoir et le 
droit de tracer un miniinuin au taux du salaire. 

Dans cet ordre d'idées, c'est plus que son droit, c'est son devoir, car 
il a désarmé le travail devait le capital en inscrivant dans le Code pénal 
les deux dispositions suivantes : 

• Art. 414. Tonte coalilioa entre c«ux qui font travailler deB ouvriers, ten- 
dant h forcer injustement et abusiTement l'abaissement des salaires, suivie d'utn 
tentative ou d'un commencement d'eiéculion , sera punie d'un empritoHn» 
ment de âixjourt à un mois, et d'nne unende de deui cents n^ncs à ln»a 
mille francs. 

■ Art. 419. Toute eoaiition de la part des ouvriers, pour fahe cesser en même 
temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendr* 
on n'y rester avant ou après certaiaes heures, et en général pour suspendre, 
empêcher, enchérir les travaux, sera punie d'un emprisonnement d'un noté 
«u maint et de trois mois au plus. Les chefs et moteurs seront punis d'un em- 
prUonneinent de dedi a cmq ars. > 

Indépendamment de la différence exorbitante de pénalité qui existe 
dans ces deux dispositions, il y a lieu de remarquer que la première 
est illusoire, car il est aussi aisé aux patrons, attendu le petit nombre 
dont ils se composent, de se coaliser sans paraître se réunir et se con- 
certer, qu'il est difficile, au contraire, aux ouvriers, attendu la masse 
considérable qu'ils forment, de se réunir ot de se concerter sans pa- 
raître aussitêt se coaliser. 

Donc, du c6té où était la force, du cdté du travail, l'Étal a mis la 
faiblesse; du cAté où était la faiblesse, du côté du capital, l'État a mis la 
force; il a établi l'inégalité légale en sens inTerse de l'inégalité natu- 
relle. 
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Cest là, QuI ne saurait le coateater, une grave et immense respoo- 
nbilité que l'État a assumée sur lui, car ce n'est ni plus ni moins qpe 
le rsBTeiMDMnt da monde économique et de ses véritables lois. 

En raiiseant aux travailleurs, par la loi péDale,.Ie droit et le poturoir 
dé s'unir afin de se défendre contre l'aveuglement du capital et l'ex- 
cès de la concurrence, l'tiw a Décessairemant contracté l'étroite obli- 
gation^ protéger les travailleurs dans la>uste âxation de leur saisie. 

Alors, que l'Etat tasM donc pour le travailleur ce qu'il fait pour le 
soldat, ce qu'il'fàit pour )e prisoncierl 

n rationne le prisonnier; il rationne le soldat 

En BUS de sa ration, le prisonnier a ie pécule; en sus de sa ration, le 
soldat a le son DB pochi; que le travailleur, en sus de sa ration néces- 
saire, ait dons le dAcuu D'AsaeuHCxl 

11 l'aurait immanquablement, n, en tous pays où la liberté est limitée, 
mais où l'humanité n'est pas muette, les gouvememens admettaient 
en faveur des ouvriers que les coalitions sont un droit et tes grèves un 
devoir en toute industrie où le salaire multiplié par le nombre mojen 
des jours de travail ne safllt pas à l'achat de la ration nécessaire 
multipliée par le nombre des jours de l'année. Puisqu'on a pu déter- 
miner la ration du pris(Hinier et celle du soldat, serait-il donc plus dif- 
ficile de déterminer la ration du travailleur? 

Ou l'Etat ne doit régler rien absolument, ou il doit régler tout minu- 
tieusement; régler à demi est ce qu'il j a de pis, car ce n'est ni le ré- 
gime de l'autorité, ni le régime de la liberté. 

La preuve que le régime actuel est le renversement du monde éco- 
ttoknique et de ses véritables lois, c'est qu'il a produit l'abaissement 
cttitinu des salaires, tfmdis que cet abussement funeele n'eût pas an 
Heu si laloi ne fût pas intervenue inconsidérément; car les ouvrier», 
relativement aux patrons, étant de beaucoup les plus lumbreux et les 
plus forts, enstent instiBctireBMlit opposa nne invincible et sabrtaîK 
résistance à la pression excessive exercée par la concurrence. Le prîx 
oécaseaire du salaire est le ccmtre-pnds nature et indispensable de la 
concunrence. Briser ou affïùblir ce contre-poids, ^eit rooi|His l'éqsl- 
libre; grave faute qu'a commise l'État, qui se prétend inEiillible, grave 
faute qui est la condamnation de la liberté arbitraire, de la liberté bâ- 
tarde, de la Uberté réglée, de la liberté faussée. 

Aussi ne veux-je même pas m'en servir pour rectifier ses propres 
erreur» et panser les plaies douloureuses et purulentes dont elle a cou- 
vert le corps social. Je ne demande pas à l'État d'inlervenit* dans b 
fixation d'un minimum de salaire, au même titre qu'il est intervena 
dans la fixation d'un maximum d'heures de travail; je ne lui demande 
rien, que de se renfermer désormais exclusivement dan& l'admiusi- 
tration de ce qui compose la propriété collective : — l'atmée, là 
marine, ta voie publique. 
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Qae l'État s'abetûDDe, et ce qu'il n'a pu su régler par la liberté ar- 
bitraire se réglera de soi-même par la liberté aleoiue. 

La lib«ié absolue, airje besoin de le redire, c'est l'entière liberté de 
rénnion et d'ateoeiation, c'esfc l'entière Uberté d'examen et d'enseigne- 
ment sous ses formes direrses : panole et imprimerie. 

Qae les travùUeurs, édairéK par. la discussioD, œûris par l'expé- 
ritmce, s'aBsemblant et se coDstituant paccorpe d'état distinct, par na- 
ture d'industneit. par uoiléd de professions, aient l'entière liberté de se 
réunir et d« s'asBocif», et la concurrence tyronnique, en présence de 
la liberté absolue, aura bientôt oessé d'être impitoyable. 

Par le prim nioenain, le salaire s'élèvera rapidemeot, plus rapide- 
mort qa'onine saurait l'iratgtnn, à la hauteur du prùx courant; car, 
plus l'on ooDSommera,. plus l'oa travaillera, et réciproquement. Alors 
ce' aéra la demande et non plus l'o^e qui réglera le taux du salaire; 
c'est le résHltat qu'il faut seubaiter, c'est la route q;u'il faut ouvrir, 
c'est le but qu'il fautattùndre. 

Comnoe toutes^ les pierres d'une voûte, toutes les indasiries entre 
elles soDt solidaires; dèsqnel'une-prospère, elle vient plus ou moins 
vite, plus ou moins directement en aide succesaivenient à toutes les 
autres. 

Le chapelier qui vend des chapeaux achète des bottes; que lui im- 
porterait donc d'acheter ses bottes un peu plus cher, s'il vendait ud 
plus grand nombre de chapeaux ? -^ Hais non , il n'achèterait pas ses 
bottes et ne v^drait pas ses cha^aux [dus cher, parce que le taux du 
salaire de l'ouvrier bottier et de l'ouvrier chapelier aurait été élevé à i 
Ja hauteur voulue pour mettre à flot l'arche de la consommation. 

Toute fïdaioatiott se oempose de denx natures de frais : frai$ eroi$- i 
3(au et fraii dieroistaïu. ceia-d (mproprenent appelés frais gêné- ' 
rauz. 

Les frais croûtons sont ceux qui sont d'autant plus considérables, 
absolument, que la fabrication est plus acUve : tels sont les frais qui coo- 
sistent en achats de matières pcemières, en paiement de salaires, etc. 

Les frais dicroiaaans sont ceux qui sont d'autant plus faibles, relati- 
vement, que le débit est plus élaidu : tels sont les frais qui consistent 
en loyers de fabriques, d'ateliers, de magasins, appointemens de com- 
mis, paiemens de contributions et de patentes, etc. 

Par la diminution des frais décr(»S8ans, résultat de l'impulsion don* 
née à la congommation, se compenserait , dans beaucoup f industries, 
l'augmentation des salaires; mais si cette compensation n'avait lieu 
qu'en partie, nul doute que la science ne pu-rtnt à trouver, dans cet 
accroissement même de la consommation , des moyens de production 
plus économiques et plus expédilifo, plus simplaB et pluspuissane. 

t& ne craind^is dbuc pas que ^élévation du taux des stdaiics fit 
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perdre à la consommatiwi d'un côté ce que d'un autre elle lui ferait 
gagner. 

Je ne craindrais pas que les ouvriers, entièreoimt libres de se réunir 
et de s'associer, créassent inconsidérément, au-dessus du prix néces- 
saire, on pris courant qui serait u-bitraire, factice, exagéré; car, s'ils 
commettaient cette faute, ils ne tarderaient pas à l'expier, conséquem- 
ment à la réparer. Les fautes sont la monnaie qni sert à acheter l'ex- 
l>érieDce. L'expérience I elle se vend an comptant, jamais à crédit. 

Le propre de la liberté arbitraire est de tout compliquer; le propre 
de la liberté absolue est de tout simfriifler. 

C'est do la liberté arbitraire que sont nées cette vertu perturbatrice 
qui s'appelle la charité légale, et cette science indécise qui s'appelle 
réconomie politique. Je compare la charité légale et l'économie poli- 
tique aux éclisses que l'on applique le long d'un membre fracturé, 
pour les en retirer dès qu'il a retrouvé la Uberté de tes monvemens. 

L'ouvrier, ce bras du corpe social , a long-temps été à l'état de ' 
membre firacturé; qu'il retrouve, lui aussi, la liberté de se mouvoir, 
' et il n'aura plus besoin d' éclisses. n pourra se passer, et des préceptes 
■ . de l'économie politique, et des Aota de la charité légale, car la distri- 
batioa des richesses et la réciprocité des échanges s'opéreront d'elles- 
- mêmes régulièrement, dès que les ouvriers de chaque profession au- 
ront ressaisi te droit qui leur apparUent de se grouper, de se réunir, 
de se concerter, de discuter et de déUbérer, sans que l'État intervienne 
entre eux et les patrons pour jeter, du cdté de ceux-ci, dans la balance 
e poids de ses twïonnettes. 

. Comment les ouvriers charpentiers ont-ils obtenu, eu 1822, que leur 
.salaire fût porté à 3 fr.; en 1S33, de 3 lir. à 3 fr. 50; en 1S33, de 3 fr. 50 
^'à i fr., et en 184S, de 4 fr. à 5 fr.? En se réunissant et en se mettant 
quatre fois en grève. La dernière grève, celle de 1845, a duré six mois, 
du 9 juin an 30 novembre. Cest à l'occasion de cette grève que 
H. Berryer, plaidant pour les charpentiers, fit ôntendre ces mémora- 
bles paroles, profondément justes, pndbBdément vraies : 

a Oa s'est vivement récrié contre t'aagmeutatieD de 10 c. par benre réclamée 
-par les coropa^oos. Vous la trouvei tDJusle, inconcevable, tvrannique !... 
' a Hon Dieu! il n'est pas no seul d'entre nous qui n'ait eu à pratiquer la bien- 
faisance, une fois dans la vie ; eh bien 1 n'avons-nous pas tous la doulonreuse 
conviction qu'il y a énormément à faire pour soulager les douleurs du pauvre, 
pour améliorer le sort des classes ouvrières... Car nous n'avons ici, sous lea 
' jeux, que des hommes bien portans, dans la force de l'âge ; mais ceux qui sont 
infirmes, vieux, malades, les mères de famille saiu ouîrage, \es entàns dégue- 
.nillés, toutes ces plates, toutes ces larmes, tous ces désespoirs, vous les repré- 
seutei-vousl Et ne croyez-vous pas qu'il soit urgent d'adoucir tant d'infortunes, 
d'élever autant que possible le salaire des travailleurs, dans Tintât de tant de 
funilloB nécessiteuses? (Profonde sensation.) 

■ Et, jt ce propos, rappelez-vous qu'un entrepreneur a évalaé à 30,000 tr. les 
perles que lui a fait subir une simple interruption de deux mois danâ les travaux 
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de charpente... Quoil en moioi de deui «lOis, un seul entrepreneur aurait pn 
réaliser 30,000 fr. de béoéficeB nets, et il aurait dû ces immengeS'proStsi eeux 
qui réetament 10 centimes de plus par heure!... Ësl-ce que tous nïtwpuftq»- 
,p^ de ce contraste^ (Tous les yeai se tournent vers un entrepreneur téOWn 
au procts.) 

t Respecter la liberti de» droitt, cette libertéiUirâe.cetleWRrtétedaBMta- 
^btk, m^ectei-te, et soyeilûrs que toupies hommes i4iges,que Itws.Iesihvwnes 
quiiont iiDiintéritàee que la peoséede'tous puisse être eiprîmée, vous. ap- 
prouveront toujours. jin;HipiKMiit i^.ie «oolrwM anif&tj'pentwttez-'moi 
four deniifere parole de tous aire ce que je lisais se ButiO' dans nue- eowven»- 
tionnlu'véafrme Salhr avec le grand Henri IV, il terminait. sa couTenatiw 
par ces mots : ■ Tmu Imm/tat, détontrtt lettntttfnaibm* proDtennent quel- 

_. .,.,_ j_ ,, ' — ■.BUjMu.im ng Béniin'm 



iLe langage que4tnatt)H.'Benryin' en'ffUS, sous la monarcbiiÇi c'est 
celui que je tHD8,'ai' MSO, seas la république. Avec luî^ je dis : «.Res- 
-a^peetezlaliberté des drollB/ottte liberté sacrée, cette liberté foncU- 
■. mental'* 

la lihertéidn dnritil Je oe idemsiide rien de plos, tnais^rien «le 
melus. .KUame'wfSt. 

.Que .l'ouTnerEOit libre, elle BAlaire sera suffisant, 

.Ëst-ilsufSaaat lorsqu'à tPsris, (dans un très-grand nombre d'élats 
•q|els à«ites.cUiiiagflB.^a» on moin^prolongés, 11 n'atteint pas^.cen- 
times ipar.lieure.de traratl, 2 fr. par journée, et 600 fr. par an? 

.Sî:M. Bemyer, en 1845, ne disait rien qui ne ïût strictement vi^î et 
inamteslaUement fimdé quand il insistait sur la Justice de la réclaoïa- 
twn.des charpentiers et enr la néoessilé d'élever leur salaire de 4 fr. à 
Bfr., que doit-on conclure de ses judicieuses observations et de ses 
éneqg^ues pan^s, lorsqu'elles s'appliquent à des états où le salaire est 
resté.au-derâous de 9 francs? 

Je vous laisse le elioix suivant .- — ou d'admettre qu'il Paris tout 
ouvrier, à. qoelqHe état qu'il appartienne, qui réclame SO centimes par 
heure de tntVEdl eifectif , ne réclame rien d'exagéré, rien qui ne soit 
juste et légitime, ou bien Ae réformer radicalement l'impôt, d'abolir 
tous les octrois et de terminer sans retard tons les cbemins de fer et 
tous les canaux, dont racbèvemwt aurait ce double effet d'étendre le 
rayon d'approvisiaaaeinent de Parie, et de réduire dans une lorte pro- 
portion le prix d'uagrandaombreid'otiietsde consommation, tels quç . 
denrées alimentaires, boissons et combustibles. 

Vous étes-vouq jamais cMiéi OMOpte 'dft la sonmieque prélevaient sur , . 
le mince. budgetid'un ouvrier, à Paris,'le chaUSbge de sa famille et 
l'éclairage de lia manMtfide^-—tDin8Wi4ildget'âee0Oà'l,OO0 francs, ., 
tout compte et toHtp[ife;il'n^:apa»de dépense qui soit peKte, il n'y « , 
pas d'économie qui.neaaitigraâde. 

Abaisser.partousles moyens le prix des transports, cette sorte, d'inir' 
pôt indirect^utâideux iaconvéniens, — de grever le budget' de l'ou- 
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wier, et de ne rien rapporter au Trésor de l'État, — aurait dû être la 
pensée-mère de tous nos ministres depuis 181S. L'a-t-elle été, en effet, 
BtlDi ont-ils attribué dans leur esprit la large part à laquelle elle avait 
droit? Non. Ils ont tous suivi, et je ne tous en excepte pas, les erre- 
iiiens de la vieille et fausse politique. Où il aurait fallu regarder, cber- 
cber, trouver l'équilibre économique, l'équilibre nécessaire entre la 
eonaommatioa et la production, équilibre qui se rencontre tout natu* 
rellement dans Je taux légitime du salaire, ils n'ont vu et ne se sont 
appliqués à conserver qu'un prétendu équilibre européen , improvisé 
fu la peur, (n sait comment, le lendemain d'une bataille gagnée contre 
Il France épuisée par vingt années de victoires. 

Je suis de ceux qui pensent que la liberté du travail est la véritable 
organisation du IravaÛ, mais sous la conditim expresse que cette li- 
berté sera entière, sans exceptions comme sans limites; qu'il n'y aura 
pas en même temps des professims libres et des professions privilé- 
giées; que l'État, en aucun cas, sous aucun prétexte, au nom 4'aucune 
loi, ne se placera, avec la force armée, du côté des maîtres, qui sont le 
petit nombre, contre les ouvriers, qui sont le grand nombre, ceux-ci 
défendant aveuglément l'intérêt privé, ceux-là représentant instiocti- 
vement l'intérêt général; car je ne saurais me lasser de le répéter, avec 
Mac-CuUocb et les principaux économistes, toute augmentati(m des sa- 
laires accroît la consommation, active la production, accélère la circu- 
lation, féconde le travail, diminue la misère, moralise la population, 
multiplie les échanges, développe le crédit et finalement enrichit la 
nation. 

Si ce que je viens d'affirmer est la vérité, et si tout se réunit pour en 
démontrer l'évidence, comment donc expliquer que l'État tourne indi- 
rectement contre lui-même ses propres armes, en protégeant ceux qui 
loi nuisent : les maîtres, et en combattant ceux qui le servent : les ou- 
vriers? 

Déplorable méprise 1 Liberté arbitraire, liberté bâtarde, Uberté limi- 
tée, tu n'en fis, tu n'en feras jamais d'autres ! 

Misère sans bornes et révolutions sans fin, voilà ce qu'a produit la 
liberté arbitraire. Par ses œuvres elle est jugée, c'est en vain que vous 
essayez de la défendre encore. Un tribunal snprême, l'Expérience, l'a 
irrévocablemeot condamnée. 

La société, la civilisation, d gravement mises ea péril par la liberté 
arbitraire, ne peuvent plus être sauvées que par la liberté absolue. 

La liberté arbitraire ,. c'est l'équilibre social détruit ; la liberté abso- 
lue, c'est l'équilibre social rétabli. La liberté arbitraire, c'est l'arith- 
métique violée, car c'est trente millions d'individus n'ayant pas le 
strict nécessùre, comptant moins que trois millions d'individus ayant 
le bien-être; la liberté absolue, c'est l'arithmétique redresséie, car c'est 
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trois millions d'individus ayant le bien-être, complaat moins que 
trente miilioDs d'indîTidus n'ayant pas le strict nécessaire. La liberté 
arbitraire, c'est la société restreinte dans le cercle étroit de ceux qui 
possèdent; la liberté absolue, c'est la société étendue jusqu'aux dei^ 
nières limites de ceux qui travaillent La liberté arbitraire, c'est la so- 
ciété vue du cAté de la lorgnette qui rapetisse et empêche qu'on ne 
distingue bien; la liberté absolue, c'est la société me du c6té de la 
lorgnette qui éclaircit et fait qu'on distingue mieux. La liberté arbi- 
traire, c'est la force hypocrite masquée sous les traits de la justice ; la 
liberté absolue, c'est la justice indignée, ayant démasqué la force. La 
liberté arbitraire, c'est l'infaillibilité légale; la liberté absolue, c'est la 
tolérance mutuelle. La liberté arbitraire, c'est le privilège; la liberté 
absolue, c'est le droit. La liberté arbitraire, c'est l'erreur; la liberté 
absolue, c'est la vérité. La liberté arbitraire, c'est la règle immolée à 
l'exception; la liberté absolue, c'est l'exception immolée à la règle. 
' Or, s'il est une règle qui soit juste, c'est apparemment celle-ci : 

Dans une société qui a le travail pour base, le travail doit toujours 
taire vivre le travailleur; il ne doit jamais le tuer. 

J'ajoute: 

Le droit au superflu ne saurait exister pour les oisifs, qu'après que 
les travailleurs auront tous le nécessaire. 

Enfln, je termine par ces simples réflexions : 

L'ouvrier qui gagne à Paris 50 centimes par heure de travail > qui 
travaille 10 heures par jour et 300 jours par an, envoie-t-il sa femme 
travailler en journée? — Non. Elle reste à la maison afin de pourvoir 
aux soins du ménage. Eovoie-t-il ses enfans à la crèche et plus tard à 
la salle d'asile? — Non. Leur mère les élève jusqu'à ce qu'ils soient 
assez grands pour aller à l'école. Quand il tombe malade, se faii<il 
transporter à l'hâpital? — Non. Il se tait soigner par sa femme et ses 
enbns. Conséquence : si l'ouvrier gagnait ce qu'il devrait légitime- 
ment gagner, il n'aurait besoin ni de crèches, ni de salles d'asile, ni 
d'hôpitaux, ni d'aucune de ces institutions illusoires inventées par une 
charité impuissante et une philanthropie stérile. Or, le moins qu'il ga^ 
gnerait & Paris, sa profession fût-elle placée au dernier échelon de 
l'échelle industrielle, serait BO centimes par heure de travail, 5 francs 
par jour, i ,800 francs par an, s'il avait l'entière Uberté de se réunir et 
de s'associer. 

Toute la question sociale se réduit donc i ces deux termes indissolu- 
blement liés : 

Liberté absolue; 

Salaire légitime. 
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■ iDgn 11 etaf dn panne al de l'orpbella; rtndei JiiulM 
Hi;pMHiM^ufÉUNt. , ' 

■ Ptlivrei le uoTre, et imdiei llndlgcnt de* DMiiu du p^ 

CkMT. 

.. • Hait i|i b'o^ rica Mn^Oi rim camprti; Ui punAeni diff 
ha Unflmi, él c'en p»ar ceU que tMU laa bittHacM de la 
tcire a^nt tbnniii. > i>(«»if BI,t. b. 

• Il Bc te trouvera alMcIniiieril aocnn (mutt* ni aucun mes- 
dtaM- pannl «ooa, ifln que le Selcneor (en DIaa u btalsH due 
eeue tem qa'll mattra en u poaMuian. ■, , 

ViitlTonintt, XV, 4. 
< Il TSit nilaai, mwlrèraa, qu'il n'y, ail ancn^nliéublB et 

Îie toi lu neierrei poinl la mia^ricorde: car ccrul qu[, àfln 
BinCCTj U juiacpiMrde, dMr« qn'i) f «t dea iplUrablq^ aa 
miiériconle ei" — "" ' '~ — 



Toaiiie Icn eow lEnlepauira et paie u détie. ■ 



■ L'oDTriR mériU àa nouiriure. > 

■ lli 

Toyer tibrn ceu «ilwnt,datii l'a|)|ircwla;i M Mur, pubifcc 
l'aonta favorable du Beigneur. • uint Ltc, Iv, iR'et 19. 

■ LlndHttrta qnl na d«BM paa i tItts an Inralllenr, il but 



Il m'a envoya peur annoDCST rÉranglle aui pMnrei. PMir 
rir ceoi qui ant (e atm brW/ pouT poMia la Merifnt 
llb, et le reemiTrenieal Je la tue ai» mûntlèi; p«n> m- 



Mélkmtian norale, malérlalle el Intelled 



«.de ta ioc»«té iMida^e.M4pil «mï»- 
. malérlalle el Inlelleclaatle dit tort lu 
alMH* Itbtriaoae*. SiJ'itMMniJs^Utiqiiq na t«*wit ut Mn 
<eTair, elle n'eat plw qu^ine «emca o>vBteDM^ M nooa defMM 
l-lbaijanv. vauivHi, CBi^rîtit MnucMêt, 

. iiLelia(derta*oiniepalltiqnaealdei«ndnl'aiauiea aniri 
ttàénle que pMMDle. ■ naM. 

Mais ri les travailleurs, ont tous le iàécassaire, el que ce nécessaire 
suffise pour dispenser la femine de quitter forcément son ménage, et 
l'enbnt de quitter prétpalurémeiit sa mè|^, s'il n'y a plus de misère, 
que devientraumônefs^il n'y a plus d'aumôtiie et de miserejqueâeviéDt 
le prôtre, et quelle sera sa mission nouvelle? 

La mission nouvelle du prêtre dans U société, raÉtietée de la misère 
par le travail, délivrée de l'aumône par l''assurance, sera celle de mi- 
nistre de l'Âme, mission c^i vaudra bien,' si je ne nie b^mpe, celle d'ad- 
ministrateur de la charité. 

n ne quêtera plus, il consolera. 

U ne donnera plus l'assistance qui passe, il donnera l'enseignement 
qui reste. 

n élèvera jusqu'à la hauteur de Dieu la pensée de l'enfant, aSn que 
l'homme, ennobli par les scrupules de sa conscience, n'ait même plus 
i sabir le moins pesant et le dernier des esclavages : celui de la loi. 
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Telle sera la haute mission du prêtre lorsqu'il aura cessé d'être per- 
cepteur d'aum6aes et salarié de l'État, lorsqu'il vivra du travaii de sa 
parole, mûrie par l'étude, exercée par la lutte, Inspirée parla foi; telle 
sera certainement sa mission, car si sa mission n'était pas celle-ci, il 
n'en aurait aucune, et bientôt il adviendrait des églises et des temples 
ce qui est advenu des abbayes et des monastères tombés en raines, et 
remplacés par des termes et des fabriques. 

Ce que j'ai dit de la société, je le dis également de la religtim; eUe, 
aussi. De ^ut plus être sauvée que par la liberté absolue. 

Si la quatrième révolution que chacun pressent ne trouve pas, lors- 
qu'elle éclatera, l'Enlisé et l'État entièrement séparés et libres de tout 
Ûen réciproque, malheur à l'Église, car elle n'échappera pas à la soli- 
darité des fautes de l'État, dont elle n'aura pas décliné la responsabilité, 
tandis qu'il en était temps encorel 

L'aumône est i l'assurance ce que la pirogue de llndien est au 
steamer de l'Américain; c'est l'enfance de l'art, c'est renËince de là so- 
ciété; l'assurance fera de la politique, science morale, c'est-à-dtre 
science flottante an gré de l'autorité, une science exacte, c'est-à-dire 
une science certaine, car elle aura les mathématiques pour base. 

Nul aujourd'hui ne saurait dire à quels progrès s'arrêtera la poli- 
tique, dès qu'elle sera définitivement entrée dans la voie où tout Cesse 
d'être arbitraire, où tout devient absolu. 

Par la misère générale tout se complique; par le tHCn-ètre «ii^ii^^rs^l 
lent se simplifie. 

La question que je pose, et qui doit servir de conclusion à çç travail, 
est donc celle-ci : — Le bien-être universel est-il possible? 

Je réponds oui, et la raison que je donne de mon opinion, c'est qu'il 
est nécessaire. 

Attendu qu'il est nécessaire, il s'accomplira. 

Point de fol orgueil I la science de l'homme n'est rien de plus qu'une 
traduction de la nécessité. 

Qui dit liberté de tous, dit implicitement bien-être de tous. Si le bien- 
être était une chimère, la liberté serait une utopie; si l« bïen-âlf^'uqi- 
versel n'était pas réalisable, le suffrage universel ne serait pm dnriabl^. 
Ce sont les deux flancs de la société nouvelle. 

J'ai lu tout ce qui a été écrit sur la question des subsistances, dat^ 
leurs rapports avec les populations. Admirable loi I La rapidité dans 
l'accroissement de la population se ralentit à mesure que te bien-être 
augmente. Donc porter le bien-être p^f mi les pauvres est té fnoyen 
d'empécber qu'ils ne pullulent L'expérience le démontre : la fécon- 
dité humaine a diminué en France à mesure que le besoin du bien-éire 
se faisait sentir; le nombre des naissances relativeinei|tà la population 
totale a baissé graduellement: elle était : 
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En 17TS, de une sur 34,60 iodividus, 

Et M troavait réduite en 1841, à one sur 34,10 (1) 
Je compFMids que la question des subsislances dans ses rapports 
avec la population ait paru grave aux temps où il n'y avait qu'une 
partie des populations qui travaillaient , où l'oisiveté était un droit, 
où le travail et le commerce étaient réputés cboses viles, où l'es- 
clavage existait, où le privilège rSgnait, où les nations étaient étroi- 
tement resserrées dans les limites de leur territoire, où les communi- 
cations étaioit difficiles, laites et dispendieuses, où la navigation était 
assajétie an bon pitùsir des vfflits, où les objets d'échange variaient en 
petit nombre, où te eel, le blé, le cuir, servaient de monnaies, où le 
crédit en était encore à épeler la première lettre de son alphtjiet, où 
la paix formait l'exception et la guerre la règle, oùlesrois étaient tout, 
où les peuples n'étaient rien. Hais les temps sont changés; d^à cette 
question a perdu une grande partie de son importance^ encore quel- 
ques progrès accomplis, et il ne lui en restera plus aucune. 

Ces progrès s'accomplirait; pour caution de l'avenir, j'ai le passé, 
dont je trouve la description suivante dans un petit traité de H. Char- 
les Du[Mn, intitulé : Bûn-itre «t Concorde dei Ctatiei du Peuple fran- 

« He parlons pu de c» époques du mo^ea âge où tout un peuple éUit serf, 
«ù le IrsTul 8t ses Tiuits n'appartenaient pas plus au carapa^çnard, au vilain, 
oui baignait de ses inenrs une terre inréodée , qu'au manouTrier de la ville et 

Im 

qui Tavaient préparé. 

€ Arrëtons-Bons aux plun beauitempa d'une époque moins nialbeareuse pour 
le peuple , a ces flgei célébrés pour la renaissance , et bienlàt après pour l'éclat 
des sciences, des lettres et des arts d'imagination, plus spécialement honorés 
•ouB le nom de beaui-arts. 

« L'agriculture alors était encore dans l'enfance : elle tuf/uait à peine à la 
chitive tubaltlance de quinze milUotu d'habitant!, sur te même sol qui mainte- 
nMt nourrit a* ec abondance trente-six millions de Français. Le* artisans ha- 
bitaient de misérables masures qu'aucun Titrage ne prot^ealt contre les injures 
de l'uT et la rigueur des hivers ; les objets les plus utiles à notre habillement 
confortable, les souliers, les gants, les bas, un col, une chemise même, étaient 
autant d'urtides de luie inconnus au simple ouvrier, qui végétait ainsi dans un 



« tel était le sort des babitans de nos villes et de nos villages, même à la Un 
du siècle si fomeut de Louis XIV. de ce siècle où la France a brillé d'un si vif 
éelat. Tel nous le présente aussi l'admirable tableau qu'un grand cttojen, ami 
do penpie, le maréchal de Vauban, traçait, il ; a bienldt cent cinquante ans, de 
la misère oà nos pajsans vivaient, dans le cœur même de la France. Vauban ne 
compoiait pas des travaux de fantaisie pour apitoyer sur la détresse des pau- 
vres cultivatenra; il décrivit avec une fidélité scrupuleuse ce qui se passait, ce 
qn'îl voyait autour de sa demeure , et dans un rayon de plusieurs lieues. Ja- 
mais plus hideuse peinture o'a désolé le cœur d'un ami de l'humanité. 

(I) H. Horeau de Jaunes, ÈlétMn$ de itatisUquê. 

(t) PetiU traiUi piMiét par J'JctuUmfo det ietenctt moralêê «t ptlMqutt. 
4*Uvtaisoii. 
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• S Von doutait qu'il f&t pouible que la masM d aoe population ezistil il 
malheurense, et dans un appaurriMemeot ii tel point é\oigaé de l'état actuel, 
il nous niffindt d'attirer les regards vers des peuples qui sont encore aujour- 
d'hui ce qu'étaient nos aieuz il ; a deui ou trois siècles. Ces lazzarooi demi- 
nus dont tout le bonheur consjgte à peu travailler pour mal vivre; ces prolétai- 
res espaniols. dont la fierté fainéante ne peut cacner une misère qui perce fc 
traven des vèlemens délabrés ; ces Irlandais que l'ADgleterre habiUe avec les 
haillons de Londres, envoyés & pleins navires, et (|^ne portent tout déchirés dea 
ttres qui s'abandonnent à l'apathie de ta dégradation ; voilà des exemple! qû 
peuvent rendre croyable nn état social qui, pour nous heureusement, n'appar- 
tient plus à notra &e, et s'éloigne avec rapidité dans le passé de rhistoire., 

■ Un souvenir précieux nous est resté du trwteraent qu éprouvaient, an s^de 
si briUant de Louis XIV, les serrileurs de l'opglenee et du haut rang, ces hoM- 
mes dont la livrée, couverte d'er, cachait au fond tant de misère : c'est rexlguïté 
des dépenses que l'épouse de ce monarque (lettres de M"^ de Haintenon) calcu- 
lait pour les domestiques d'une maison considérable. Aujourd'hui, le moindre 
serviteur de la moyenne propriété ne voudrait pas se contenter de la nourriture, 
et surtout du salaire qa'on accordait pour peupler l'antichambre des grands sei- 
gneurs du grand siècle. 

« Passons an règne de Louis XV, à celui pendant lequel les pères de nos pères 
•ont nés. Jugei quel était encore le sort déplorable des paysans, par le simple 
récit des impressions que leur abjection produisit sur le fils d'un artisan de Ge> 
névé, sur un homme auquel la mauvaise fortune avait rendu familières les pri- 
vations et la misère, qa'il avait longtemps éprouvées. Lorsque le célèbre f.-J. 
Rousseau passe du pays ù pauvre de Savoie sur le territoire de France, le croi- 
riez-vousT ce n'est pas un spectacle de sécurité, de bien-être ni d'aisance qai 
vient réjouir ses regards ; et la peinture qu'il retrace laisse au fond de l'&me l'in- 
pression la plus douloureuse. 

« Autrefois, dans nos campagnes, les classes pririléglées possédaient U terre 
à PeicluNon du paysan. La dtme. prélevée sur les produits bruts, né teni^ au- 
cun compte des (rais de la culture ; elle pesait, en réahié, comme na impôt du 
cmquième on du quart, sur le produit net de presque toutes les industries 
agncoles. 

«An sein des villes, l'industrie des arts et métiers se hérissait d'autres en^ 
traves; elle opposait d'autres eidusions à la simple dasse ouvrière. Les diverses 
professions étaient organisées en corporations isolées, égoïstes, répulsives, où les 
chefs de travaux étaient des privilégies en nombre limite. Quelle était la destinée 
de l'ouvrier le plus habile, le plus Latwrieux, le pins sage dans sa conduilet Si, 
par de l'or ou des protections, il ne parvenait pas à remplir quelque racance 
parmi les favoris de la maîtrise, il restait simple manonvrier. Il se voyait con- 
damné, par le vice odieux des institations, à croupir dans la plus infime des si- 
tuations; tandis que ses bcultés, son esprit d'ordre et son énergie l'^pelaient, 
de par la justice,^ s'élever an premier rang. 

• La révolution tïan(aise a fait disparaître ces entraves, ces abus et eu priri - 
Itees. Tous les enfans du travail sont devenus égaux en droits. Le taneureur 
afirancbi du tribut de la dtme, et l'artisan délivre du monopole des maîtrises, 
chacun a pu devenir libre possesseur d'un champ, d'un atelier, d'une boutique, 
aussitôt que la moindre épargne a permis, en ce genre, la plus modeste acqui- 
ûtion, 

• On croira peut-être que cette simple (acuité d'être propriétaire aux champs, 
d'être patron dans les cités, n'aura produit que des résultats d'une lenteur dé- 
sespérante et qu'un bienfait apparent : nons pouvons offrir la preuve manifeste 
d'un résultat tout opposé. 

■ Les propriétés foaciëres de la France, comptées par propriétaires dans char 
que commune, forment un total de onze millions. Tel serait le nombre dei 
possesseurs de biens fonciers, si beaucoup d'entre eux n'en avaient pas dais 
plusieurs communes à la fois. Cette déduction essentielle, mais difficile à ùin, 
réduit environ à sept millions le nombre des cheb de (ïmilte propriétaires de 
champs eu de maisons. Si Ton admet quatre personnes par fomille, Ton troo- 
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«flKt ibigl-httit mitlbos (findiTidaft parliàput à la propriété' foadère. 

< n ne iwter*, par rauéqoeDt, dau les villes et les eampâgnas, que boit 
iBillioat d'htb'rtaM Mpourra* de propiiélés. Hais^ parmi ces derniers, ehaqm 
joDP aagments le nombre des poeuesenrsd'un capital, (hiit légitims dU'trantI( 
ée l'oEdit et de I» sagesse : c'est ce progrès dont il Tait tous faire apprécier 1* 
Tilssw et retendue. 

' Étovsp sAr, an moment oà les biens nttioBanx ftwent morcelé» et vrados 



m wniilnr»' «e» petits' progmeiaires. Haia l'on sa tramperait Maocaup st l'on 
CHP}«lti(|iiw M nombre n'ait pas, ensnite, eiMitinnédes'aeoroltreparlB'dîffii- 
sîoniMMrelle'de la lidMSSS entre tontes les dasses laborieuses. 

« La pOItta ddtnre est devenue si profitable, elts a telleœent stisDlél'iodiis- 
bici desips^unn, qu'ils ont pn payer les terres, ran*enableme«t mor^lées, ua 
^te dewat leimel m possesseurs de grands capitaux ont reculé. Des bandes 
Boina se sont formées, nan-senienent an temps dli directoire exécutif et soi» 
l'esipire, mai» sons m reslhnratioD, pour démolir les cb&teaui, morcelar les 
grandes fermes et les vendre par tUbles pucelles. 

• Depuis U pais générale, et srice aux bienfaits qu'elle multiplie pour le 
peuple, la snbaiTiaion des propriétés a pris un déielop|«emeDt de plus en plus 
rapide. Ainsi, la quantité des cotes foDctères, accrue d'cmirt»! detsi cent mille 
d«ùw les ouïe premières années de la icstauratit», s'est augolenlée ds six cent 
BslUe dan» les neaf années suivantes. 

eonséonent, chaque année, un nombre croiSHut de aitt^ans. deviennent 
ttiresloDCie ' ' ' ■ —^ ■ • 



mropnétai 
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iriéttires ronciers. Le progrès est tel, qu'aujourd'biiî, dans la plnpart d» nos 
' useas, fi devient tare de trouver une famille de campagne qai ne possède 
bieo'^awls.» 



«...Avant notre première révolution, dus les années écouléesds 1774 1 fTflS 
hetuavement, if est mort, année moyenne, par million dliiAitans, 3!C,008 per- 
svnnes. 

(l>silslesdlxannée8écoirtéesdefS30àl84S, fin'estplns mwt, parmîBoa 
d1ttbltflnv,qiie23,5tS personnes. 

^oilà donc, fc soixante^eux ans d'intervalle, la diminution adnrirride de 
moftafifé qif éprouve la population frantaiie : cette rédaction eat de plmttfwt 
Utn. 

« Ponr ôflKr an leetesr une idée sensible de cette grande améfioration de la 
santé publique et dn bteit-fitre général dont cUe est l'expression, il nous suffira 
de comparer tes mortaHtés ormnaires de Tancten temps avec la mortalité qui 
frappa H peuple fra&çais, de nos jours, dans >a plus funeste année dn choléra. 

t Eft temps ordinaire, l'aceroîssement annuel de la population françaisa est 
rarement inférieur à f'}i),OI6' âmes, et surpasse quelqneieis X0O,OM. liais, en 
lt33, la terriMe année do choléra, la mortalité ftat si grande, que raugmenta- 
tion se trouva réduite à 4,453 personnes. 

« E3i bien 1 malgré cet e%t>^ de mortalilé qu'ofTre Tannée ta plus malheu- 
reuse dont nos temps modernes aient gardé ta mémoire, comme elle est une 
déchéance au milieu d'une époque de très-grand pn^près, la perte, par miVea 
dliabitans, ne s'élève qu'& i7,[i77 habitans. 

« Et la mortalité moyenne pendant dix années de Tancien régime, sans é|d- 
démies eitraordinaires, avait été, par million d'hommes, de 35,608 habitans, 
^est-â-dire de vlngt-ne^fp<»t^ cent plut grande que dans la plHt morleBe an- 
née dm choléra!... 

■ voici donc ce qu'a gagné le peuple français. A présent, mAme dans les an- 
nées les plus funestes, lorsque la nature sévit contre nous avec nne excessive 
cmauté, le progrès des arts, le développement général de l'aisance, le trien-étre 
et les lumières des habitans, toutes ces causes réunies font beaneoup ^ns que 
^mpenser les sévices de la nature et les fléaax accourus d'un antre hémis- 
^ère. » 

De l'ATcn de H. Charles Duinn, dont le témoigacge assurément n'eit 
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pas suspect en cette circoaslaoce, la révolulioo de 1789 a été une 
révolution juste et bieafaisante, puisqu'on moins d'un demi-siècle, 
elle a augmenté du dotàite la quantité ^es subsistances, et diminué de 
pltu dttn tiers la mortalité. Je m'empare de ces témoignages et de ces 
faits, et je dis : Si une première révolution a porté de tels bourgeons, 
n'est-ce donc pas un motif d'espérer qu'une dernière révolution mû- 
rira les fruits et acbèvera l'oeuvre si heureusement commencée? 

Je n'eu doute pas. 

La révolution du 24 février 1848 aurait pu et devrait être cette der^ 
nière révolution. Elle a été malheureusement et criminellement dé- 
tournée de son cours; m^s elle saura le reprendre, ou, si elle n'y peut 
parvenir pacifiquement, de nouvelles révolutions éclateront encore, 
et se succéderont jusqu'à ce qu'enSn la science, d'accord avec la na- 
ture, ait restitué à tous le nécessaire que Dieu n'avait refusé à aucun. 

Le triomphe de la science sera l'anéantissement de la politique. 

Hais, m'alleZ'Vous dire, qn'appelcz-vous la politique et q'u'appelez- 
vousla science? 

Je vous réponds : 

J'appelle la politique cet art, indigne du nom d'art, qui, pendant des 
siècles, ne sut que semer et récolter la guerre, la discorde, l'esclavage, 
l'immobilité et la misère. 

J'appelle la science, cette œuvre de réparation qui, jour et nuit, s'ap- 
plique à semer et récolter la paix, la concorde, la liberté, le progrès 
et l'abondance. 

La poliUque abuse de la force et la prodigue; la science l'oHlise et 
l'économise. 

La politique, trompant tous les hommes et tous les peuples, les avait 
Giut ennemis; la science, en les éclairant, les tait émules. 

La politique les divise, la science les rapproche. 

La politique veut des frontières, la science n'en vent pas. Autrefois 
les frontières étaient tout et les peuples n'étaient rien; bient&t les fron- 
tières ne seront rien et les peuples seront, tout, 

La politique pousse à la rivalité ; la science conduit h l'unité. 

La science est le génie de l'unité, comme la littérature est l'esprit de 
nationalité ; aussi la science tepd-elle constamment à effacer les démar- 
cations de nation à nation que la littérature, au contraire, tendait con- 
stamment à conserver. La science est à la littérature ce que la démo- 
cratie est Â l'aristocratie; ce que l'^alité est au privilège. Le passé 
vivra dans l'éternité par la littérature, l'avenir y vivra par la science. ' 

La littérature résume dans quelques-uns l'esprit de tous; la science 
restitue à tous l'esprit de quelques-uns; la littérature a produit Ho- 
mère, Vitale, Dante, Shakspeare, Holière, ComeiUâ, Bossuet, Cha* 
teanbriand, Lamartine, Victor Hugo ; la science a produit le marieaa, 
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l'araire, la hache, la tâe, la vis, le levier, le nireau, le compas, la rose, 
la boussole, le pendule, le creuset, l'imprimerie, les canaux, la vapeur, 
les chemins de fer; elle vient de découvrir la télégraphie électrique; 
elle cherche les lois de la navigation aérienne, elle les trouvera, et tous 
en proûleront, amis et ennemis, peuples ^és et peuples rivaus; car 
la science est à l'homme ce que le soleil est à la terre, elle est à la po- 
litique ce que le jour est à la nuit. 

Dieu a tout (ait; mais Die» n'a pas tout dit, il n'a pas tout dit afin que 
l'bomroe cherchât et découvrit Ce qui (bit la distance de l'homme à 
Dieu, c'est l'ignorance de l'hommej tout ce qu'apprend l'homme, tout 
ce qu'il découvre est donc im échelon qu'il monte, et qui le rapproche 
de Dieu. 

Dieu c'est la vérité. 

La vérité est une. 
j Cest là ce qui distingue la vérité de l'erreur, qui est sans nombre et 
' sans fin. 

Comme l'erreur, la politique varie à l'inûni; mais la science est ime 
comme la vérité. 

T6t ou tard, la science, cette économie du temps, cette nécessité in- 
telligente, planant dans la vaste région des idées au-dessus des étroites 
démarcations de territoire, étendra, imposera, universalisera : 
•. L'unité de poids ; 

L'unité de mesures; 

L'unité de monnaies; 

L'unité de méridien; 

L'unité de 1(hs; ' 

L'unité de langue; 

L'unité d'impôt; 

L'unité de salaire 

Acetle énumération que j'interromps , je vous vois sourire d'incré- 
dulité. 

Pourquoi donc pas l'unité de lois? Est-ce que la justice comme la vé- 
rité ne doit pas être essentiellement une? Est-ce qu'il peut y avoir 
dans le monde deux justices, sans que l'une ne fasse douter de l'autre? 

PourqufH doue pas l'unité de langue? Est-ce que l'homme par es- 
sence n'est pas un? Il parte, il est vrai, plusieurs langues; mais il n'a 
qu'une lacgue pour parler. Leibnitz, ce grand esprit, avait pressenti 
' la nécessité impérieuse et prochaine d'une langue universelle auxi- 
liaire ; cette nécessité , il l'avait pressentie il y a cent cinquante ans, un 
siècle avant que la navigation à vapeur, les chemins de fer et les tél^ 
graphes élecù-iques eussent abrégé miraculeusement les distances et 
changé profondément les conditions d'existence du monde politique. 
Leibnitz ne sera pas trompé. ' 
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Potirqooi donc pas rdnité d'impôt? Est-ce que l'anilé d'impAI, est- 
ce qne l'impdt volontaire, traDBformé en prime d'assuraoce propor- 
tiomieUe à la déclaratioD de la valeur, loin d'être une difficulté, n'est 
pas une nécessité de la réciprocité des échanges et une conséquence de 
la durée de la paix? 

Pourquoi donc pas l'unité de salaire? Est-ce que l'unité de salaire 
ayant pour base l'heure de travail et pour faite la supériorité relative 
du travailleur; est-ce que l'unité de salaire, qui n'est pas l'égalité de 
nlaîre, car elle admet l'inégalité dans les aptitudes et dans les profes- 
sions, n'est pas le but vers lequel les perfectionnemens des voies de 
communication et de transport conduisent i leur iosu peuples et gou- 
vememens? Point n'est besom d'avoir la vue très-longue pouraperce- 
Toirdans l'avenir d'abord le moment oîi tomberont les octrois qui sont 
re^és et les douanes qui résistent; ensuite le moment où il n'existera 
pins qu'une différence imperceptible entre le prix des objets au lieu 
de production, et le prix de ces mêmes objets au lieu de consomma- 
tion. Supposez que partout successivementle pain (1), la viande, le sel, 
la boisson, le combustible, arrivent à coûter le même prix : est-cequ« 
partent l'égalité de salaire entre travailleurs d'aptitude égale et de 
même profession ne s'établirait pas d'elle seule, comme les eaux d'un 
canal prennent naturellement leur niveau dès qu'il n'y a plus d'é- 
cluses qui les retiennent? La preuve que je voisjuste, c'est que vous- 
même serez obligé de convenir avec moi que si demain le problème 
de la navigation aérienne était résolu, sans dépense ou avec une ^ble 
dépense de combustible, l'unité de salaire et l'unité d'impAt seraient 
forcément les premières conséquences de cette nouvelle conquête de 
Ia8cience,àmoinsquevou8neprétendiezque ce serait la Qn du monde. 

La science I Que de pas elle a déjà faits I Que de pas elle fera encore 1 
Que de problèmes elle a déjà résolus 1 Que de problèmes elle est sur le 
point de résoudre! 

Par le travail, l'homme s'est racheté de l'esclavage; par la science, 
il se rachètera du travail, car elle ne s'arrêtera pas, je l'affirme, qu'elle 

(1) Dtns le dépanement dn Gers, la lurbce occupée pir les 

bléi eit de 1U,66T bectarei. 

etdantla Cranae. de I.WO 

La producUoD du froment dans le dépanemeot du Nord est 

de. 3,S13,600 bectolitr. 

dans la Creuse, de lii.ati 

inégaliiés rendues plus seosibles encore par celle du rendement, qui est dans le 

Nord, de iO faectolitres Tt par hectare. 

et daus la Creuse, de 8 — i& — 

EdHd, Ht) une diCTérence de 10 francs entre le prix du bté à Uarseille et i Heiï, 
quand le« blés de toute la France valent en moyenne tS à 19 francs l'hectolitre. Ausii 
remarque-t-on des difTërences correspoodantes dans la coosommatiou iniiividuelle, qui 
eit de 3 bect. CfJ de froment dans le dëparleinenl du Gers, et de — IS dans le Can- 
tal, tandli que la ration généra lement admise, parpersonneetpar an, est en mojeoiie 
de 3 hectoUtre!!. (H. Moreau de Joanès, StatUlique dti eéréaU» ) 
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ne soit parvenue à écarter successivement du travail les peines, les 
dégoûts et les dangers. 

Par le progrès de toutes les sciences réunies disparaîtront toutes les 
professions insalubres ; celles du chiffonnier et du vidangeur se relève- 
ront en se transformant. 

Encore quelques efforts, et la science des engrais aura simpIHIé tous 
les rapports qui rivent aux travaux les plus pénibles les travailleurs les 
moins rétribués; elle aura changé toutes les conditions qui concourent 
au prix de revient des objets de consommation les plus nécessaires. 
Alors on us considérera plus comme une dépense de nourrir substan- 
tiellement et à discrétion le travailleur ; on saura que ce n'est qu'une 
avance. 

La science des irrigations est appelée à faire, pour l'industrie agri- 
cole, ce que l'hydraulique appliquée aux usines a réussi à faire pour 
l'industrie manufacturière. I^trtout l'eau, cette création de Dieu, est 
appelée à économiser la force de l'homme. Plus il mangera de viande, 
et moins il mangera de pain. Double avantage : plus de vigueur et 
moins de fatigue, car la viande est un produit qui s'obtient sans peine, 
sans culture, sans main-d'œuvre, presque sans avances et sans risques.' 
Que lui faut-il? De l'herbe. Le progrès, dans l'avenir, sera donc d'ac- 
croître le nombre des prairies, afin de diminuerle labour des champs. 
C'était l'opinion de l'illustre Lagrange. H disait : t Pour augmenter le 
a bien-être des Français, il Faudrait augmenter la consommation de la 
a viande, même aux dépens de celle du blé. > L'irrigation est une sorte 
d'assurance contre le soleil et la sécheresse, ces fléaux des prairies. 

Déjà la science, qui a su tirer de la houille le gaz, et du schisie 
l'huile minérale, a permis de restituer à d'autres cultures une partie 
des terres occupées par le colza et autres plantes oléagineuses, telles 
que navette, ravette, cameline, etc. La science de l'éclairage est loin 
encore d'avoir dit son dernier mot. Le soleil ne fait pas payer la clarté 
du jour ; il n'est pas impossible que la physique et la chimie trouvent 
un moyen de dissiper l'obscurité de la nuit sans qu'il en coûte rien ou 
presque rien. On peut croire à tout, après qu'on a vu fonctionner le 
télégraphe électrique, le daguerréotype, la galvanoplastie, etc., etc. 

n est établi par des calculs que l'on brûle en trop, uniquement pouj* 
la cuisson du pain, le dixième dit combustible de France,' quapti^ q^i 
suffirait pour chauffer tous les indigens des villes. En contractant l'ha- 
bitude de ne dépenser que ce qui est strictement nécessaire, on réalise 
deux économies : l'une directe, dont on profite; l'autre indirecte, qui 
profite aux autres; car tout gaspillée d'un objet de conBonunation a 
pour effet d'en rendre la quantité plus rare, conséqi|<emmept le pm 
plus élevé. Supprimer les dépenses irrationnelles, diminuer les dé- 
chets, utiliser les résidus, tel est le but que poursuiT^nt en coinmfifi 
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toutes les sciences, en y marchant par des voies différèntea et à'ii^ 



Depuis an demi-siècle, que de progrès a bits l'art de irreV parti de 
choses qui étaient réputées sans valeur et jetées au tas d'of dures l'KÎBo 
de plus curieux à visiter qu'une grande fabrique de produits chimi- 
ques. 11 ne s'y perd presque plus rien; on y arrive à utilisera peu près 
tout. Aucun temple ne donne une plus haute idée dé la grandeur 'de 
Dieu et des ressources infinies de la création. 

La science! Voilà le vrai nom du socialisme, comme la charité fut 
le vrai nom du christianisme. 

La charité a fait son temps et son œuvre. On ne construira pas de 
plos hautes cathédrales que celles qui ont survécu aux désastres du 
temps; on ne comptera pas plus de chaires que les 40,000 où la voix 
du prêtre se fait entendre, en France, tous les dimanches^ on ne re- 
crutera ptu une milice plus vaillante que celle qui a combattu contre 
lé paganisme et le judaïsme; les cherchât-on, qu'il est douteux qu'on 
trouvât dffî apôtres, des martyrs, des saints, des papes, des pères de 
l'Eglise, des missionnaires, des prédicateurs égaux en toi, en courage, 
ta piété, en autorité, en savoir, en dévouement, en talent, aux apôlces, 
aux martyrs, aux saints, aux papes, aux pères de l'Église, aux mis- 
sionnaires et aux prédicateurs qui ont fondé et glorifié le christia- 
nisme. Cependant, la charité a été impuissante à contebir le déborde- 
ment de la misère. Oui, ou non, est-ce un fait? Oui, ou non, la misère 
existe-t-êlle^ Oui, où non, la prostitution a-t-«lle lieh soùs la tolé- 
rance de la poUée? Oui, ou non, sur 100 éufans qui naissent, y a-t-il 
S enfans réputés non'légitimes, dont 2 recueillis ^r fes'toiii's, ce qui 
donne plus de deux millions de bâtarîjs, et sept céiit mille enfans 
trouvés? Vbîlà la société telle que la fait k misère sous ce régime 'de 
l'autorité auquel se cramponne la peur I Dans celte société, le cri'ihinel 
coûte à loger SSO francs; chaque tête que coupe le bourreau coâte 
■ 6,000 fr. à abattre. 

Enfans aB&Adoânèdl -^ Mi9èi^. 

Ignorance 1 — llisét^. 
''AKtiimbâHèatl'— 'Misère. 
' WpWÊVaflôn ■ mowAé ! — Mi sère . 
' lAbftt&miiMemettt fihy^îijue r — ' Bf Isère. 
'in^idilléâevèttt'lainort! — ta)«^. 

Excès des naissances t — Misère. 

Crimes I — Misère. 

RévolutionsI —Misère. 

C'rât donc & la cause dé la cause qu'il' fuut remonter. La ca\iie géné- 
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raie de la misère, cause qui ee cache sous des lois aveugles, égoïstes, 
incoaséquentes, se résume dans ces deui ligues : 

LB TUYAU M'mT PAS PAfË CB QU'U. VAUT; LB COIIIIERCB PKÉLÈVE PLUS 
qu'il SB DBTRAIT. 

Cinq obstacles priocipaux s'opposeut à la cousommalioD : 

Premièrement, l'iDsuf&saiice du salaire moyen qui n'est que de i tr. 
4S centimes (f ). 

Deuxièmement, l'exagératioD du budget de l'État qui, dépassant 
4,500 millions, égale le revenu territorial de la France. 

Troisièmement, l'échelle de l'impôt multiple, échelle quidécrott avec 
la fortune et croît avec la misère. 

Quatrièmement, la lenteur coupable apportée dans l'achèvement de 
nos cbeOHns de fer et de nos canaux qui, îTils se reliaient tous entre 
eux, trouveraient dans un concours mutuel leur prospérité commune, 
accéléreraient les rapports du centre à la circonférence et de la cir- 
conférence au centre, multiplieraient les échanges et universaliseraient 
le marché intérieur. 

Cinquièmement, le nombre excessif des intermédiaires, lesquels 
grèvent, d'après l'évaluation de H. Michel Chevalier, la consommation 
d'une surcharge commerciale de 3S 0/0, ce qui, sur S milliards de pro- 
duits, équivaut à unmilliard sept centcinquanle millions, plusque l'im- 
pôt multiple, plus que le budget annuel, plus que le revenu lerrilorial. 

Par la liberté absolue, on peut élever le salaire. 

Par la simplification du gouvernement, on peut réduire le budget 

Par la transformation de l'impôt en assurance, par l'impôt volon- 
taire, on peut arriver à l'impôt proportionnel souverainement juste, 
c'est-à-dire an droit à la valeur, lequel exempte la personne, atteint 
l'épargne et le superflu, Jamais le travail et le nécessaire. 

Par l'achèvement rapide des voies de communication, on peut dimi- 
nuer considérablement les frais de transport 

Elnfln, par l'essor que ces quatre mesures donneraient à la consom- 
mation, on pourrait obtenir ce double résultat : que tout en gagnant 
autant fin d'année, le commerce, au lieu da surcharger les objets de 
3S pour 0/0 de trais de vente, ne les grevât plus que de 10 pour 0/0. 
Différence annuelle : douze cent cinquante millions. 

Douze cent dnquanle millions de moins prélevés par les intermé- 
diaires, dont MM. Michel Chevalier et Léon Faucher oat constaté le 
nombre excessif et ftmeste, additionnés avec cinq cents millions de 
moins, absorbés par te budget simpliflé, formeraient un dégrèvement 

(I) Annt 1T89, H. Berbin et les staUstJquas de cette Ëpoqae éviluateat la 
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de dix-sept cent cinquante millions, auxqaeb il conviendrait encore 
d'«jouter deux cents millions par année qui se dépensent en admini»- 
tration de secours-et en fraie de justice, et qui se dépenser^ent plus uti- 
lement en travail et en salaire. 

Par cet accroissement indirect du salaire, peut-être en rendrait-^n 
inutile l'augmentation directe ? Comment l'accomplissement d'une telle 
œuvre au lendemain d'une troisième révolution que la prévoyance 
commandait de satisfaire, atin d'ôter à une quatrième tout motif de 
naître j comment l'accomplissement d'une telle oeuvre, qu'il eût été 
glorieux d'imposer à la Majorité législative, ne vous a-t-il pas tenté, 
vous qui deux fois déjà aviez été président du conseil et que quatre dé- 
parlemens venaient d'élire? Les républicains de la veille avaient donné 
à la France le Suffrage univertel, c'était une raison de plus pour que 
les républicains du lendemain tinssent à lui donner le Bien^tre uni- 
ver$el. C'eût été, il est vrai, légitimer la révolution, mais aussi c'eût 
été la clore. RobertPeel n'y eût pas manqué. Vous et la Majorité, tou- 
jours aveugle, ne l'avez pas voulu ! 

Au lieu de vous appliquer à doter la France du bien-être universel, 
vous et la Hfgonté n'avez songé qu'à lui retirer le sufitage universel; 
vous et la Majorité avez porté de six mois à trois ans la condition légale 
du domicile, et réduit ainsi de dix raillions à cinq millions le nombre 
des électeurs; vous et la Mqjorité avez ressuscité et passionné la Liberté 
arbitraire, au lien de laisser à la Liberté absolue le temps de se régler 
et de se modérer I Deux révolutions, en moins de vingt ans, ne vous 
ont rien appris. Puisque vous et la Majorité en voulez une quatrième, 
qu'il était possible de prévenir, vous l'aurez 1 

C'est au lendemain de cette révolution que je vous attends; maïs, 
cette fois, ne faites pas ce que vous avez fait le 27 juillet 1 830 et le 34 fé- 
vrier 1848, ne vous cachez pas, et n'essayez plus pour sauver Maltbus 
de le déguiser en saint Vincent de Paul. 
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Conclution : Le bien-ttre anivertet. 




Mrs «M mïlpudi^eitDDefuIngnlomui hou 
1. La Itépuhrii{g« D'M pu DM pour djtniire, 

mm. «OMlew 1I11I7 avril IM8. 
■1 Le Seul de U mcDdlcilé tueai «m Heuic, et il liendra ; 
caTl*PN>ideDeeiTiMtaque>makiuB hoiamc De maaqutl à 
un betolB. > BOHSiimT. De la MtnJieiU. 

Si TOUS me dites : Le bien^lre unîveriel est une vaine atopie, je tmib 
répondrai : II est une impérieuse n4ce»iili, car la civilisation en est 
arrivée à celte étroite alternative, qu'il lui foui, ou franchir cet obsta- 
cle, ou tomber dans l'abîme. 

Non, le bien-^tre universel n'est pas une utopie ; non, la misère po- 
pulaire n'est pas une nécessité. 

Le paupérisme n'existe pas dans la nature, il n'y a pas de raison ab- 
solue pour qu'il se perpétue dans la société. Le paupérisme n'a pas 
Dieu pour auteur ; il a pour causes : l'ignorance de l'homme et l'im- 
perfcction des sociétés. 

Vous tous qui vous dites pieux, cessez donc de calomnier et de blas- 
phémer la Providence divine, en vous déchargeant sur elle d'une res- 
ponsabilité qui doit retomber tout entière sur Jim prévoyance humaine. 

La misère a tait son temps d'épreuves. Désormais tous auront le né- 
cessaire, on nul ne conservera le superflu. Telle est l'alternative étroi- 
tement posée par les peuples à leurs gouvernemens. Faut-il que Je le 
répète uae dernière fcùs? J'appelle le nécessaire un salaire justement 
rémunérateur, qui soit assez élevé pour que le travailleur puisse, sa 
famille et lui, se nourrir substantiellement, se loger sainement, et faire 
la part du chômage, de la maladie et de ta vieillesse. Est-ce donc Iroj» 
demander? Je l'ai dit, je suis pour l'aisance et le travail de tous, contre 
le luxe et l'oisiveté de quelques-uns. Si vous préférez le luxe et l'oisi- 
veté de qnelques-uns à l'aisance et au travail de tous, imitez ma fran- 
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chjse : TOUS aussi, déelarei-le. Mais alors supprimez l'arithmétictae qid 
apprend aux hommes Ira plus nombreux à ee compter; sopprimèi 
l'imprimene, ce conducteur électrique de la pensée humaine, trouvée 
le moyen d'avoir du luxe sans industrie qui agglomère les populations 
dans les manufactures et sans grandes capitales, telles que Londres et 
Paris, où Tiennent fermenter toutes les souffrances, toutes les passionsi 

Il faut que la société, trop longtemps en admiration d'elle-même, 
cesse de se mirer dans un marais malsain et bourbeux, qui n'est traiis- 
parentet limpide qu'à la surface; il faut qu'elle plonge au fond de sa 
conscience; il fout qu'elle se recueille et qu'elle s'interroge. De 1830 Jk 
1848, qu'a-t-on gagné à cacher les plaies profondes de la société? Qu'a- 
i-on gagné à nier imperturbablement qu'elles existassent? L'optimisme 
qui se bomût à adresser, en dix-huit ans, deux circulaires demeurées 
sans réponse et sans résultat, signées l'une Rémusat, l'autre Ducbfttel, à 
l'effet de demander aux préfets des renseignemens sur les moyens de 
combattre la mendicité, cet opUmisme a-t-il ranpéché la révolutiOQ 
de 4848 d'éclater? Ne l'a-t-il pas plutôt provoquée et bâtée ? 

Cet optimisme, je le sais, ne pardonne pas à qui trouble sa sérénité- 
J'en suis fâché pour lui ; mais je n'en continuerai pas moins de dérou- 
ler le douloureux panorama de la misère et de la soufSrance humaine, 
car il importe que nul ne puisse dire qu'il ne les connaissait pas, afin 
que tous s'en préoccupent sans retard, sincèrement, profondément, 
efficacement. H y a nécessité ! Il y va du salut de la société ; il y va dn 
triomphe ou de la défaite de la civilisation. 

Toute nécessité impérieuse a tAt ou tard prévalu, 

Or, il faut : 

Ou détruire les cbemins de fer, le» caaaux et les rootes, abattre les 
écoles primaires, supprimer les journaux, abolir l'imprimerie, ressua. 
citer la foi, rétablir l'inquisition, rallumer les bûchers et revenir à tous 
les anciens instrumens de tortures ; 

Ou bien résoudre ce problème : Que personne ne mendie et qu'il y 
ait du travail et du pain pour tout ce qui pense, comme il y a de l'a^r 
pour tout ce qui respire. 

Ou le génie de l'homme vuncra la misère comme il a vaincu l'i- 
gnorance; 

Ou la misère nous ramènera par l'excès même de la civilisatiOD au 
berceau de la barbarie. 

Est-ce la misère qui détruira la liberté f 

Est-ce la liberté qui détruira la misère? 

Le bien-être universel n'est qu'une qoestion tordre i 
dont il faut trouver la loi étemelle. 

La trouvera-t-on si on ne la cberche paa? 

Le travailleur français ne consomme pas, il faut qu'il i 
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m WÊimÈo Mttpi'qae blnnaiUfiury tretnitit ue iMemeatalioa de 
Mmi^^ Isfnpriéttira, le iBMnier, le MiMlBBt, k DUndwnd 7 teon- 

motllB^MMiAMMBt'dB pMfit 

lie*«waiUaar qùa'AaoAe ^nelamcritté de ta caasomuwtioQ'iié* 
twwli MU ihfin nnn iMdenxtltrsde^a force atile ; dotue miUiodi 
AetamiUBaH.daiiace'CM, raprâsentaitàpeiii&fauitinilUoiwdeitca» 
veOtoan. tix nilliow de onuomniatevn. 

VéckÊBt'é» U'CotNODlmAtkHieat trieDffulaireidtes'âa^t.par'l* 
t, àflMMuwqnBl'oiiiiHMnl leedegréede récbellederâAKtioB 



la fl^ara^ale «MMommslion générale de chaque dtuirée est aa« 
IQMiBldB'âDf^ la bntoor 'tvfwéiiintfl-la valeur vénale de la marchan- 
Àa, «t dant la'IargniiMVfiréMiilB le nombre [vogteselt des coosoio- 
moÊtm» :l6ipi««o la'batilBur de s'âève jamais qu'aux dépens de la 
4nBaiidfr«D de la latigeur : 
S«t aiijdoaiUftlOtr., lasarfaee on le'n«nd>i«des eoDsonuDateiirs 

qid attejgtiaot œ piÀ éfaMtde iOO.OOO 

Âati-Iasurfaceserai fois plus gcande 400,000 
8 — 9 — 900,000 

7 <— 16 ^ 1,600,000 
« — SB ^ 3,600,000 

8 — « — 3,600,000 
4 — W _ 4,000,000 
3 -^ 6i — 6.400,000 
« — M — 8,400,000 
1 — iOO -^ 10,000.000 

Dètqoe le prix s'abaisse, dans l'échelle de la valeur vénale, ncm- 
iildMiril if 'dSoe-tt e^rand nambieide nooveanx coosomnateDr^ 
^wateMMaotipaa lonqoe l&ptix élaiMrop ilevé pour qa'ib y passent 
MMn^imjsil'yaieneore angmenMïan rapide de conSfùiiDatfioa 
pannitoaneiens consommateors, qne lelMiah le diilllre de b défense. 

!LtpMdbii«fiBntifltâe>vinte'lejplBabas^se poiaie obtenir, sans 
ifM OT pi([idoNa> Jvnaii portep atteinte i la léptimité dn flalain» est 
le d«^nr bot qqo se proposent tous les perfeetionaeniaDS de l'kidus- 
Wlt,fpmw ifM c^eitLla coadMÙM qai«HVfe à ses prodûts les plus 
luitM dAasdiés. L'bomlne ne se civilise que ^axce qu'il muUtplie ses 
bMsMf^'àUBbeti manhé, en lui pennoHanId'en aatiàfaire i la fois un 
pluvgii^iCiKMDbre, est un des agens les plus actift delà civilisatitHi. 

CooMBHnrtion et civilisation sodt prfltqnaynonynMB dans la lao- 
goe écfluHiiqoe. 

f ifcu TIMiiinnmir pDvtaire >prodnife : — Tel eat le problème. 

Au liair i» cela, que font les gouvenffimsnsarrïérésY Esclaves dh 
la R«atiB0, dégn&ée sons ie inem de iIk«dition,'ys cwiliDiicot, s«U8 
MUestlm 'ferfloei, â méttiwobiteGle i la poodsotion, c'esfr«à-»dtfe.à la 
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richiMfe publique, eo moItipUaKtlwbiRttrarkV'abw «ttaila&iqial 
s'opposent à la consomtnatiôa. 

double c9iUresfiDs! 

Aussi faui-il traduire ««BOioto ; 

JUSËItE S 

Paru 

IGHOBANCB DU POBTOBk. 

La misère ida.peHpIfi eat.à;rigioniicodatV«Hvoir«e i|iw il'^fet est 

à la causa. 

Que la cause di^paraisserl'flfliBtdispaiiatfau. 

La prétention xle RosJois ^qomivMs est de ffotéger le tmi^l na- 
tional ; juaù .est^cB le trurail national «ffectiTeDMnt<|a'«lke protè- 
gent? le n'en disconviens pas; elles font luiuBW AFtifiôtUament la 
valeur Téoale de la teire, elles comUcntâe ncbessBa eortahis. pro- 
priétaires de forêts, certains actionnaices de grandes -esfloMatitns 
houillères et métallurgi^qnes; mai8<é]àv«ntrelle8^1fl solairetdwjMinia- 
liers et grossissent-elles le pioât des fermiers 1 Y .peiH«»trfll1«8.scnle- 
ment? Non, elles n'y penBeat|iaa;.«e^B'e>t^iDtl« tta.miiqfMiMifiip- 
tègent, c'est la propriété.; cea'e&t,poiiiltafir^nété>fK|tnw.9wr.lî^i»>- 
nomie qu'eUas^protégent,, c'est la .propriété .traoegnie ^arii:bâriilia«« ; 
ce n'est point l'épargne qu'elles protègent c'^stle A^pital; w «'lart 
point le capital ea TDia,de fonnatioagu'«llts,^rotègeDt, c'e^ta oMital 
accumulé; âoa)enent,jcea'0B^pQ)nlleiiéceaiâre,cep'a8t,poHitae,biMi- 
étre qu'elles étendent, c'est le jmpetflur c'est ,1e luie-qu'ello^ gnHlis- 
sent 

Or, il est deux teoell&gu'il tant éviter avec la mèfo» suin^^mc la 
même vi^ance : 

Probiberleluxe; 

L'encourager. 

Ni l'encour^er, ni le prohiber, car le toavaU a ses lois natnralles, 
qu'on doit se garder^, fiiufHOF- 

La première et suprême fonction de la femme est de metire an 
mondeides'edfiiis fortement constitués, sains, robustes, de les nMHv- 
rir et de les élever. 

C'ait doBC à l^oeme detravaHIer. 

A la femme d'administrer le méqage. 

Elle ne doit ftdre que ce qu'elle peut faire, sans quitter leloit out^ 
iemel guand elle est fille, le toit conjugal quand elle est .feQun%,le 
berceau de ses eo&ns quand elle est mère. 

L'admission des femmes aux travAux de l'atelier, d«.l^nsne, ds la 
fabrique, de la manu&ctuN, devrait être prohibée delà JOWUi^ t» 
plus absolue, Jusqu'à ce que cette règlç, devenant un usa^ «t pwsé 
des lois dans les mœurs. 
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Le mariage est une associaUoa dans laquelle l'homme doit repré- 
Benter le travail, et la femme l'économie. 

La tomme qui travaille dans l'atelier, la bbrique, la manubcture, 
loin d'alouter aox resaources da ménage , les tarit , car elle foit baisser 
le salaire. QDand l'homme, la femme et l'enfant travaillent concarrem- 
ment, ils sont trois qai gagnent poor un ; si rb<Hnme seul travaillait, 
ce serait le contraire : on gagnerait poor trois. 

Aucune femme, ni aucun enfant mille au-dessous de sdze ans, ne 
devraient, en aucun cas, être admis dans aucun atelier, dans aucune 
usine, dans aucune fabrique, dans aucune manufacture. Alors les 
femmes ne seraient pas détournées de leurs fonctions naturelles et 
essentiellement domestiques ; alors les enfons auraient le temps d'ap- 
prendre tout ce qu'il serait utile de leur enseigner. 

Le progrès de la science, le progrès des arts mécaniques exige qu'O 
en sdt ainsi, car plus les machines se multiplient et se perfection- 
nent, et UK^ elles nécessitait etabsorbent de force musculaire. 

n est incontestable que si, & t'aide d'une machine plus parfaite, la 
temmeou l'enfont peut produire la même quantité de travail que celle 
qui eiigei^t toute la force d'un honmie, comme la femme, comme 
l'enfant ont besoin de moins de nournture que l'homme, ce n'est plus 
' rbomme, mais l'enhnt qui règle le taux du salaire. 

La conséquence de ce fait incontestable, ce serait de condamner au 
repos rbomme robuste, et au travail h femme frêle, l'enfont chétit 

n ne peut, If ne doit pas en être ainsi. 

Ce serait renverser les lois de la nature, ce serait les violer. 

Aussi, la première des proportions par lesquelles je me dispose i 
condore se fonneraitdie en ces termes: 



«'A dater do 24 février l SS., anniTerstùre de rétablisseiiMDt de la RépnbU([u« 
françaiH, le travail des (énunes est interdit dans lea ateliers, uaiaea, frabriqnee 
t maDoliioturei. 
« Sst également interdit le travail des enlani Igéa de minni de seîM 

Cette prcAibition légale causerait, j'en conviens, à l'industrie un pré- 
judice passager j mais elle serait pour l'agriculture une prime indirecte 
qui retiendrait et attirerait dans les communes mrales les familles 
nombreuses. 

La gestion d'une ferme ou d'un domaine, c'est encore de l'adminis- 
tration domestique; c'est le ménage élargi, car la mère, pour y poui^ 
voir, n'a pas besoin de se séparer de ses enfans; elle peut aller de leur 
berceau k l'élable, et revenir de l'étableà leur berceau; dès qu'ils 
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graadiœent, Us l'aident, sans qne ce conconrs nuise au développement 
de leurs forces et à la conservatioa de leur santé. Rarement, dans la 
famille agricole, un grand nombre d'enransest une charge; c'est la 
preuve qu'il est facile de les utiliser de bonne heure, et qu'ils coûtent 
peu à élever. 

Une autre proposition que Je considérerais également comme impor- 
tante à adopter, ce serait celle qui, an lieu de baser le salaire sur la 
journée de travail , mesure arM^ire , le baserait toujours sur l'heure 
de travail, mesure absolue. 

La journée de travail peut varier, selon les professions et selon l«s 
saisons, de8 à li henres^mais, en toutes saisons, et pour toutes les 
professions, l'heure se compose invariablement de 60 minutes. 

Lorsqu'au lieu de prendre l'heure on prend la journée pour unité 
de travail, il arrive que, sans s'en rendre compte, on accroît encore les 
causes de chômage, déjà trop nombreuses par elles-mêmes. Quelques 
motssuffirontpourfaire ressortir l'importanced'un changement qui tend 
d'ailleurs à s'opérer de lui-même et à s'universaliser ; en biver, la Joup- 
née, pour la plupart desétats manuels, est de deux heures plus courte 
qu'en été, ce qui équivaut , à salaire égal , à une augmentation indi- 
recte d'un cinquième sur le prix. Je suppose un charpentier payé à rai- 
son de i francs par jour, travaillant 10 heures en été et 8 heures seule- 
ment en hiver : 4 francs à raison de iO heures, c'est 20 centimes 
l'heure ; A francs à raison de 8 heures, c'est 35 centimes l'heure; aussi 
qu'arrive>t-il? — .n arrive que les travaux qu'on pourrait très-bien exé- 
cuter, à couvert, à la Qn de l'automne et pendant l'hiver, sont souvent 
Qjoamés au retour du printemps et de l'été, ce qui n'arriverait pas on ce 
qui arriverait plus rarement, si ces travaux étaient payés à l'heure. Ne 
vaudrait-il pas mieux, je le demande, que l'ouvrier travaillât à raison de 
20 centimes l'heure, en biver, ne tùi-ce que six heures, plutât que de 
ne pas travailler du tout , par suite de cette différence d'un cinquième 
dans le prix que je viens de signaler ? Ce ne serait pas le seul avantage 
qu'offiriraît l'heure au lieu de la joamie, admise universellement pour 
DNiTÂ. L'beure-unité de travail, se prête à toutes les combinaisons de 
l'industrie, k toutes les eiigences de la nécessité, à tous les ménage- 
mens de la liberté (voir Lettre vn : Le Droit au lYacaiti; de plus, elle 
se lie parfaitement à l'idée de la Caisse générale de retraites, fondée 
moyennant la retenue d'DK CBNTiia par hbom de tratau (Voir Let- 
tré VHI : ^ Droit m Trmaiti. 

Je proposerais donc de rédiger ainsi celte seconde et simide mesure : 
II. 

L'HCDHB-omtÉ DE TRAVAIL. 
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Après cette dispositioD, pourrait venir celle qui llisIltiHraft'ai «es 
tenôes sommaires la Gusse générale de retraites : 



«ll'ett créé, ftvec Ii garaotls et uin U dliectton éo VÊtUl, BBweitaueiBd» 
ratadft nUBites m mtes Tia^èrc* pour la TîtUlww^. 

■ Le capital de cet rantea lugërei len formé par lea Tenemeos successib 
^m déponns. > 

«CerTenemeiuBaccesAéluitcaleBUt àailMiDdelseBliaiBparbeiirede 
tm^l^jB M>h«aresparjow, etde3Bjpwipar-oi4U,9oiirBootan)irlieupai 
■impies multiples de s fr. SO c. 

€Savflet eat préma<rit0irmairet <f fcicopapDft ' d» IwwU m wiri igf i W 
déutt FexêfHet d* Im /oMttbm, la droit à la peaalHi'4ft semita: u s'oonùm 
qa'«|>rts le «w a mo pt intégral de la aoinme de 900 tnat», représentant 60,000 
neares, on trente amiécs de travail. 

<t La Tersement intégral powra We' anMblpé an; gré dei Jip —Ma. et 
mêi; inia ta «aaleat. opéré en naaaaulerloin; mais 3.tfaaRi.usp«areaet 
d'ontBCW l'antrée «a joniaiaiice de la pension de retraite, fixée It cmqDante,. 
cinquante-cinq et soixante ans, an chou des déposans. 

« IM déwNons qoel1nlerniptioiid»t»«Miloa>ia«lQanlr»eaiisftaiirattem> 
plah éa dleeWuwleuncweroent. snit pendant nn mais, toit peadant une année 
entière^ pourront, le mois soifant ou I année suiTanle. opérer lewenemens en 
retkr'li sanf à lAnir compte de l'intérêt dû à ta Caiiae db'retraitGa^ cameie nota 
TefMHMDS aiaioat en raguRéremant liât. 

«bit sonme de oeuf cents francaest considérée comme l'unité de capital de cha- 
que rente viagère ; toutefois^ les dépoBans qui Tondraient s'assurer pour leur 
liëttlena uns plus farte pension de retraite , pevnoBl «anuler^iir leirs tttts . 
poMreiiija«iF au époques d^laisut iaéss-daSO. 6>S oaW-ani^ aolaDtdUnscrip- 
tiew de renies «iagores qu'ils auront versé ds fbis.la tomme de neuf cents 
fVuics. 

> Bb conséquence de la ApotUion qni piéoide', et afin quedéeamaia il n'f 
attulut^u'uaesaidecaiata gM^wl» de rdcaitas, la même ponr tons, saos dU^ 
lérenca juicoba entre lés ralarîés da l'Etat et les salariés de nndnstrie, tontes leS' 
caisses de retraite actuellement existantes k ITefIbt d'stsurer despcasiiMM ara 
f<Hictt(Hn«irea puULn opénnnt tear tii|aidaila«, naiaen ttnint coaipla des 
*lMttaao(|pilssoi|S l'empiEe-des lois et GonTentions antérieures à ce jour. 

« La Caisse générée de retraites sera également ehai^ dn service âes pen- 
sions militaires. 

cTsutMldattfû'jwMenda aOjSM heures de ser-vice sons les dnmeaui, et 
da fiO ans d'tgt, aura droit h la mime pension de retraite que s'il avait sncces- 
sivement opéré le versement intégra) m ta somme-unité ei-déssHs: filée it neuf 
cents francs. 

N Avéécèftdu déposaO ,af a)U oi aprësi reavrature de la pension ,.lo capital 
sara reuboumé à ses néritiers sans inuréts (i). Si l'Etat succède, le captial bit 
retour & la Caisse générale dé retraites. 

« Les rentes sont incas^Mes et insaisistsMes. 

« Le versement fait antérieurement au mariage reste propre k celui qui Ta 
bit. 

•I Le Yenement fait pendant le mariage par l'un des deax C(njoiatt pmâlasé- 
parément i chacun d'eux pour moitié. Cependant, en cas de séparation da biens 

(1) rrobligatioD de readre le capital saccessi veinent déposé ne cbscge pu d'une ma- 
DfèmblsBnoitlila'W raoaiaatdB la pennau. E>le ëqnivaul k peu près àlp. 100 de 
différence dans Kutértt. 

Bbhoui D'Air, Rapport lur ht triaUon ttvne Caiit* ginéral» it nuraUu. 



jvGoo'^lc 



— IH — 

ira <to'ilpiMt)M' db wrpa, le TMMiiMnt pottIHeiff pntf ta (éH^^mem à o^ 
des denx épODi qui 1'* fait. 

< n 8era,nnii» k cbuue dépowDt ua.livret sur lequel seront iiiscrit9 lea.^er- 
Bemets par loi eflUicttieï, et les rentes ria^res corre^ondaDtes. * 

lemré^gB'fointiità dwst&tottjje pose seoleaieDtdes imee-^ 
ie rendre nw fwmte plm piétsK et fias ctàïte. Tou» FtHnaNtuem 
qn'en tout et tnqjotin je m'applique & diereber Vumté stâ Vtowmr 
nae loi génénle, oniTen^ aibsolae, qui s'accomplisse dan» rordn; 
delà société, eommâs^accdrapliitoute loi datm l'ordre de h aatare-. 

C'est le seni moyen de tout àtnptifier. 

L'uDjlé'eM le bat vers> lequel scieDoe»et arts màneiit' individu» et 
DeU(His: Qitf s'en éloigiie marche an rebours de son tenps et d« 
progrès. 

Daas an* pwséia, tout tfencbntne : 

Par riDterdictioa d'employer les femmes et les ente» dttis les ate^ 
Wb/k, usines, fabriques et manufoctures, en mfime tempS' que je flno- 
rise r^cnlture, je r^ids aux populations que la gaerre et ta misé» 
ont ab&tanfies la possibilité de se régénérer. 

Par l'interdiction d'admettre les enfans ao-desBotis de seine'aBB due 
les atelien, usines, hbriques et manuhctures, je crée la œrtitti^ 
qa^ auront tous le temps d'acquérir par l'instruction le mOfeB- de 
s'élever à la condition d'hommes vraiment libres, o'est-à-d^ juste^rt 
éclairés. 

Par cette double interdiction, j'arrête l'abaiBsemaiitibdiMlcii dwsa- 
bires, et je donne h la consommation une imptiston que nulle part 
elle n'aura jamais eoe. 

Par le perfectionnement universel de toutes les volœ de cearinu- 
nicatiOD'et de transport, arrivera natureUnnent l'imiié d'impM;-! 
son tour, l'unité d'impôt conduira, sans effu^, i l^uDilé do salanoi 

Unité de salaire etégalité de salaire, je le répète, iMtdeaitnmsB 
qui n'ont rien de commun. 

L'égalité de salaire implique entre travailleurs- l'inégalHé'de tnoe 
on d'aptitude; l'unità de salaire suppose , au contraire>, eatro' eux 
l'égalité absotuB'de coatmioD». 

Par l'égalité de salaïre, eo' entend que deux oanieis d'une mAoïe 
&hrique ou d'une même viMe, ipioique d'babihté inégale, touchèrent 
par jour ou par heurela même paye; par Fuirité de salaire, j>'evlcndi 
seulement que denx ouvriers (fbabileté noyonne touoberont la 
même paye, par jour ou par brare, quoique- Vun «erca sa. pEofessioa 
à PsolB, et l'autre à Umeges ou h Ltmdres. 

En eEfot, si les prix des c^jets de coasommation tendait yartoat à 
se niveler, s'il n'y a plus de raison pour que le pain soit plus chsF à 
Londres qu'à I>aris, la viande pluschàro i Parisqa'à Limogesi l»vin 
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ptoscher i Limoges qu'aux envinms d'Orléans, pourqii«i,'à foiœ et 
à aptitade égales, les salaires serùent-ils inéganxY 

Si les octrois étaient abolis à l'eatrée de Paris, si l'unité d'impôt 
était établie en France , qoel motif ; aurait-U de payer le maçon, le 
charpentier, le menuisier, le sermrïer, etc., plus (Âer k Paris qoe 
dans la pins petite ville de France? — AbsolanKot stacaa. Même le 
logement, je m'en suis rendu onnpte, ne coftterût pas fdus cher. 

Ne TOUS risquez donc pas à dire que l'oDité de scdaire est une idée 
fausse, nue utopie, car naturellement, et par la seule force des 
choses, l'unité de salaire tend à s'établir d'elle-même. 

Ce sera par l'unité de salaire et l'unité d'impftt que t^accompHra 
entre tous les peuples la réciprocité des échangée, veis lesquels tout 
TOUS pousse; et par la liberté du commerce, cette aliolition, ou tout an 
moins cette transformation de la guerre, la rédaction des budgete ti Ifi 
bien-être uniTersel. 

Dans la première moitié de ce siècle, comlnen ai-je d^à tu ré- 
soudre de problèmes, qui avaient été réputés insolubles 1 Arant que la 
seconde moitié de ce siècle tire à sa Qn, je ne désespère pas de T(Hr le 
bien-être uniTersel se traduire succeBSivement , daïis toute l'Europe , 
par les chiffres suiTans, successivement et généralement adoptés : 

20 centimes, taux minimum de l'heure de traTail, et, froniifoire- 
Mciit, taux lég^ du salaire ; 

Dix heures de travail par jour j 

Tnds crats Jours de travaû par an ; 

limier prélèvement journalier de 5 centimes, à tih-e de secours 
mutuels contre les risques de chômage et de maladie; 

Deuxième prélèvement d'un centime pu- heure de travail, swt un 
décime par jour, soit 2 fr. 50 centimes par mois, soit 30 tr. par an, 
composant le versunent successif du capital de 900 francs, nécessaire 
à la tormatù», sans aliénation des fonds déposés, d'une pension via- 
gère constituant ]& droit au repos, justement acquis après quatre- 
vingt-dix n^e heures de traTaÙ effectif. 

Aussitôt le droit au repos ainsi constitué de la manière la plus juste 
et la plus simple : par une pension de rebute acquise à tons les tra- 
Taillaurs, au moyen du Torsement successif ou de k retenue jouma- 
Uère du décime d'asnirance, on Terrait les asiles réserTés à la vieillesse 
se multiplier sous tontes les formes, dans les villes et dans les cam- 
pagnes, et offrir à îenvi toutes les économies et tous les avantages 
que l'Kdstence en commun pourra réaliser.Ce ne seraient pas deséta- 
blissemens pnbUcs, ce seraient des établissemens privés, conséquen)- 
ment variés à l'inflm et constamment stimulés par l'aiguillon de la 
concurrence et l'écrit de progrès. 

le vous le demande en terminant : 
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Quoi de plus simple, quoi de plus juste que ce que je proposel 

Cest le travailleur qui assure sa vieillesse contre la misère, comme 
l'armateur assure son navire contre le naufrage. 

C'est l'épargne collective élevée à la hauteur d'une science eiade. 

C'est la prévoyance individnelle reléguant parmi les erreurs du 
passé y aaristance publique, de même qae la liberté 7 a relevé l'esda- 
vage, sans lequel cepeiûlant les plus grands esprits de l'antiquité [i] 
ne crojaieat pas que le monde pût durer et marcher. 

Cest le travailleur ne demandant rien qu'à lui-même et qu'à lui 
seul ; car celui qui travaille, «achez-Ie bien, ne coûte aux aub^ rien 
i nourrir. 

Ce n'est plus la sodété qni dégrève et affranchit le travailleur ; non, 
c'est le travaillenr qui afft^nchit et dégrève la sodété. 

n ne lui demande rien et lui donne tout. 

Loi donnant tout et ne lui demandant rien, est-il juste que ce soit 
pli, le véritable souverain, de droit et de fait, exerçant une puissance 
multqiliée, en France, par vingt millions de bras, qui paye l'impôt? 

Non. 

Donc, rimpfit ne doit plus être qu'une assurance proportionnelle à 
la valeur et au risque des objets déclarés. 

Asenraoce ! — Toute la question de l'abolition de la misère par l'élé- 
vation du salaire se résume dans ce mot. 

En effet, qui dit : , 

nni-ftlU ONIVIRBKI, 

Dit implicitement : 

ASBDRAMCI tMIVBBSILLB. 

L'assurance, cette puissance nouvelle, a tous tes avantages de l'as- 
sociation, et n'a aucun des inconvéniens de la communauté. 

Elle laisse à l'individu la plénitude de sa liberté. 

Elle n'associe que les capitaux, en divisant les risques. 

C'est en quoi je l'admire et pourquoi je la vante. 

Partisan delà liberléabsolue, je repousse le communisme, qui veut 
l'association ; je défends le socialisme, qui veut L'assurance. 

J'admets la mutualité ; j'exdus la solidarité. 

J'ai dans la in^voyance individuelle la foi la plus entière; je n'en ai 
aucone dans l'asBislance pubUque. 

Les àècles n'en ont-ils pas tous attesté l'impuissance 1 

Qujeo étrange I De nous deux, c'est vous, Homme du passé, que 
l'«q>éri9nce condamne. iiiuM la snAuin. 

' fl)«neadMtnnax taïqwlsnnboinmeUbre ne nondt s'occuper Mnit'atllir lui- 
a»me ; ce aont ceux ponr kâatiels réoe^te pbjiiqae en mnoat néceMire : miis, 
poorcMttaniu, ltiiuiitacrMiiiiecU»ewicUled'lHmmea,etcwAuespaructilieM 
•ODt cen que Dom nous sonmettom, i&b dis travailler corpordlement i notre piice, 
Mw le nooi d'eiclairea on ton celel de mercenaires. > ABmon. 
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fieapleanglau, 

a je f adresse œt app^s c'ertifie^ lo«»lnii«ifimte JWmop^ ttMB. 
\&tm\ qui aies oonqais et gariâ le droit MMmraitde teréonit; éta^ 
qu'il s'a^t d'achever l'OMnnooaimeiiaée par WilMrfosae, Habhoosi^ 
^bertPe^etRidiM^Col)deii;c'«at!(^'tt t'«gltdepnaAieu»«lUe 
0l fëc(mde initiative; madsqDe di»-jel d^à ta l'u piiv en septembi» 
dernier aa grand meeting de Hancbester, où fut proclamée la néiM-*. 
Bité pour tons les traTailleurs de iTassocier, par coipi de métiers» itn 
d'élever le taux des suaires, et, par cette élératkiv, tfesitvpar Û nri^ 
sera et ses vices. 

Beurenz et grandpeaplel toi, ceqaetacMBineiicéeta le SaiB^ce 
qoetuoHiqaieratalegaidesl Ce n'est jamais eo vainque tojf-agftsiu 
Dès que ta f agites, ta mènes. Ainsi, dès que ta l'as^ToalD, a été abMgte 
la loi qui te faisait payer trop cbèr«n«it le pain qne ta gagnai» d pé- 
niblement 

Ce que ta ast&itpoar imposer rabaissement dn prix du paini Prapto 
anglntt, tu dois l'aitrepraidre pour imposer l'élévation dn tan doB«a- 
laire8. Au bout des mêmes efforts sera le même succès. 

La taxe des pauvres est une tache à ton Iront; ta le portes trop bant 
pour y laisser subsister cette tache, et fa n'as.qu'& le voalotr pour 
qu'elle s'e&ce et disparaisse. 

La taxe au profit des pauvres, dont l'origine remonte i tnrie slèdes 
erdont le chiOre Relève annudlenient de S à «00,000 livres steriings, 
avait une raison d'exister tant que subsista, sons le nom de ItA^réar 
les, la taxe au profit des riches. 

Celle-ci n'existe plus; celle-là ne doit pas loi survivre. 

Oblige de recourir au trtd-wkeeltisa trtaâ-mUl, non-seideoentla 
taxe des pauvres déshonore la cherilé et bit douter de Tbomaslé, 
mais encore elle fiiusse l'aie de la concorreace s«r lefpsel tourna lé 
monde économique, et nuit amu à la rédprccité des^éshangesi 

Va taxa des pauvres agit comme prime d'eipwtBtisa au profit de 
l'industrie et comme impOt prélevé sar las tcvres pu- lis OHnmcTce. 

L'influence fiineste qu'^ exeroe dans la Gtande>-Bpets^«e en' con- 
ooarant A l'abaissement du tsux des salaires, car 1« fermier et le goand 
propriétaire payMt d'aatant moins leurs ouvriers qu* la paroinsles 
assiste davantage, et la taxe étant employée à payer une partie du pi;lx 
des faQ3ns, les manufacturiers font bai^ la maiii-d'ffluvrâ, sUivaiit 
les exigences da monopole auquel ils aspirent, cette influence Amesta 
s'étend, par contre-coup, à toute l'Europe agricole, industrielle et 
commerciale 
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La tue des paDTTW&mse et dénature : 

Les principes de l'assistance; car elle condnîtles commnnes qui ten- 
drait à s'exonérer à maltraiter les indigens pour s'en débarrasKr; 

Les lois du trav^ ; car ce qu'elle donne & l'anmAoe, elle reidëre an 
salaire; 

L'esprit de famille; car elle détend tons ses liens en se snbstltnant i 
tons ses devoirs qu'elle est impuissante à remplir; die titvorisele crai- 
cubinage et la multiplication des enfons pauvres. 

Peuple anglais, demande doue simultanément deux choses •■qm la 
taxe des panvres soit radicalement abolie (i), et que le sadàire dtt on- 
Triers, dès que l'insutBsance en est démontrée, soit éqnltablement 
éleré. 

Trav^er est un devoir; mais ce devoir implique un droit : le droit 
de vivre en travaillant. 

Tout homme qui foit travdller un autre homme sanr payer ce tra- 
vail le prix nieeutâre, le prix sans lequel te travailleur ne saurait ré- 
parer ses forces qui sont sa valeur, conserver sa santé qui est sa for- 
tune, mettre sa vieillesse qui est sa noblesse à l'abri des outrages de 
la misère , manque aux lois de l'économie ,, non moins gravement 
qu'aux lois de l'biimanité. II ne gagne pas, il vole; souvent irtse. 

La preuve qu'il manque aux lois de Téconomie, c'est que l'Angle- 
terre, le pays le plus riche, est le pajs qui compte le plus grand nom- ' 
bred'indigens. 

La statistique le constate par les chiiltes qui suivent : 
i Angleterre, i indigent sur 6 tuÂitans. 
S Pays-Bas, i 7 

(1) cU tuedespnnetettlkaaMlaplaiptAMniadS ladéiMMtflntfoa de k 
fdÔBlitiOB at de b mnltinlinttna iIm orlnm. • ■ lobd Batosaui, 

IMi» certalDs conlés, Ii taie eu taxée; TlmpA se pargolt sur l'iamOiie. 
Dam d'iuues comtés, on vtAt dei aaiiHét portés lit rôle des taxes, c'sst4-drre eUl* 

comme Flndtsent tend à afmposer fc b 



ans d'iuttes comtés, on vtAt des asoitét portés 
4e puer conuoe imp^ c« qiii leu ett «wné 
a ptiMMe tend i s'eionérer de nadigeM cou 



Ob a VD,. eô Angleterae, des commones m rester des paunes, plaider et dépenser 
ptei tf'atgàtt, pour s'en débarrasser, quil ne id) ea eflt Brilti potir le* noorrir. 

Des femmes, an moment d'accoucher et en pn^ an doulenn de l'enâalSMeiL 
•cml eipdiatae et cbasiées de commane en cominnDe, parce 4QB l'en&nt est A b charge 
de celle où 11 rient au mcoilei 

Oo a vu des BUea mniarnr Icun «uamoiM de leur biie des entani, et teoLr taar 



_ ) oulbai . ._ _ __ 

■or une autre, parce que b bmille dn détunt reste i la cbarge de b pan^tee oO 



De oulbanreiix moriboods sont ilolemment transportés et jetés d'ena coauniiiM 



Gomme la taxe angmea 
(ftarcbentA waroirle pins possible, saur A tee abandonner et i lee laisser à la cbargê 
4e la pflNiaae dans laquelle ils ont va le jour, et qne pins tard ils appellent ironlqne- 
■tentlear grand'mère. 

K BoMbBd, dans le DeronsUre, les U anciens, après nn dtner qu'Us font diaqae 
m^ avec bon amb, aux ttépmi d* ta paroUit, président t I'adtdmcation des 
niittit qu'on lenr amène; c'est ordinairement 1 des misérables dénué* de reasoarces 
et babliant des Deux écartés que l'adjudication est donnée, parce que ce SMit eux 
qui peaveDt Donrrir t moins de tab les malheureux qui leur lont adjuge 



Goot^lc 



3 Suisse, _ 




10 


^ Allemagne 




20 


5 France, 




20 


6 Autriche, 




25 


7 Danemark 




85 


Sllalie, 




2S 


9 Portugal, 




99 


10 Suède, 




9S 


Il Espagne, 




30 


a Prusse, 




30 


13 Turquie, 




40 


U Russie, 




100 



Pour l'honneur de ton nom et pour le repos de ta conscience, Peo- 
{de anglais, une telle anomalie doit disparaître. La misère est un escla- 
vage que tu auras bientôt aboli en Europe, si tu le veux aussi (erme- 
ment que tu as voulu l'abolition de l'esclavage des noirs en Afrique.. 

Tu n'as qu'à donner le signal. 

Ta D'as qu'à recoonaltre l'indivisibilité du droit et du devoir dans le 
travail, et qu'à proclamer l'un inhérent à l'antre I 

Des quatre coms de l'Europe, tous les travailleurs, à l'unisson, fe- 
ront écbo à ta voix ; tous t'acclameront et te glorifieront. 

Multiplie donc sans nombre les meetings et agite sans rel&t^e la 
question de l'^lwlition de la misère par le moyen le plus simple et le 
seul efficace : — par l'élévation du salaire ayant pour base, non plus 
Voffi^, mais la vakw. ce qui est la véritable loi du travail. 

Ce qu'auront tait, grâce au droit précieux de réunion dont elles 
Jouissent sans trouble, les populations de tes fabriques et de tes fer- 
mes, toutes les autres populations des autres pays l'imiteront. Celles-ci 
te devront le bien-être par le travail, et par le bien-être la liberté et la 
paix. 

Assurément c'est une noble tâche k poursuivre que la paix entre les 
peuples ; mais la paix entre le capital et le travail par l'élévaticm du 
salaire est une tftdie qui n'est pas moins urgente et qui ne sera pas 
moins féconde. 

A l'oeuvre donc, Peuple anglais, à l'œuvre 1 

Tu n'as plus, il est vrai, pour te guider, t'encourager et te soutenir 
la voix de Wilberforce, de Hobbouse et de Robert Peel, mais il te reste 
la voix de Richard Cobden. 

le lui confie le soin et rbonneur de te traduire cet appel. 

tmnx DE GiuRDnr. 
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AUX GOUVERNEHENS D'EUROPE. 

Gouvememens d'Europe, 

Aacnn de toub n'est excepté de cet appel qui s'adreSH à vos médita- 
tions, car la misère est un fléau que vous avez tous le même intérêt à 
combattre, autant que s'il s'agissait de la peste ou du choléra. 

La statistique a évalué à 11 millions le cbiffire de la population indi- 
gente en Europe, sur 226 millions d'indiTidos. Cest 1 iadigent sur 
20 individus. 

Toar à tour et nmnltanément, les ans et les autres, vous avez tout 
mis en œuvre contre la mendicité et tout vainement. 

Vous avez essayé alternativement de la crnanté et de la charité, du 
fouet, des galères, du gibet (1) et de l'hospice, de l'amende punissant 
l'aumOne (2) et de la taxe encourageant la mendicité; ici, après avoir 
établi les worJUoum, vous les avez tempérée par le treat^heel; U, 
après avoir ouvert les tours, vous les avez fermés; après les avoir fer- 
més, vous les avez rouverts; ici et là, après avoir condamné la misera, 
au mépris de la religion, vous l'avez secourue, au mépris de l'expé- 
rience; après l'avoir secourue comme un malheur, vous l'avez con- 
damnée de nouveau comme un délit; vous êtes à bout de voies, d'ex- 
pédiens, de palliatifs et d'essais. 

Rien de ce que vous avez tenté n'a rénssi; n'en sofez pas surpris; 
rien ne devait réussir de ce que vous avez tenté. Il est des lois qu'on 
ne viole pas impunément Empêchez la source de Jaillir, elle ravinera; 
arrêtez le fleuve dans son cours, il inondera ses rives; posez la pyra- 
mide sur son sommet au Ueu dé la poser sur sa base, elle tombera; 

(1) Frtmet. On Mit de IHt ftoatma contre les mendiang la peine de la maïqne 
H dn binnlnemeaL 

En ISSS, le parisotMit oidoone qa'lb aérant enchalnéa deux à deni ei emplojréB «a 
cnnse dn égonts de Paris, avec la peine dn fonet pour cens qni finnteraient des lo- 

Bn lus, nne loi leor enjoint de quitter la capitale sous peine d'fitre iiMdtu. 

En IMt, nue ordonnance de Charles IX les condamne an galèree. 

En t6U, est ajoutée ii cette peloe celle du ftoet. 

Ed 1119, nne fol de déportation est reodoe contre eat. 

Sd I7U, le gouvemeinenl ordonne qu'ils senrat marqués au bras gaMbe de la lettn 
■ avec un fer rouge, et envoïés au galères pour neuf ans, ei i pentétnité en cas da 
récidlTe. 

JfijrMsrrs. Un édit d'Elisabeth statue que les mendians seronl ftraettét, et auroal 
l'oreille brdlée, et qu'ils seront psndui en cas de récidive. 

m L'of-dontMnM tU lOM (Louis XIV) déclarait g^ble de l'amende de i francs an 
prèdi de rUptUI géoËral de Paris toute pennin^ de quelque conditl<m et qualité 
qu'elle fllt, qui aarall donné l'aumOne dans les nus. 

Vordotmanet d» 1700 condamnait i une amende de SO Ufiei ceux qui seraient 
couTaincus d*ai(Qr donné l'auDiOae )i no mendiant. 

La Io< dt> U vtttâiwiain on II (art IS) proDoncail une amenda de la Ttlenr de 
deax Journées de travail contre tout citoi» convaincu d'avoir donné l'aïuntae à no 
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excédez b pressiOD Justement calculée d'une machine à fea, et elle 
éclatera; demandai toujours la même récolte àto terre sans jamais lui 
rien restituer, la plus ferUle s'épuisera; feussez la balance, elle faus- 
sera les poids. 

Le travail porte en lui-in6me sa loi. Ce qui le prouve, c'est que 
yhoQUBeÂ>(}iii te terre ne manque pas, ne manque de hen. PIbk ai b- 
miUe e^nombiense, et plus elle vit dans l'abcûduice. 

GeUe.)ora.élé violée. 

vEUeMt.ràlée tMtai Jm taie ipe le tana du etiiàn est intérieur à la 
^almirihiitiia, c— ■i<Bé»«ndl«MABBfit ahstraction faite de la 
supériorité de l'olÉre relativement à la dennoide. 

De.là,— inulitod'en cfauKherMllenrs la eaus»,— b niitae^lMaea- 
dicilé, l'aumône. 

Oui^ea Boa, s'est-ce pas par eiceptioo (|ae J'bwsme qui tcavaille 
ipoiv^aoocMOfite negagae^taaoe i^ est nâcesiair&à saa eiiitencet 

Qùeu lu», an aoDtraîM, nleat-eepaB par exc^ti^n.qnerl^taomise 
.qtùitrawflle pour te'COiB|rte d'un autîe gagne «e.<pi'il>lîii fautiwiu' 
wueY 

OiHoanon, l«nqne)etniTaiUear>gagiie'|rius.qtt'ilB'aibflsain4eidé> 
penser, re»)édaDtqu'ilcrâe,soastonBed'épai:gtieiidi>tiduslte,raM- 
iiibue-i-il & la ri(dwsaB:géniâraIe? 

Oui on DOD,dorsque le travailtear, aa contraire, f^gneunnins qneice 
qui lui est strictement nécessaire, l'insuffisance peasonnsUe dimÉiil 
«euOre ooncourt-eUa à mtreteair la misère publique? 

Oui ou non, lorsque le travail affine, le siOawe^s'élèTe-iril, laeni- 
«omaulioa s'étemNlle, et ne dik^m pas queda pmsp^té rà^e% Sida 
.^wpânt&r^ne quand Le salaire s'élive^dansl'^at serârèle tacann, 
dwurArrâteetnMTâlaloi. 

La consommation est une force élastique créée par le salaire comme, 
par la chaleur, la vapeur est créée. 1.6.1^411» est an travail «• qwe la 
chaleur est i l'ean. 

Si oéla est vrai, si cela est incontesteble, l'intérêt de tau«, ^les riches 
et des pauvres, des gonvememeDS et des peuples, est donc non pas 
d'abaisser le-aâl^e, mais au contraire de râever à sa pins haute 
puissance, afin qu'à son tenri! imprime an travail l'activUé ccutioue 
l&4tln»enDde. 

La misère est la éhrysalide de la société, passant de l'étet de, ptivi- 
<l^b>sé sur Iftcoaquête et le servage à l'état de liberté baâé sur la 
,.paii et le tuvail. 

Les plus 'fortement intéressés è ce que désormais il n"j ait, plus De 
' pauvre^ ce sont les riches, car tout ce qni accroîtra la ricbeaie 'géné- 
rale accroîtra encore ta richesse particulière. 

A-khBassedessaMrflscomme à la hausse des' fond» poMtei/teQt 
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le monde gagne, personne ne perd, si ce n'est peut-être, jtar la hausse 
des salaires, quelques usuriers, et, par la hausse des fonds publics, 
quelques joueurs. Haïs qui spécule sur la pauvreté individuelle et sur 
la ruine publique, et perd, n'«st itas à plaindre et n'a que le sort qu'il 
a mérité. 

Quand tout le monde gs^e, tout le monde adiète^ quand tout le 
monde achète, tout le monde vend. C'est le mouvement da pendule 
qui ne peut osciller dans un sens s'il n'oscille dans l'autre. Produc- 
tion et consommation sont les deux temps de ce même mouvement. 

Payer le travail relativement i la vaUw- et non relativement a Voffi-e, 
est donc une loi qui pro&te à tout le monde, n'impose de sacrifices à 
personne, et que tous tous, sans exception, 6 .gonvememens, avez in- 
térêt à proclamer et à faire admettre par le droit international, comme 
un principe fondamental de justice étemelle et d'ordre public. 

&i effet, payer le travail relativement à la valeur, c'est renouer Ie$ 
liens de la f&mille; payer le travail relativement à l'offre, c'est, an con- 
traire, les rompre. Payer le travail relativement à la valevr, c'est étouf- 
fer le communisme dans son germe; payer le travail relativement à 
TojJVe, c'est, au contraire, couver le communisme dans son nid. Payer 
le travail relativement à la valeur, c'est rendre Jnutilw Jes tours, les 
crèches, les salles d'asile, les hOiMtaia,llesùlépdts de mendicité, les 
uMtrkhouteê, les tread-uihelli; payer le travail relativement à Voffrt, 
c'est rendre indispensables, quoique inefficaces, tous ces établissemens 
dont l'impuissance est attestée par l'^^rience des ailles. Payer le 
travail relativement à la valtur. c'est extirper la mendicité sans rigueur 
pénale; payer le travail relativement à Voffre, ce n'est pas extirper la 
mendicité, c'est la parquer. Payer le travaM relativement à la vàtew 
c'est donner à l'assurance mutuelle les moyens de se développer par 
l'épargne collective; c'est trancher le nœud de l'assistance légale en la 
rendant inutile; payer le travail relativement à Voffre. c'est rendre 
l'assistance nécessaire en rendant l'assurance impossible. Payer le tra- 
vail relativement à tavaimr, c'est maintenir la vérité des rapports 
entre l'objet représenté et le signe représentatif; payer le travail rela- 
tivement à Voffr», c'est mécmnallre et détruire celte vérité des rap- 
ports qui doit exister entre le signe représentatif et l'objet représenté. 

NiUle part il n'est pennis, par la morale et la loi, de rogner ta mon- 
naie frappée à l'efAgie du souverain. 

Nulle part il ne devrait être permis par la morale et la justice de 
rogner le salaire marqué au coin de h nécessité. 

S'il y a une légitimité qui soit incontestable, c'est celle du salaire; 
car dès qu'on la conteste, on donne à la pauvreté le droit de citer 
i son tribunal la propriété et de l'interroger à l'effet d'avoir à justifier 
de son origine, c'est-i-dire de sa légitimité par lé-travail. 
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Légitimité et raqtect de la pro[iriété... mais aussi légi&n^ ^^wtf- 
pect du salaire, car l'one sert à la garantie de l'autre. 

Od est coDvena de dire que la propriété représente le travail acçB- 
malé. Soitj mais alors reconnaissez que non moins Traie estcette dê- 
finidon de la misère : — La misère représente l'insufOsaDce acciunii- 
lée des salaires. 

Que cette insuffisance, tolérée au mépris de la loi naturelle et de 
la 1(H sodale, que cette insuffisance cesse, et aussitôt cessera la mi- 
sère! 

GouTememens qne condamne la misère des peuples, tous en con- 
naissez maintenant la cause réelle et le remède efficace. Si le mal sub- 
siste, ce sera désormais votre foute, et il sera juste que tous en portiei 
la responsabilité. 

Émili in C^bauhh. 

1881. 



TABLE DES MATIÈRES. 



Tous. 9 Caisses d'épai^es 48 

Crèches et salles d'asile. ... 22 Caisses des retraites 50 

Bnreuii de nourrices 3JS Hdpitaux et hospices S7 

Apprentissage. 36 Impoissance de la charité. , . U 

Heures de travail. 27 Droit du traçai).. 70 

Prisons et colonies pénitentiai- Le droit du travail ss 

res. 20 L'impAt lolontaire icn 

Droit au travail. 32 La liberté arbitraire et la liberté 

ËtabUssemeot de crédit. . , . 3i absolue 124 

Colonisation 36 L'auméne et la science. ... 432 

Abcdition de la mendicité. . . 36 Le bien-être universel. ... 144 

Amélioration des logements. . 41 Au peuple anglais 194 

Sociétés de secours mutuels. . 44 Aux gouvernemens d'Earop«. . 157 



ftrit. — Imi^neTle Mrdta, nu» Bt-Gtsiniiii.dn'Prét, ii. 



«Gooi^lc 



Éàt 



«Gooi^lc 



«Gooi^lc 



